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Faite préliminaires». 

Des plaintes s'élevaient depuis longterops conlre Fintervention illc- 
i;ale du duc d'Orléans et de la camarilla dans la direction de Tarniéc. le 
ÏÏational avait déjà signalé plusieurs fois- les effets désastreux de cette in- 
fluence, lorsque parut inopinément l'ordonnance explicative de la loi du 
14 avril 1832, sur l'avancement. Le National attaqua cette ordonnance 
dans un article qui produisit une profonde sensation; le ministère public 
fit saisir ce journal, et usant de la faculté que lui donnent les lois de sep- 
tembre , il l'assigna , dans les trois jours j devant la Cour d'assises de la 
Seine. 

Trois cliefs d'accusations étaient articulés contre l'artide incriminé qui 
a> ait paru dans le National du 24 avril, et que nous donnons ci-après. 

lo Offense à la personne d'un des membres de la famille roj'ale; 

2^ Provocation à la désobéissance aux lois; 

3« Provocation non suivie d'effet au crime d'insuOordtnalion et de réi'oUè 
milîtaife, 

ARTICLE INGRmiNé. 

AmMiËK* — De rOrd^niAAiAee e^plIenUYc 4e lu toi 

•ur l*aivaiiAeemeiAt« 

C'est une déplorable histoire que celle de renfantement long et 
pénible de l'ordonnance sur ravanccraent. Préparée dans les bu- 
Vçaux du ministère de la gueiTc , d'après les avis des comités des 
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diverses armes, approuvée par le ministre, elle était soumise à la 
signature royale ; elle allait être publiée , lorsqu'une volonté 
princière intervint et exigea qu'elle fût déférée à son contrôle , 
qu'elle reçût sa sanction suprême. Le ministre céda lâchement à 
ces prétentions inconstitutionnelles. Le maréchal d'Austerlitz , 
le vainqueur de Toulouse s'humilia jusqu'à permettre que son 
œuvre fût corrigée par un jeune homme sans expérience , sans 
connaissances militaires , et qui, aux termes de nos lois , n'est 
pas même caporal dans notre armée. Une fois au pavillon Mar- 
san, cette ordonnance fut discutée, commentée, raturée, ampli- 
fiée, et, en dernière analyse, entièrement refondue par le conseil 
militaire qui y siège sous la présidence du duc d'Orléans, 
r Ce travail dura longtemps, car la chose était importante : il s'a- 
gissait de dresser l'échelle qui devait servir à l'escalade et au pil- 
. lage des emplois de l'armée par la cour et l'aristocratie. Mais les 
hauts conseillers qui représentent aux Tuileries les traditions et 
les abus de l'ancien régime allèrent trop loin dans leurs exigen- 
ces, et le maréchal Soult, qui certes n'était pas scrupuleux en fait 
d'injustices, refusa de mettre son nom au bas de leurs élucubra- 
tions. De là, des pourparlers sans nombre et sans lin. Le maré- 
chal Soult quitta le ministère ; la camarilla et son noble chef espé- 
rèrent avoir meilleur marché de son successeur , homme à la 
main et facile avec la cour, comme on sait; mais il se montra , 
contre toute attente, intraitable, et ne voulut pas entendre parler 
de leurs amendements. Vint ensuite le maréchal Maison , qui 
montra la même obstination et qui quitta le portefeuille sans 
avoir cédé aux plus vives sollicitations. Cependant , l'intérêt du 
service était fortement compromis par tous ces retards ; de toutes 
parts , on réclamait l'ordonnance régulatrice ; journellement, les 
comités , les inspecteurs-généraux , les chefs de corps en pres- 
saient la publication dans leurs relations avec le ministre de la 
guerre ; mais rien ne pouvait faire fléchir l'entêtement du duc 
d'Orléans, protecteur si éclairé des intérêts militaires. Cet état de 
choses eût duré longtemps encore si enfin , au bout de six an- 
nées, il ne s'était pas trouvé un ministre qui eût consenti à pas- 
ser outre aux objections des comités, aux représentations les plus 
imposantes, à contresigner l'o&uvre du cénacle militaire du Pavil- 
lon Marsan. Un aide-de-camp du roi a tendu la main aux princes 
et aux courtisans; quoi de plus naturel ? Nous devons dire pour- 
tant que le général Bernard ne s'est pas décidé immédiatement à 
passer sous le joug ; il a lutté le plus qu'il a pu, et ce n'a été qu'a- 
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près dix-huit mois de ministère qu'il s'est rendu au vainqueur de 
Mascara. 

Maintenant que nous avons dit sous quelles influences et dans 
quel but elle a été écrite, voyons l'ordonnance elle-même. 

Elle occupe 137 pages in-4'' ; elle a prétendu prévoir tous les 
cas, et elle est tombée dans une confusion profonde qu'augmente 
incessamment un style obscur, embarrassé, diffus. Elle énumère 
les grades dont 5e compose la hiérarchie militaire ; elle établit les 
règles générales de l'avancement en temps de paix et en temps de 
guerre, depuis le grade le plus humble jusqu'à celui de maréchal 
de France ; puis elle pose les modifications, les exceptions qu'il a 
plu a ses nobles rédacteurs de formuler pour chaque arme en 
pai'ticulier, et pour les divers corps , tels que les bataillons d'in- 
fanterie légère d'Afrique, la gendarmerie , la garde municipale , 
les voltigeurs corses, les équipages militaires, les compagnies de 
discipline, les sapeurs-pompiers de la ville de Paris , l'intendance 
militaire, les vétérans, etc. ; et, enfin , elle contient une foule do 
dispositions purement transitoires. 

Nous voudrions pouvoir suivre titre par titre , chapitre par 
cliapitre, cette volumineuse ordonnance, car cette revue nous 
fournirait bien des occasions de montrer combien il y a , en cer- 
tain lieu, d'ignorance de la théorie et de la pratique des clioses 
militaires ; mais cette critique , qui aurait bien son utiUté , serait 
trop spéciale pour trouver place ici. Nous nous bornerons à dire 
que quelques parties, malheureusement trop rares, sont la repro- 
duction de l'ordonnance de 1818; que quelques autres, égale- 
ment bonnes, quoiqu'un peu moins claires , auront de bons ré- 
sultats ; que beaucoup seront d'application fort difficile et sont 
fort embrouillées ; que beaucoup encore sont oiseuses ; enfin que 
quelques-unes sont parfaitement absurdes ; et nous examinerons 
seulement les articles dans lesquels la loi sur l'avancement a été 
le plus évidemment violée. 

La loi du 14 avril 1832 dit textuellement (art. 2): « Nul ne 
pourra être sous-lieutenant s'il n'a servi au moins detiœ ans 
comme sous-officier dans un des corps de l'armée , ou s'il 
n'a été pendant deux ans élève des Ecoles polytechnique ou 
militaire, et s'il n'a satisfait aux examens de sortie de ces 
écoles p^ et, dans les articles subséquents, elle fixe le minimum du 
temps que l'officier doit passer dans chaque grade avant de pou- 
voir prétendre au grade supérieur. 

Ceci est clair : aucune exception n'est admise. 
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Cepc»iidaiit , voici coounent rordoiiuance qui explique la loi 
fait ai)pUcation do ce texte : « Les princes de notre famille pezi- 
veulélre colonels à l'âge de dix^-huitans révolus, (Chap. 9, 
art. 73.) » Y eut-il jamais violation plus effrontée de la loi ? Colo- 
nel à dix-huit ans ! et, la loi de recrutement n'admet pas de sol- 
dats dans l'armée avant dix-huit ans. Ainsi, à Fàge où un citoyen 
français, quis'e?irôle volontairement, ne peut être que soldat , 
un prince du sang peut être colonel. Voilà donc où nous en som- 
mes venus huit ans après une révolution faite contre les privilèges 
et les privilégiés : on ose inscrire dans une ordonnance royale la 
consécration d'un privilège énorme accordé à la naissance , et 
cela par une infraction à la loi ! 

A présent qu'il est sur cette pente, qui peut dire où le gouver- 
nement s'arrôtera? Après les princes colonels de naissance , ne 
verrons-nous pas bientôt leurs parents, à tous les degrés, investis, 
à leur sortie du collège, des différents grades de la hiérarchie mi- 
litaire ? Une fois le principe posé et admis pourquoi n'en tirerait- 
on pas les conséquences? 

Pendant longtemps on a fermé les yeux sur la position illégale 
que les princes ont prise dans l'armée ; on n a pas compris tout 
d'abord ce qu'il y avait au fond de cette illégalité. Mais mainte- 
nant qu'ils peuplent les Tuileries d'olDciers de cour , que la di- 
rection des affaires militaires passe aux mains du duc d'Orléans; 
maintenant que, grâce à lui , les injustices les plus criantes , les 
passe-droits les plus scandaleux viennent chaque jour décourager 
les plus braves et les plus capables au bénéfice de ses protégés ; 
maintenant que, sous prétexte d'interpréter les lois, il fait rendre 
des ordonnances qui les violent, il n'y a plus à s'abuser , et les 
plus confiants reconnaissent qu'il y a péril pour l'armée et pour le 
pays dans la continuatipn d'un pareil état de choses. Mais qui le 
fera cesser? Malgré les protestations de la presse, le Parlement 
reste muet et semble approuver par son silence la plus flagrante 
des illégalités. C'est donc à l'armée que cette tâche revient. Il faut 
que dans ses rangs , sous l'épaulette de laine ou sous l'épaulette 
d'or, il se trouve un homme de cœur qui refuse formellement 
obéissance à ces généraux de naissance. Quelle que soit l'mfluencc 
du pouvoir sur les conseils de guerre , il n'y en aura pas un seul 
qui ose condamner une aussi noble résistance ; et si , par impossi- 
ble, il s'en rencontœ un, la cour de cassation fera justice de son 
an\H; et le jour où il sera reconnu ainsi que l'uniforme usurpé 
lie doîme pas le droit de commander , IMM. d'Orléans et de Ne- 



niours rentreront daiib la vie civile et se eontenterunt d'élre gé- 
néraux dans la garde nationale de Paris. 

S'il plaisait au duc d'Orléans d'aller présider demain une au- 
dience de la cour royale, il ne se trouverait peut-être pas un ^eul 
conseiller qui voulût siégera ses côtés : la magistrature en massii 
protesterait contre un pareil scandale, contre cette parodie de la 
justice, et le pays applaudirait à sa généreuse opposition. Eh 
bien ! le duc d'Orléans n'est pas plus lieutenant-général qu'il n'est 
président de cour royale. Que l'armée ose donc , et bientôt elle 
sera débarrassée de l'humiliant patronage qui lui a été imposé. 
Et qu'on ne nous accuse pas de poussçr ici à l'indiscipline , nous 
savons aussi bien que qui que ce soit qu'il n'y a pas d'armée sans 
discipline , mais la discipline est tout-à-fait hors de cause dans 
cette querelle. D'ailleurs si elle devait recevoir quelques atteintes, 
qui faudrait-il en accuser? Nous , ou bien ceux qui se mettent 
au-dessus des lois, au-dessus de la constitution. 

Mais c'est trop insister sur un pareil sujet : l'évidence n'a pas 
besoin de démonstration. 

La loi du 14 avril 1832 dit : « Un tiers des emplois de capitaines 
sera donné au choix, les deux autres tiers appartiendront à l'an- 
cienneté. : » Ici encore il n'y a pas d'exception réservée, le texte 
est formel ; il s'agit de tous les emplois de capitaines qui existent 
dans l'armée. L'ordonnance explicative a donc encore violé la loi 
quand elle a établi (Ch. 6, art. 49 et 51) que les lieutenants nom- 
més aux emplois d'adjudants-majors, de trésoriers, d'officiers 
d'habillement, et, dans les troupes à cheval, de capitaines instruc- 
teui'S, seraient promus au choix , en deliore des tours d'avance- 
ment fixés par cette loi. 

La prérogative royale se trouvait trop à l'étroit dans le cercle 
où le législateur a voulu l'enfermer ; elle l'agrandit. Et veut-oii 
connaître la mesure du préjudice causé à l'ancienneté par celle 
disposition frauduleuse? Dans un régiment d'infanterie, il y a 
vingt-quatre capitainesde compagnie etcinq capitaines adjudants- 
majors, trésoriers ou capitaines d'habillement ; dans un régiment - 
de cavalerie, il y a dix capitaines en premier ou en second et six 
capitaines instructeurs, adjudants-majors, etc. D'après la loi, l'an- 
cienneté a droit à 19,2^ des emplois de capitaines , dans chaque 
régiment d'infanterie, et on ne lui en laisse que 16 ; et, dans cha- 
querégiment de cavalerie, au lieu de 10,6, elle n'en reçoit plus 
qiie 6,6. 

On sait comment s'exerce 1: fhoix t!u roi par le temps qui 
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court. On sait qu'il n'est soumis à aucune condition qui garan- 
tisse que ses élus aient la moindre supériorité sur ceux qui les 
entourent. Cette extension qu'on lui donne n'est donc autre 
chose qu'un moyen de plus de contenter les protégés de la cour , 
des états-majors , des pairs, des députés, etc. ; qu'une prime de 
plus à la paresse et à l'incapacité des fils de l'aristocratie nobiliaire 
et financière. 

Mais ce n'est pas tout encore. La loi a spécifié qiïun tiers des 
grades de sous-lieutenant vacants dans les corps de troupes 
de r armée sera donné aux sous^fficiers des corps où a lieu 
la vacance. L'ordonnance a, d'un trait de plume , changé tout 
cela, et elle a excepté du bénéfice de cette disposition, qui certes 
ne fait pas une part tcop large aux sous-ofiiciers , les bataillons 
d'infanterie légère d'Afrique et les compagnies de discipline. La 
prérogative royale dispensera les sous-Iieutenances, dans ces 
corps, comme bon lui semblera; quand ses protégés n'y seront 
pas, elle les y fera venir d'ailleurs. On ne peut pas traiter la loi 
plus cavalièrement. 

Nous pourrions multiplier les citations de ce genre : car cette 
ordonnance qui doit expliquer la loi d'avancement n'est autre 
chose qu'un long démenti à cette loi ; mais ce que nous venons 
d'en dire est plus que suffisant pour donner une idée fort exacte 
du reste. 

Nous avons déjà cité le paragraphe qui établit un privilège on 
faveur des officiers d'ordonnance du châieau ; nous ajouterons 
quelques mots pour compléter à cet égaixl les renseignements que 
nous avons donnés. L'ordonnance réserve aux princes et au roi 
la faculté de prendre pour officiers d'ordonnance des lieutenants 
çt des sous-UeutenantSy et elle dit qne ceux-ci ne seront pas rem- 
placés à leurs régiments (Ch. VII , art. 59). Ainsi les officiers de 
troupe peuvent s'attendre à faire le service des officiers du châ- 
teau , et avant peu ils verront des militaires parcourir tous les 
grades de la hiérarchie sans sortir des Tuileries, sans paraître 
dans un régiment. 

£t après de pareilles ordonnances , on s'étonne que la carrière 
militaire ne soit pas plus suivie ; mais, en vérité, s'il est quelque 
chose dont il faille s'étonner, c'est qu'il y ait encore des fils du 
peuple qui aient un amour assez grand du métier des armes pour 
aller volontairement livrer leur avenir aux caprices de la préro- 
gative royale, et leurs personnes au commandement de MM. du 
pavillon Marsan. 
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^R »'ASSISIi:i» DE liA S>IE1IVE. 

Audience du 28 avril 1838. 
PRÉSIDENCE DE M. BASTARD. 

Ce procès , Tun des plus importants qui aient été déférés au jury depuis 
1830 , avait attiré une aflluence considérable d'auditeurs. Le jeune barreaii 
.se pressait en masse dans la vaste enceinte des assises , et sur des bancs 
réserves ou remarquait un grand nombre de dames. Plusieurs députés , 
parmi lesquels MM. Cormenin , Martin ( de Strasbourg ), le général Leydet, 
assistaient aux débats. 

A midi et demi , le greffier donne lecture des pièces de la procédure. 

M.Delaroche, gérant du National, qui est assisté de M« Michel (de 
Bourges ), se reconnaît, sur l'interpellation de M. l^résident^ responsable 
de l'article qui fait l'objet de l'accusation. 

La parole est ensuite donnée à M. l'avocat-général Nouguier. 

RÉQUISITOIRE ^. 

Messieurs lés Jur^s , H 

« La prévention dirigée contre le National préoccupe vivement les es- 
prits. Il devait en être ainsi. Messieurs. Depuis bien longtemps, depuis la 
Révolution de juillet, peut-être , il n'en a pas existé de plus grave , et cette 
gravité , la prévention l'emprunte à la gravité même des délits. 

« Dans Tarlicle signalé à votre appréciation , le trône, la loi , l'armée, 
tout a été attaqué, compromis ; tout ce qui concourt à la grandeur et à la 
stabilité des états a été mis audacieusement en question. Aussi, Messieurs, 
en présence de cette menace adressée à de tels intérêts, nous ne pouvions, 
sans une sorte de crime moral, rester inactif et silencieux. 

« Toutefois, permettez-nous dé le dire, au moment où ce devoir nous est 

apparu, nous n'avons pu nous défendre d'un sentiment de regret et de 

surprise. Après l'amnistie, après ce grand acte marqué au sceau d'une au- 

' guste clémence, après cet appel royal à l'oubli des dissensions intestines et 

* r^ous avons pris le réquisitoire du ininislère public dans la Gazette des Tribunav-x. 
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à la coiitiliulioii de tous, nous ne pouvions croire au rcvcii bi prompt des 
partis. 

« Hélas ! Messieurs , les partis onl pris à tàcbc de nous abuser prompte- 

ment Naguèrcs , une double poursuite a été nécessaire pour s'opposer 

aux attaques des or{jancs de l'ancien régime. Aujourd'hui le National, s\t- 
dressant à d'autres passions, est venu, lui aussi, jeter son brandon de dit;- 
corde au milieu de ces passions mal éteintes. 

« Et nous^ Messieurs, nous que notre mission place, au même titre, au 
milieu des opinions extrêmes, nous venons, au nom du respect pour la loi, 
vous demander la répression dii National, comme vos devanciers ont prc* 
nonce, par deux fois, la répression du journal qui leur avait été déféré. 

« Pour juger un délit de cette nature, nous pourrions presque nous bor- 
ner à vous lire Tœuvre du journal poursuivi ; mais , avant tout , permet- 
tez-nous , Messieurs , de vous faire connaître en peu de mots les principes 
qui règlent la triple prévention dont vous êtes les juges. 

« Le premier clief de prévention est on délit d'offense envers l'un des 
membres de la famille rbvale. 

« Le second vous saisit d'une provocation à la désobéissance aux lois, 

« Le troisième y d'une provocation non suivie d'effets , à Finsubordif ta- 
lion et à la révolte militaire. 

« Le prince royal, l'héritier présomptif de la couronne^ c'est le trône. 

« L'armée, c'est la force. 

« La loi^ c'est la force morale. 

« Ah ! certes , Messieurs , il n'est pas possible de s'attaquer aux institu* 
lions. les plus respectables , les plus saintes , à celles dont le maintien et la 
consolidation sont les plus nécessaires au maintien et à la consolidation du 
gouvernement national. » 

Ici, M. l'avocat-général donne lecture de l'artide incriminé, et il an« 
nonce qu'il va le rapprocher de la triple prévention dirigée contre le pré- 
venu. 

« Le premier délit d'offense, continue M. Nouguier, vous le comprcnéi : 
t'est celui d'offenses envers le prince royal. Pour ceux qui se sont associés 
de bonne foi au culte constitutionnel, c*est une personne sainte que celle 
dont on a parlé ; c'est un nom auguste qui a été prononcé. Quelle position 
lui fait-on p Celle d'un prince abusant de son droit de prince , se mêlant à 
des choses auxquelles il devait rester étranger, enlevant un contreseing à 
des ministres responsables; on l'accuse d'inconstitutionnalité. 

« Votre raison s'arrêtera sur cette offense qui accuse le prince d'une in- 
justice criante; vous remarquerez que quand il intervient une ordonnance 
signée par la personne seule qui en avait le droit, c'est encore à lui qu'on 
veut en faire remonter la responsabilité. » 

Après avoir justifié le premier dbef de prévention , M. l'avocat-général 
5'atta<^ k démontrer que l'article contient aussi la double provocatbn qui 
\\À est rcprodicc. Il établit que ce n'est pas à un soldat dont ri'île!1igence 



peut quelquerois n*avoir pas m«me profilé des. lumières qu'aurait pu lui 
donner un maître d'école de villa(;c, qu'il faut laisser à résoudre une ques- 
tion qui, d'après la constitution, doit être déférée au parlement lui-même. 

n >lais veut-on, continue le magistrat, que nous examinions la question 
de légalité delà position. du duc d'Orléans. Le National a été habile ; it 
s'est adressé à ce qui est presque l'injstinct national , à cet amour de l'éga- 
lité qui a régné en France jusqu'au moment oîi l'empereur, par une faute 
qui a entraîné sa chute, a rétabli les privilèges ; la révolutîoil de juillet les 
a renversés, elle a été faite pour ce principe, et c'est le vœu du peuple qui 
a élevé la royauté actuelle et qui a consolidé ses fondements placés en quel- 
que sorte sur le roc. 

« (Jn privilège a survécu pour l'intérêt môme du pays, et pour lui épar- 
gner ces déchirements qui peuvent suivre la mort d'un souverain , c'est 
l'hérédité de la couronne ? Mais que serait-ce que Tliérédité de la cou- 
ronne sans les accessoires qui en sont l'appendice nécessaire ? Que serait- 
ce que celte vie claustrale qui ne permettrait pas au prince héréditaire de 
se mettre à la tète du pays pour repousser une agression ? Ce serait une 
illusion ; aussi , la loi a voulu que l'hérédité fut quelque chose ; elle lui a 
permis des distinctions qui ne sont pas pour tous. Le principe contraire 
est opposé à l'esprit de la constitution. 

« D'après la charte, le roi commande l'armée ; n'a-t-il donc pas le droit 
de déléguer ses pouvoirs ; voulez-vous donc que le prince héréditaire de- 
vienne roi avant d'avoir élc colonel ? Il faut qu'il ail fait son apprentis^ge 
du commandement , it faut qu'avant de monter sur le trône , il ait été sacré 
par un boulet, et que , si un grand jour d'épreuve arrive , que s'il y a une 
{grande conflagration , il faut qu'il puisse marcher à la tète des forces du 
pays et défendre la frontière. » 

M. l'avocat-général soutient ensuite que les princes de la famille royale 
qui sont revêtus de gradés dans l'armée les ont obtenus conformément h 
la toi ; il rappelle que, sous la restauration , en vertu de la législation de 
l'époque, le duc d'Orléans et le duc de Nemours avaient été faits colonels. 

« Au moment de la révolution de juillet , dit-il , le duc d'Orléans était à 
Joigny avec son régiment ; il maintient la tranquillité dans son dcparte- 
roent et il arrive à Paris. Vous tous , Messieurs , vous vous souvenez quel 
enthousiasme l'a accueilli lorsqu'il entra dans la capitale, traversa les bou- 
levards; vous savez que celte considération, puisée dans un jour où le peu- 
ple est le souverain maître ne lui a pas manqué. Il y a plus , la révolution 
belge éclate , Iç duc d'Orléans marche à la frontière à la tète de son régi- 
ment, au milieu de toutes les acclamations de la population. Là encore, il 
y a consécration du grade obtenu sous la restauration. La charte elle-même 
a maintenu tous les grades conférés par la restauration. En 1832, le prince 
est fait maréchal-de-camp ; en 1834, le duc de Nemours est élevé au même 
grade. Vous voyez dès lors que le temps prescrit par la loi a été plus que 
dépassé ; elle prescrit trois ans seulement , et il y a eu , enire les promo- 
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lions, six ans d^intervalle pour le duc d*Orlé«'ins, el quatre pour le duc &e 

Nemours. 

« Quant à M. le prince de Joinville , il a été nommé enseigne dans la' 
marine royale après avoir subi les examens prescrits par la loi ; il a été 
embarqué dans tous les parages oti il avait des dangers à courir, il a na- 
vigué ; et lorsque sous les murs de Constantine il y avait déjà une tête 
royale exposée , il descend de son vaisseau et vole auprès de son frère à de 
nouveaux dangers : aujourd'hui , il est bien légalement lieutenant dans 
Tannée maritime. 

« Les autres princes , le duc d'Aumale et le duc de Montpensier , où 
sont-ils ? Vos enfants^ MM. les jurés , sont peut-être maintenant assis au- 
près d'eux dans un de ces collèges créés par TEtàt oti les Ûls du Roi re- 
çoivent réducation populaire des fils des simples citoyens. 

« Eh ! maintenant que le National provoque à la désobéissance, aiix lois, 
qu'il demande aux soldats dç se révolter contre le duc d'Orléans ! qu'il 
soutienne que ce prince n'est pas plus général que président de Cour 
royale ! tout le monde verra là des provocations coupables que vous ne 
manquerez pas, Messieurs, de réprimer. » 

M. Tavocat-général termine ainsi : * 

« Tout ceci est grave. Messieurs les jurés, immensément grave. 6e n'est 
pas seulement , en effet , un écart accidentel de la pensée : c'est un acte de 
tactique ; c'est encore plus, peut-être, c'est un symptôme. 

« Depuis la révolution de juillet, nous avons traversé ensemble bien des 
jours mauvais. 

« L'anarchie a eu ses apôtres, ses prédicateurs , ses héros. Us ont long- 
temps tourmenté la France, et le sol de Paris tremble encore aux souve- 
X nirs des pas de l'émeute qui Ta si souvent foulé. Heureusement , le bon. 
esprit des populations , le courage des bons citoyens , l'union de la garde 
nationale, où vous étiez, et de l'armée, qui était avec vous, ont rendu tous 
ces efforts inutiles , et aujourd'hui, disons-le bien haut, le retour à ces cri- 
minelles entreprises est un retour impossible. 

« L*esprit de révolte l'a compris comme nous; mais il n'a pas renoncé 
pour cela à ses espérances coupables , et il a mis à profit cette trêve que 
nous devons à un sommeil d'un jour , pour atteindre, par un moyen nou- 
veau , le but qu'il a incessamment poursuivi. Son regard , sa pensée , ses 
prédications se sont maintenant adressées à l'armée. Par l'offense déversée 
à pleines mains sur ses chefs , par le dédain jeté à la face de tout ce qui 
porte l'uniforme civique, par ses provocations à la désobéissance, il a cher- 
ché à tenter sa fidélité. Ah ! MM. les jurés, cette fidélité, le passé de l'ar- 
mée nous la garantit pour son avenir. 

a L'armée sait comme nous , comme vous , comme tous ceux qui , en 
France, ont an cœur un patriotisme sincère, que l'Etat c'est l'armée ; l'ar- 
mée, la discipline , et la discipline , l'obéissance ; et si elle avait reçu de la 
loi la mission de juger les délits qui vous sont déférés , elle serait la pre- 



V 



mière à flétrir comme an présent funeste Tindépendance dont on veut la 
tenter. 

« Cette mission , c'est, à vous de la remplir , Messieurs les jurés , et c'est 
avec la confiance que donne une conviction^ sans limite que nous attendons 
votre jugement. Nous savons que , sous l'habit du garde national comme 
sur le siège du jury , nous pouvons compter sur les élans de votre patrio- 
tisme, sur le courage de votre fidélité et sur votre dévoûment absolu à nos 
institutions nouvelles, et certes ce n'est pas aujourd'hui que vous voudrez 
faillir à ce que la société , le trône , lé pays et la loi ont le droit d'attendre 
de vous. »- . - 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est au défenseur du prévenu.] ( Vif mouve- , 

ment d'attention. ) 

PLAIDOIEIE DE M« MICHEL.^ 

Je disais un jour à la chambre des députés : Vous ayez fait de fort mau r 
vaises lois contre lesqueUes je protesterai toute ma vie. On me répondit : 
vous faites-là un discours d'autrefois. Qu'il me soit permis de le dire à 
mon tour et avec plus de vérité ; le réquisitoire que vous venez d'entendre 
est un réquisitoire d'autrefois. 

Depuis 1830, il n'y a pas eu de procès politique un peu important au- 
quel je n'aie été mêlé. Combien nos fonctions étaient alors difficiles ! L'ac- 
cusation était vive et ardente; la défense la suivait sur le terrai^ brûlant 
des passions et quelquefois l'y devançait; c'était la guerre civile importée 
dans le sanctuaire de la jnstice.^Je le déclare hautementi si j'avais pu pré- 
voir que les débats actuels dussent ressembler aux débats de ces dernières 
années, des convenances toutes personnelles et les soins d'une santé chan- 
celante ne m'auraient pas permis d'accepter la mission confiée à mon zèle 
par la confraternité politique. 

Je m'étais dit : il me semble que les temps sont changés; un mouvement 
lent , mais réel, s'opère dans les esprits; les passions se calment, beaucoup 
de craintes chimériques tombent et s'effacent devant la vérité des faits; on 
se voit, on se rapprodie et bientôt on finira par s'entendre. Dans cette si- 
tuation desesprits , qu'est-ce qu'un procès de presse , si ce n'est une con- 
troverse paisible j calme, de bonne foi, dans laquelle tout appel à des 
passions éteintes serait au moins une grande maladresse? Cette illusion 
de mon cœur, le réquisitoire du ministère public l'a complètement détruite. 
On a essayé encore une fois de transformer en lutte de parti une querelle 
purement judiciaire. 

La cause est grave , dit-on, eUe préoccupe vivement les esprits ; oui sans 
doute elle est grave], et c'est pour cela que je tiens à honneur de la défendre 
devant vous. C'est un conflit solennel entre le droit commun et le droit 
exceptionnel; entre le drQit de tous et les prétentions de quelques-uns^ 
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entre Fégaliié el le privilège, el ce qui ajoute à i'im^rlance delà cause, 
cVst qu'elle est déférée à son juge naturel, k son ju^e légitime ; une question 
d'^atité devant un jqry français, quel gage de sécurité, quel puissant molli 
d'espérance. Nous traiterons donc la question devant vous avec franchise , 
avec loyauté, sans art, sans ambition; absous ou condamnés , la leçon sera 
efl[icace;elle profitera au pays car elle émanera d'un juge souverain et 
compétent. 

On a parlé de l'amnistie. Mais le National^ que je sache, n^a pas été am • 
nistié, il n'est responsable que de ses opinions; fondé, dirigé, glorifié par 
im homme dont la mémoire est encore présente dans cette enceinte , par un 
homme qui, vingt fois , triompha des injustes attaques du parquet, b 
iVa^io/ia/ n'eut jamais besoin d'amnistie, il ne fut jamais amnistié. L'am- 
nistie esf donc tout-à-fait étrangère à ces débats. 

On vous a aussi parlé des émeutes , on a cherché à réveiller au fond 
de vos âmes des souvenirs que tous nos efforts devraient tendre à effacer. 
Ah ! ce ifest pas volontairement qu'on se jette dans la guerre civile; dans 
ce sanglant conflit entre les enfants d'une même patrie , la victoire n'f sl- 
eîle presque pas aussi déplorable que la défaite, et s'il en est parmi vous 
qui aient eu le triste honneur de prendre part à ces luttes , ce n'est pas 
assurément sur ces exploits douloureux qu'ils fondent leur gloire et 
celle de leurs enfonts. Ces temps, je l'espère , ne reviendront plus, mais en 
vérité, au langage que tiennent certaines gens, on serait tenté de croire 
qu'ils sont désespéra du calme dont nous jouisssons.; 

On vous a dit que nous avions fait appel à l'armée. Et pourquoi je vous 
prie? Dans quel but , dans quel dessein ? où est notre influence sur l'armée? 
où sont nos généraux, nos officiers, nos soldats? La vérité est que nous 
avons réclamé pour les droits de l'armée. L'armée n'est pas la nation , 
comme on vous l'a dit , mais c'est une partie intéressante de la nation , 
j'ose dire que c'est la partie la plus intéressante de la nation, car elle se 
recrute dans les familles du peuple , car sa gloire est notre gloire, et nous 
comptons sur elle dans les jours dif danger pour sauver la patrie. Non, en- 
oore une fois , nous n'avons pas fait appel aux passions de l'armée , nous 
avons exprimé ses griefs les plus légitimes, nous nous sommes constitués 
les défenseurs de ses droits les plus sacrés. 

Enfin, il n'est pas jusqu'à votre susceptibilité de gardes nationaux qu'on 
n'ait cherché à exciter. L'accusation nous reproche d'avoir humilié la garde 
nationale en reléguant les princes dans ses rangs; elle nous fait un crime 
d'avoir dit que désormais les princes seraient réduits à se faire généraux 
dans la garde nationale : voilà de bien déplorables arguments. Vous trou- 
vez donc qu'il est humiliantd'étre général dans la garde nationale! N'est-ce 
pas elle qui vous a faits ceHiue vous éles^ vous et votre famille; et si ces 
temps n'étaient pas déjà si loin de nous, je rappellerais qu'en 1880 on 
n'était pas si dédaigneux; je ne sais pas quel était alors le grade du duc 
d'Orléans dans l'armée; ce que je sais , ce que je ne puis oublier, c'est que 
ce prince était alors simple arlilleur dans la garde nationale. 
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Ainsi disparaissénl toii^ les arguments empruntés par l'accusation h des 
considérations étrangères à la cause ; arrivons au prorès, et disons un mot 
d'abord du mode des poursuites dirigées contre le National, et du oiotif 
véritable de ces poursuites. 

Nos lois pénales offrent aux accusés deux garanties également précieuses: 
lés délais qui séparent la mise en prévention du jugement permettent au 
prévenu de combiner le système de sa défense, d'en réunir tous les élé- 
ments j d*en confier le soin à Favocat de son choix , d'appeler à son aide 
les témoins dont il a besoin pour établir son innocence ou sa moralité. Une 
autre garantie non moins importante Consiste dans l'obligation où est le 
ministère public, avant de donner suite à l'accusation , d'en faire accepter 
en quelque sorte la solidarité par les iùagistrats qui remplacent notre an- 
cien grand jury d'accusation, je veux dire par la chambré du conseil et 
par la chattibre des mises en accusation. 

Vous savez, messieurs , comment ces deux garanties nous ont iHanqué; 
nous avons été assignés à comparaître devant vous dans les trois jour?; 
nous avoiis été assignés directement par le ministère public, et sans que 
cette assignation ait été soumise an contrôle des magistrats inamovible^. 
De cette manière , nous lious trouvons obligés à nous défendre sur trois 
griefs , dont chacun peut entraîner la perte de notre liberté et compromet- 
Ire gravement notre fortun? , et nous n'avons eu que trois jours pour pré- 
parer nos moyens de défense , pour étudier les lois dont on poursuit contre 
nous l'application , pour rassembler les miatériam indispensables à nôtre 
Justification; et vous-mêmes, vous êtes constitués les juges définitifs de 
(:ette accusation sans qu'une instruction préalable soit venue y répandi-e 
leslumières dentelle a besoin d'être éclairée , sans que des magistrats in- 
dépendants du pouvoir, étrangers à son action, soient venus vous riassu- 
rer par une décision préalable contre la crainte de la surprise et les dan- 
gers de l'entraînement. Ainsi la protection tutélaire dont les lois envi- 
ronnent le dernier des accusés;, dont a Joui cet homme qui naguère était 
assis sur ces bancs et que votre humanité vient d'acquitter; celte pro- 
tection, dis-je^ on la refuse à uii journaliste, 5 un écrivain, à un citoyen 
qui , après tout , ne peut être coupable que d'avoir fiaiit un emploi incon- 
sidéré de son intelligence. Yoiià où n()us mènent ces lois de septembre, 
contre lesquelles je m'élèverai avec énergie toutes les fois que j'en trouve- 
rai l'occasion. 

Quefle à été l'origine de ce procès? En 1832^ une loi fut faite sur l'avan- 
cement de l'armée: cetteloi, tout imparfaite qu'elle était, offrait cepen- 
dant certaines garanties aux soldats et aux officiers de tous grades contre la 
faveur et l'intrigue, ennemis nés du mérite et du talent dans tous les temps et 
sous tous les régimes. Pour faciliter l'exécution de cette loi, une ordonnance 
était nécessaire; elle a paru non en 1832 comme vous pourriez le supposer, 
mais au mois de mars 1838. Le National en a fait une critique sévère mais 
juste ; il a eu trop facilement raispn. Lui répondre par des arguments sé- 
rieux puisés dans les faits et les principes n'était pns chose facile. On lui 
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la fait ttti procès; c'était plus commode et plas expéditif. Malheureuse- 
ment pour le ministère public , le jury s'est trouvé sur son passage* 
voiiàle véritable motif de ceprocès; tout le reste n*est qu'un accessoire 
peu important. On veut avant tout avoir raison de notre critique, étouffer 
nos légitimes réclamations > protéger les illégalités de Tordonnance par 
un verdict du jury , mettre une décision judiciaire à la place d'une dis- 
cussion froide, logique, raisonnée. 

Vous voyez , messieurs, combien la question est grave.|Elle touche à l'un 
des points les plus importants de notre droit public. Elle mérite toute 
votre sollicitude. Pénétrez- vous de la haute mission qui vous est conûée, 
prononcez dans le calme et l'austérité de votre conscience, car, je votrs le 
dis, c'est de l'avenir du pays qu'il s'agit; si vous consultez les sentiments 
qui ont éclaté au dehors , à l'occasion du procès du National, vous recon- 
nattrez sans peine que nous ne combattons pas seuls ici ; toute la presse 
indépendante est avec nous ; le Bon^Sens , le Journal du peuple , la Senti- 
nelle de l'armée f\e Courrier français^ le Siécle,\e Commerce, le Constitu- 
tionnel nous appuient de leurs sympathies, de l'autorité et de l'unanimité 
de leur opinion touchant l'ordonnance du mois de mars. 11 y a, je le répète, 
dans notre procès autre chose que de l'esprit de parti. Le véritable sujet 
de notre querelle, c'est l'interminable conflit, l'éternelle lutte entre les 
lois et les ordonnances. Si l'on était de bonne foi , si l'on voulait restrein- 
dre la discussion dans ses véritables limites et ramener le procès à son 
véritable objet , la question dont la solption vous est demandée se rédui- 
rait à ce peu de mots : l'ordonnance du 16 mars 1838 est-elle conforme à 
iâ loi du 14 avril 1832. 

Nous sommes dans un pays qui a fait en 1830 une révolution, parce 
que l'on avait tenté de substituer le régime des ordonnances au régime des 
lois , et voilà que huit ans après on nous traîne sur les bancs des assises 
nous qui nous sommes constitués les défenseurs des lois contre les ordon- 
nances, pour quelques expressions échappées à la vivacité de nos coh- 
victioiis. 

Nbus sommes donc destinés à passer toujours par les mêmes épreuves. 
Qiie disait la presse sous la restauration P il existe au château une camarilln 
qui exerce une influence funeste sur le sort de l'armée. Les hommes du 
pouvoir répondaient par de formelles dénégations. Ils accusaient les intention s 
dé ta presse, ils criaient bien haut à la calomnie, au mensonge, àladiffamalion. 
OdestlacamarillaP Oli sont ses actes officiels? Révélez-nous son existence 
pair la signature d'un de ses membres P Et, pendant ce temps«là, lacamarilla 
grandissait, marchait % sonbut^ décourageait les uns, favorisait les autres, 
procédait par voie d'exclusion; si bien qu'un beau jour , l'armée ît trouva 
peuplée d'émigrés, de fih de nobles, de chouans, et qu'au moment su- 
prême , les soldats n'eurent rien de mieux à faire que d'abandonner leurs 
6fficiers pour se ranger du côté du peuple sous le drapeau de la révolu- 
tion. 

Permetlez> Messieurs, que je vous rappelle à cette occasion ce que disait 
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à là Chambre des députés lé général Lamarqae, d*illustre mémoire^ lors de 
la discussion de U Loi sur ravancement de TArniée : « Je vous déclare 
que^ dans les dix dernières années, presque toutes les nominations att 
choix ont été accordées à Tintrigue et à la faveur. Les princes, les prin^ 
cesses, les dames d'honneur, la Camarilla avaient leurs listes de candi- 
dats. Ces choix jetaient le découragement et le désespoir dans le coetir des 
ofliciers les plus méritants, de ces braves qui, fidèles à leur drapeau , di- 
lués des sentiments les plus exaltés de Thonneur, attendent tout de la Jus- 
tice et ne veulent rien devoir à Tintrigue et aux sollicitations. » 

A présent que vous savez le mode et l'occasion de ces poursuites^ exa- 
fiiinons-en l'objet. 

La prévention porte sur trois chefs. ^ ' 

Offenses envers un membre delà faniille Royale. 

Provocation à la désobéissance àUx lois. 

Excitation non suivie d'effets à l'insubordination et à la révolte ttti- 
litaires. 

Nous traiterons chacun de ces points dans l'ordre tracé par TâccUsation 
•lleHmême. 

S l®f. Offenses envers un membre de la famille Royale. .^i] 

Le délit d'offense est eotnplexe. 

Notre premier tort suivaht l'accusation sérail d'avoir cotitesté à M. lé 
duc d'Orléans son titre de Lieutenant-général. Il est évident que cette* 
offense est subordonnée à la question de savoir si en effet le titré de Lieu- 
tenant-général appartient à M. le duc d'Orléans, et comme cette questioii 
sera traitée à fond lors de la discyssîon du troisième chef d'accusation, 
vous me permettrez, Messieurs, de ne point m'en occuper en ce moment/ 
pour éviter des répétitions inutiles. 

L'autre offense qui nous est imputée consisterait datis le reproche adressé 
à M. le duc d'Orléans d'exercer une influence illégale et illégitime sur les 
affaires du département de la Guerre: L'accasation sMndigne que nous 
ayons pu soutenir que la Camarilla, sous le patronage de M; le duc d'Or-* 
' léans, commet une f6ule d'injustices criantes, et se permet les passe-droit, 
les plus monstreux. Il faut donc nous défendre sur ce point. 

Nous examinerons d'abord isi nous avons attaqué un meiJEibté dé la fa- , 
mille Royale ;^ nous verrons ensuite en quoi consistent ces attaques. 

M. le duc d'Orléans est-il considéré dans l'article du Pktional comme 
membre de la famille Royale, ou bien n'est-il questléh de lui qu'en sa qua- 
lité de lieutenant-général? Pour ijaisif l'importance de cette question, il 
faut se faire une idée nelle des prescriptions pénales de la loi du 17 
mail'819. 

CeUe loi a divisé les personnes en deux classes. Leïoi et sa famille d'un 
côté, tous les autres citoyens, fonctionnaires ou non, de l'autre ; à l'égard 
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de rcs tUrnicrs, la loi irmlnict que deux es|»(H es d offenses possibles par la 
voie delà presse. : la diffamation et Tinjure. Elle déiinil ces deux délits 
dont elle détermine les caractères avec une soigneuse précision. A Fégard 
du roi et des membres de sa famille, la loi s'est montrée plus sévère; elle 
n'a pas pris la peine de dire en quoi consiste Foffense. Elle a employé l'ex- 
pression la plus vague, la plus indéterminée, la plus élastique. On peut 
offenser une personne, un fonctionnaire public, sans le diffamer ou Tinju- 
rier suivant les définitions de la loi, et dans ce cas, Toffense morale ou so- 
ciale échappe à toute pénalité, tandis que Ton ne peut offenser le Hoi et les 
membres de la famille Royale sans être punissable. Je n'ai pas besoin devons 
dire les motifs de cette différence dans les appréciations de la loi. La loi re« 
monte à 1819, et vous savez à cette époque de quelle espèce de respect re- 
ligieux, vrai ou feint , on voulait environner la royauté de droit divin. La 
royauté de juillet aspire à recueillir Théritagedes lois de 1819. Ne lui con- 
iestons pas cette prétention. 

A cette première différence, tirée de la nature de la personne offensée, 
s'enjoint une autre, celle de la pénalité. Vous comprenez déjà que le délit 
d'offense envers un membre de la famille Royale sera puni plus sévère- 
ment que le délit de diffamation ou d'injure envers un fonctionnaire 
public. 

Enfin, et ceci est de la plus haute importance pour le procès actuel : La 
loi de 1819 admet la preuve des faits prétendus diffamatoires à rencontre 
d'un fonctionnaire public^ et c'est justice; elle n'admet pas, elle ne pou- 
vait pas admettre cette faculté vis«à-vis du Roi et d'un membre de la 
famille Royale. 

Ainsi, nous avons le plus grand intérêt à déterminer d'une manière 
précise en quelle qualité la personne de M. le duc d'Orléuns a été envi- 
sagée dans l'article incriminé. Est-ce du prince que nous nous sommes 
occupés? Est-ce du lieutenant-général. La solution de cette question doit 
exercer une immense influence sur la nature de l'offense, sur la gravité 
de la peine, sur nos moyens de justification. 

M. LB PRÉsmBNT. Permettez, M. Michel, il n*est pas possible que la 
Cour admette une distinction mal fondée. La qualité des princes du sang 
est indivisible. 

M« Michel. Je ne plaide pas pour que la Cour admette cette distinc- 
tion, mais pour que le jury l'admette. 

M. LB PRÉ61DENT. Mais uous ne pouvons admettre cette divisibilité 
d'une seule personne. Au surplus, continuez. 

■ M. Michel; Je vaiscontinuer et j'y tiens beaucoup. Je n'ai pas l'intel- 
ligence de la Cour, j'ai la mienne, et je persiste dans ma défense. Mes- 
sieurs les jurés, jesub touché de l'avertissement de M. le président. Vous 
allez voir l'importance de la distinction que j'établissais. Nul en France 
n'est irresponsable. La morale ne veut pas qu'un acte s'accomplisse sans 
que quelqu'un en réponde. Le roi lui-même, s'il est irresponsable, a près 
de lui un ministre responsable, et h cAté du roi il y aurait une personne 
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plus inviolable que le rui ! Un prince du san^ monte k la tribune de la 
chambre des pairs , iî dit : ma religion sera la re1i{;ion de mes pères. 
C'est bien dit ; mais la presse le criticjiic, je le suppose. On voudrait lai 
imposer silence ! î î 

M. LE Prés]i>ent. Mais il s'agit ici d'offense, M« Michel; c'est Ik la 
grande distinction à faire. MM. les jurés jugeront. 

M« MiCHcL. C'est ce que je demande. . 

M. NouGuiER, avocat général. Nous prions M. le président de vouloir 
bien laisser continuer le défenseur. Il nous sera facile d'établfr dans 
notre réplique que la distinction qu'il a mise en avant est une absurdité. 
(Mouvement prolongé). 

M« Michel, qui parait n'avoir pas entendu les dernières paroles de l'a- 
vocat-général, se penche vers lui et dit : est une, est une ?..• , 

UhYOCKT GÉNÉRAL. Vhe absurdlté. (Nouveau mouvement au barreau). 

M* Michel. Merci, monsieur l'avocat-général; je reconnais là la dou- 
ceur de votre langage. 

L'avocat-général. Il arrive tous les jours que dans une discussion on 
met en avant un argument qui manque de sens, et il m'a semblé que j'a- 
vais le droit d'employer l'expression dont je me suis servi pour qualifier 
le système du défenseur. 

M« Michel. Je ne le trouve pas mauvais; mais je voudrab alors que 
l'on ne se montrât pas soi-même si susceptible et si disposé à requérir 
contre nous. 

L'avocat général. Vous savez bien qu'il ne s'agit pas ici de réquisi- 
tions. Votre réponse peut être spirituelle; mais elle n*a certainement pas 
le mérite de l'à-propos. 

M« Michel. J'ai vieilli sous le harnais, et... . 

Mi l'Avocat général. Nous ne sommes pas dans une cour d'assises 
pour savoir qui de nous parlera le dernier. Je ne vous répondrai plus. 

M. LE frésident interrompant. Allons, Messieurs... 

M« Michel. Il est intolérable pour un homme comme moi d'être traité 
diabsurde. J'ai été suspendu à cette même place pour avoir manqué de 
respect à messieurs les gens du roi, et messieurs les gens du roi peuvent 
nous manquer impunément. C'est bien. (Sensation prolongée. ) 

Messieurs les jurés, le système que je plaide, j'espère le faire admettre 
par vous, et si je vous ai pour complices, je me passerai volontiers de 
l'agrément de monsieur l'avocat-général. Ce sont ceux qui prétendent 
que la personne du prince est indivisible qui avanceut non pas seulement 
une grande absurdité, mais encore une grande hérésie politique. Evi- 
demment^ Messieurs, on veut couvrir le génial du manteau du prhiiBe. 

Quoi! le duc d'Orléans se met à la tète d'une expédition : Ce sera si 

vous le voulez l'expédition la plus glorieuse, celle de Mascara, de Cons- 

tantine. Vqilà que soudain un revers éclate. Qui ne sait Tinconstance de 

la fortune?. J'apprends que notre défaite est due aux fautes du général, à 

on imprudent courage, h son inexpérience do jeuuc bomnar, et je ne 
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pourrai pas le dire, et je ne pourrai pas révéler la cause de nos dcsaslrcs, 
et je ne pourrai pas demander compte du sang versé sans qu'à l'instant 
une voix accusatrice s'élève au sein d'une Cour d'assises pour incri- 
miner, non l'injure adressée au capitaine, au général , à l'homme de 
Çuerre, ce qui serait l^al, mais pour me reprodier amèrement d'avoir 
offensé la personne d'un membre de la famille royale ? Qui ne voit les 
conséquences désastreuses d'une pareille doctrine? Qui ne voit qu'elle a 
pQur effet immédiat de condamner le prince à une complète^inaction, 
à une désespérante inmiobilité ? 

Mais oti puise-t-on cette prétendue indivisibilité? Oh en est le germe? 
Ouvrez la Charte. Qu'on m'indique celle de ses dispositions oti se trouve 
ce privilège exhoii>itant inventé par le ministère public en faveur des 
princes. La Charte ne reconnaît qu'un seul privilège de la naissance, et 
c'est assez. Les princes naissent pairs de France : quelques-uns préten- 
dent que ce n'est pas grand chose aujourd'hui. (On rit). Ils ont de plus le 
droit de siéger immédiatement après le président de la chambre des pairs. 
Telle est la position âevée, mais circonscrite, que la loi fondamentale leur 
a créée. Qui prétend la leur contester ? Mais quand ils s'avisent de vou- 
^ieir commander nos armées, de s'attribuer des grades élevés, de se faire 
colonels, maréchaux-de-camp, lieutenants-généraux, alors, ils changent 
volontairement de position; alors, ils échangent les glorieux soucis d'une 
fonction publique contre les douceurs un peu monotones de la vie prin- 
cière; alors, ils se font hommes de chair et d'os comme vous et moi et 
nous tpuS) et conmie tels ils s'exposent à la critique, aux cnnnis, aux 
douleurs, conséquences inévitables des grandeurs laborieuses de la vie 
publique. 

Ma distinction subsistera donc et je m'en félicite, moins dans Tin- 
térét du National que pour l'honneur des principes. Arrivons à l'ap- 
plication : 

Ici, je l'avoue, les efforts de la défense sont superflus, ils seraient même 
dangereux. C'est dans la lecture de l'article que vous devez rencontrer 
lout d'abord la distinction que je vous sigiisle» £Ue m'apparait à moi 
aous la forme de l'évidence. Qu'a voulu l'^mteur de l'article? Quel était 
son sujet? S'occupait-il de la cour ? De la position des princes en tant que 
princes, des majorais, des apanages? Nullement. Il avait bien autre chose 
à Cadre. L'avancement de l'armée, les conditions de cet avancement, les 
précautions de la loi pour s'assurer qu'elles sont exigées de tous sans 
distinction : voilà le sujet, le grave, l'important sujet dont s'occupe Tau- 
teur de l'article. Cbemin faisant, il trouve dans une ordonnance récente 
des dispositions réglementaires qui détruisent de fond en comble les pres- 
criptions de la loi et les garanties offertes par elle à tous les officiers con- 
tre les dangers de l'intrigue et de la faveur, et il se récrie, et il laisse écla- 
ter son indignation, et il sootiaiit que nul, fût-il prince du sang, n'a le droit 
de se soustraire aux conditions d'âge et de service prescrites par la loi. 
Puis, il se rappdle que le duc d'Orléans n'estpas seulement colonel, qu'il 
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n'est pas seulement lieutenant-général, qu'il a établi auprès de sa personne 
un bureau où les affaires de la guerre viennent aboutir. Tout le monde le 
dit, tout le monde le croit. Le journaliste pense que cette position prise par 
le prince, en sa qualité de lieulenant-général, est illégale, inconstitution- 
nelle, qu'elle est fâcheuse pour lui, funeste pour l'armée. Il signale cette 
position, il Tattaquc énergiquement^ courageusement,;et si lé nom'du prince 
se trouve placé sous sa plume, c'est tout naturellement, ce n'est pas parce 
que le général est prince, mais parce que le prince a eu l'i^mprudence ou 
le courage de se faire général. Qu'on défende donc, si on le vent, les ti- 
tres et les grades du général, mais non la personne du prince^ car, en- 
core une fois, le prince n'est pas dans la cause ; il n'a rien à démêler 
dans ces débats. C'est au mo^is une grande imprudence que de l'y faire 
intervenir. 

Je vous l'ai dit en commençant et je ne saurais trop le répéter, le /Vk- 
t/<»iiii/ ne peut accepter la position qu'on veut lui faire, ni l'adversaire 
qu'on veut lui donner. C'est un honneur trop périlleux que de s'attaquer 
à un prince du sang; nous serions plus à l'aise en face du lieutenant- 
général. Savez-vous pourquoi, Messieurs ? C^est qu'en présence du prince 
Royal nous n'avons qu'à courber la (éte^ notre défense n'est plus entière^ 
el{e n'est pas libre, nous sommes bâillonnés par le respect, imposé tout 
ensemble et par de hautes convenances et par les prescriptions sévères do 
la loi. Nous nous souvenons aussi des recomman4ations charitables de 
M. l'avocat du Roi. Places-nous au contraire en présence du lieutenanl 
général, et vous verrez alors si nous reculons devant l'accomplissement d'un 
devoir; alors nous insisterons sur les faits articulés; alors nous ne se- 
rons plus seuls dans cette enceinte ; alors à côté de nous et en -face de 
la justice viendront se produire une multitude de témoignages honorables 
émanés d'officiers de tous lés grades empressés à attester la vérité des 
fails que nous avons portés à la connaissance du pays. 

£t ces fails, dont la révélation nous est reprochée avec tant d'ameitjme, 
en sommes-nous les inventeurs? Les avons-nous imaginés pour faire du 
scandale? Qui oserait le soutenir en présence des protestations unanimes 
(te la presse. Je vous ai cité déjà les journaux qui nous sont venus en aide 
depuis le jour oîi nous avons été traduits devant vous.' Quel cortège plus 
honorable , plus imposant, plus £ait pour agir sur vos consciences? Mais 
ce concours de la presse n'était en quelque sorte que l'accomplissement 
d'un devoir. Il était pour ainsi dire commandé par une solidarité d'opi- 
nions loyalement et courageusement acceptée. 

Prenez le Bon sens. Dès le mois d'août 18S7, vous trouverez sur la brèche 
cet organe infatigable des intérêts démocratiques; dans une série d'articles 
consacrés à l'armée , ce journal appelle l'attention du pays sur l'influence 
que la Cour essaie d'exercer dans les affaires de l'armée ; il signale une 
multitude d'abiis y d'illégalités , de passe-droits, et les expressions , dieu 
merci , ne le cèdent ni à l'énergie , ni à la vigueur de la pensée. 

La sollicitude du Constitutionnel s*est aussi réveillée et sans que son 
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dcvoucmciit à la dyiieslicdc Juillet se sjil le lUuiiis du uiuiide retiuidi ; il a 
cuiisacrc plusieurs colonnes à signaler les dangei^s de la voie fatale dans 
laquelle on s'c'ii{jageai(. 

Mais vouîcz-vous MM. un plus rude jouteur, doue d'une grande énergie, 
d*unc grande habiletcet d'qn grand courage , écoutez le Courrierjraf trais. 
Son article csl inlilulc : De V influence du duc d* Orléans sur le minislère l'e 
la guerre : il y consacre une colonne entière, et il dit que si les faits ne 
sont pas plus clairement signalés, c'est qu'il ne s'est encore trouvé per- 
sonne pour les nier ; il en était de même de l'action du roi avant que 
M. Persil fût venu , dans un discours d'apparat, proclamer sa maxime : 
Le roi règne et gouverne ; Attendez dit le Courrier fixincais^ en nie main- 
tenant l'iiifluence du duc d'Orléans , mais qu'il se trouve un homme qui 
soutienne qu'il est bon que le prince gouverne l'armée, et les faits ne man- 
queront pas. Il n'est pas factieux le Courrier français, il n'a pas été dans 
les émeutes, vous n'avez pas fait la guerre contre lui; voilà ce que le 
Courrier français disait avant ce procès, et depuis, MM., il a fait un acte 
de patriotisme et de courage , il s'est établi notre complice , notre solidaire, 
il a déclaré que nous étions restés en deçà de la vérité; et maintenant 
MM. les Jurés ^ la main sur la conscience, croyez-vous encore que le 
National ait diffamé/ calomnié? Est-il possible que tant de journaux 
d'opinions si diverses se soient rencontrés sur le même terrain, soient 
tombés d'accord sur les mêmes faits avec une si merveilleuse unanimité; 
qu*ils les aient reproduits avec une si courageuse constance , si ce ne sont 
là que de pures inventions, jetées en pâture à de mauvaises passions. 
Voilà pour vous, Messieurs , et quant au ministère public , je me permet- 
trai de lui dire : Les journaux que je viens de citer ont passé sous vos 
yeux, si les fiaits qu'ils révèlent sont vrais, pourquoi me poursuivez-vous, 
moi qui les ai empruntés à leurs colonnes, et s'ils sont faux, pourquoi ai-je 
obtenu la préférence dans ces poursuites? La justice a-t-elle deux poids et 
deux mesures ? 

En résumé sur ce premier chef, la personne du prince royal n'est pas 
le sujet de l'article incriminé. Donc , le National n'a pu l'offenser. 

Si M. le duc d'Orléans, en sa qualité de lieutenant-général, est attaqué 
dans l'article, le National est prêt à donner satisfaction au fonctionnaire 
public dont il a contesté les titres et blâmé l'illégale influence , mais alors 
que la voie de la preuve lui soit ouverte, ainsi le veulent les convenances, 
l'équité, et les impérieuses prescriptions delà loi de 1819. 

Enfin, et dans tous les cas, le National s'est fntl'écho de la notoriété pu- 
blique, il n'a fait que répéter ce que vingt journaux avaient dit avant lui, 
et ta journaux ne sont point suspects d'hostilité envers le gouvernement. 
Pourquoi donc le National se trouverait-il l'objet d'une justice excep- 
tionnelle. 

S 2. Provocation à la desobéissance aux lois: 
Mon pipb^ras est extrême; si je garde le silence sur ce chef de l'accu- 
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cl si j'essaie de nie défendre, je ne sais sur cjuoi faire porter ma jastt- 
lication. 

Voilà oii conduisenl les citations directes; on ne prend conseil que de 
soi-même, on cède à i'entratnemcnl. Le zclc du bien publfca aussi ses 
exagérations; on voit des crimes partout ; on aatuse, on accuse , et quand 
vient ensuite le jour solennel des débats , on recule devant son propre 
ouvrage. 

Le National est accusé d'avoir provoqué à la désobéissance aux lois , et 
voilà que le ministère public, dans son réquisitoire, glisse sur ce chef avec 
une incroyable légèreté pour ne pas dire avec une déplorable impuissance. 

Que vous a-t-iidit sur ce grief? Comment a-t-il soutenu l'acciisatton ? 
Quel est le passage de Tarticle où se trouve la provocation? A qneUe loi 
avons-nous excité l'armée à désobéir ? 

Ira-t-on jusqu'à dire que Tobéissance aux chefs étant commandée par 
les lois, c'est provoquer à désobéir à celle-ci que d'exciter à désobéir à 
ceux-là. Avec une pareille théorie, le crime de provocation à la désobéis- 
sance aux lois serait la suite inévitable de toute contravention, dé tout dé- 
lit, de tout crime, car je ne conçois ni crime, ni délit, ni contravention 
qui ne soit une désobéissance à la loi, une infraction à ses dispositions. • 

Je ne pousserai pas plus loin ma discussion sur ce point, je ne sais pas 
me défendre contre des chimères, je ne sais pas suppléer une accusation. 
Nous verrons si la réplique du Ministre public sera plus explicite; en at« 
tendant je lui dirai que les véritables provocateurs à la désobéissance aux 
lois sont ceux qui font dés ordonnances contraires à leurs dispositions. 

§. 3. Provocation non suivie dt effet* à lUmurreclion et à 

V insubordination» 

Écartons d'un mot là provocation à l'insurrection militaire. Que gagne- 
t-on à exagérer, à qui fera-t-on croire que l'intention du Biationàl aitélé 
de provoquer l'armée'à l'insurrection. Sans doute, si, lorsque l'armée était 
commandée par le prince royal à Mascara, le National avait lancé une 
proclamation iuvitant le soldat à désobéir à son chef, il y aurait eu là une 
provocation intempestive, dangereuse, criminelle, et qu'il eût fallu répri- 
mer. Mais en pleine paix, quand M. le duc d'Orléans est au milieu de nous, 
est-il possible de redouter un seul Instant les mêmes conséquences ? Quels 
dangers peut avoir une thèse de droit développée par un journaliste dans 
une feuille destinée au public, et qui doit avant toul être soumise à l'ap- 
préciation et au contrôle des magistrats chargés de veiller à l'exécutiop 
des lois? Ne nous appesantissons donc pas davantage sur une accusatiop 
sans fondement. Occupons-nous d'une question plus sérieuse et par cela 
même plus grave, je veux parler de la provocation à l'insubordination. 
l Posons nettement la question. Oui, le NationH sera coupable de i>rovo- 
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cation à i'iosubordinalion si M. le duc d'Orléans est légalemenl lieutenant- 
général, car le National ne st'est pas borné à lui contester son lilre, il a en- 
gagé les soldats et les officiers à ne pas le lui reconnaître ; mais aussi 
sera-t-on forcé de cofiven!ir que le National était dans son droit, si, en 
effet, les principes de noire droit public et privé se réunissenl pour dé- 
pouiller M. le duc d'Orléans d'un lilre que jusqu'ici on a voulu mal-à-pro- 
pos lui attribuer. 

C'est avec reçret que j'ai entendu professer ici ladoctrinela plus étrange 
que l'on ait jamais profei\sée dans un parquet. On prétend que le duc 
d'Orléans et ses frèros sont généraux par droit de naissance, parce qu'ils 
sont nés sur les degrés du trône; si cela est, je l'avoue, j'ai vécu jusqu'à 
présent dans une profonde ignorance de notre droit public. 

Les théories n'ont rien à faire ici. Je ne vous parlerai pas de la révolu- 
lion de juillet, je n'examinerai pas s'il y avait alors plusieurs formes de 
gouvQmemeot possibles, je dirai seulement : une constitution a étédonnée 
par le peuple et aceeplée par le prince. Or, suivant les paroles d'un il- 
luslrç orateur, du général Foy : Celui-là est un factieux qui veut plus ou 
moiosque la Cbarle. Que dit la Charte ? La personne du roi est invio- 
lable et sacrée. Mais, le Roi excepté, la Charte ne reconnaît plus que de 
simples citoyens, grandsou petits, riches ou pauvres, puissants ou faibles, 
sur lesquels s'étend le niveau de plomb de la loi. Toute tète qui tend à 
s'élever au-dessus est factieuse (mouvement). Je conçois que les droits du 
peuple aillent s'élargissant à mesure qu'il devient plus moral , plus intelli- 
gent, mais les droits d'un homme, mais les droits d'une famille, jamais ! 
(nouveau mouvement.) 

Le droit des princes est écrit dans la constitution. L'aîné des fils du roi 
est appelé à succéder à son père. Mais ce droit, le plus grand de tous, est 
éventuel; il est subordonné à la condition de survie. Avant de l'exercer, 
le prince n'est qu'un simple citoyen, ses droits ne sont pas parallèles aux 
droits du roi, ils sont successifs. 11 n'y a pas deux places sur le trône, il 
n'y a pas de place au-dessus, pas de place à côté ; au-dessous , tout est 
peuple, tout est soumis. Entre le due d'Orléans et moi, il n'y a d'autre 
différence que cdle du mérite, du talent, de la vertu, du patriotisme , des 
grandes choses. (Vive sensation.) 

Je me trompe, la Charte erée pour les princes un privilège de naissance. 
L'article 26 déclare que les princes du Sang sont pairs par droit de nais- 
sance et qu'ils siègent immédiatement après le président, lisez les 70 ar- 
ticles dont se composent la Charte et montrez-moi si vous le pouvez le 
germe d'un autre droit, d'une autre faveur, d'un autre privilège pour les 
princes du Sang ; moatrez-?moi une disposition de loi qui les prodame co- 
lonels, maréehaux-de-camp, généraux par droit de naissance; ou bien^ 
convenez que c'est là une invention nouvelle dont tout le mérite appartient 
à Messieurs les gens du roi. 

On a dit véritablement des choses extraordinaires, on a tenu un langage 
que je ne traiterij pas d'absurde (je n'emploierai cette expression à l'é- 
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gard de qui que ce sott],^mais qui mo paraît peu historique, peu savant, 
peu constitutionnel, peu habile. On a trouvé singulier que le fils du roi ne 
nsiquSt pas général comme il natt pair de France. Pour moi , Messieurs , 
cette différence me paraît facilej à justifier. Je conçois à la rigueur, la loi 
d'ailleurs l'a ainsi voulu, qu'un ))rince soit pair de France dès sa nais- 
sance. Où est le danger de ce privilège dans une assemblée de trois à 
quatre cents personnes. Ce n'est pas le suffrage d'un prince qui décide du 
sort d'une loi. Une voii^ de plus, une voix de moins, iÙt-ce la voix d'un 
prince, de quel poids est-ello dans li^ balance? Mais créer un général par 
droit de naissance, cela vous paraît-il concevable, cela vous paratt-il pos- 
sible ? Cela vous paraissaiV^il imaginable avant d'avoir entendu le mi* 
nistère public. Sait-on ce que c'est qu'un général ? un général est un 
homme qui a vécu avec le soldat, partagé ses peines, ses travaux , qui a 
compris ses besoins, conquis sa confiance, qui a étudié la stratégie, nonr 
seulement dans les livres et les théories, mais aussi et surtout sur le ter- 
rain, dans les c^mps et sur les champs de bataille. Je vous le dis , s'il est 
un homme qui soit par sa naissance inhabile à être général, c'est celui qui 
est né dans les cours, à la première place. 

Ouvrez l'histoire, et vous verrez tous les désastres que nous avons éprou- 
vés pour avoir confié imprudemment le commandement des armées à des 
généraux de naissance, et. vous verrez tout le ^ang qu'il en a coûté à \a 
France pour avoir remis le sort des batailles aux mains de fils de rois, bâ- 
tards ou légitimes ! (mouvement prolongé ). 

On a parlé de Napoléon. A 26 ans, dit-on, il était général en chef dé 
l'armée d'Italie. Oui, mais il avait fait ses preuves; ma\s il avait sauTé 
Toulon livré aux Anglais par la trahison; mais, il avait mitraillé les 40 mille 
sectionnaires qui avaient osé attaquer la souveraineté nationale implantée 
dans l'immortelle Convention. Yoi'là ce qu'il avait fait, et cependant ce 
général de 26 ansjut reçu avec défaveur par les vieux soldats d'Italie » Ils 
murmuraient, ils le trouvaient trop jeune ; ils ne voulurent lui accorder 
ses grades que successivement, sui^'ant Tordre de la hiérarchie militaire. 
Ils le nommèrent d'abord capcHral, puis lieutenant, capitaine, jusqu'à ce 
qu'enfin il eût gagné tant et tant de batailles qu'il n^y eût plus de grade 
à lui conférer? (mouvement). 

£t Pierre-le-Grand ne servit^il pas* dans une éompagnie comme simple 
tambour? N'était-^ pas capitaine ûea bombardiers au siège de Mariem- 
bourg. Et lorsqu'on sa qualité de Czar il créa l'ordre de saint André, 
s'adjugea-t-il la première place ? ne s'inscrivit-'il pas au contraire à la 
suite des Gollowin, des Mazeppa ? 

Quelle bassesse! va s'écrier M. l'ayctcat-général ! «-^ Vous croyez sans 
doute qu'il dérogeait à'ia majesté royale en agissant ainsi , et moi je dis 
qu'il était plus que roi, le Czar, il était un profond politique. 

Le duc de Kent , père de la reine Victoria , n'était-îl pas en qualité de 
simple sous-lieuteBant au siège de Gibraltair. Guillaume IV son frère n'â- 
?ait^il pas^rvi sur les vaisseaux de l'État avec le grade de simple aspt- 
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raiit (le maiiiie. Vous iiiéme , M. Tairocal-juéiiéral , ne nous citez-vous pas 
avec orgueil le prince de Joinville qui a passé, dites-vous, par tous les gra* 
des inférieurs. Il y a, messieurs, <lans notre nation, au fond de tous les 
cœurs, un sentiment de justice et de loyauté qui ne fait défaut à personne, 
pas plus aux princes qu'aux particuliers, et si un jour son heureuse étoile 
et son courage poussent le duc de Joinville au grade d'amiral, soyez-en 
sûrs, aucun organe de la presse ne s'élèvera pour lui contester des droits si 
légitimement acquis; oui Tarmée de terre et Tannée de mer s'honoreront 
toujours d'avoir un fils de roi , non pas à leur tète, mais dans leur flanc; 
elles lui feront un rempart inviolable de leur corps , mais elles ne veulent 
pas que les aides-de-camp, les officiers d'ordonnances, les beaux uniformes, 
viennent proléger les princes. Ces gens-là n'ont jamais protégé personne. 
( mouvement. ) 

Laissons dpnc de côté la disposition de la Charte, elle repousse les pré- 
tentions de M. l'avocat-généraî ; et qu'on n'invoque plus l'histoire, dont les 
ensei3nements ne sont pas plus favorables aux généraux par droit de nais- 
sance. 

Sera-t-on plus heureux sur le terrain des lois spéciales et des ordonnan- 
ces ? Messieurs, j'ai tout vérifié, tout examiné, tout approfondi, et je vous 
le garantis comme jurisconsulte: M. le duc d'Orléans n'est pas plus géné- 
ral que moi. ( On rit. ) 

Aux termes de la loi de 183>2, l'avancement dans l'armée est soumis à 
des conditions d'âge et de service. Il y a plus, la loi a voulu que chaque no- 
mination fût soumise par la publicité qu'elle recevrait au contrôle de toute. 
l'armée. L'article 22 dispose ainsi : Toutes les promotions d'officiers se- 
ront immédi alternent rendues publiques par insertion au Journal militaire 
officiel avec l'indication du tour de Vavancementj du nom de V officier qui 
était pourvu de l'emploi detfenu vacant, tstdê la cause de la vacance, 

M. l'avocat du roi, qui ne peut ignorer les dispositions de nos lois, a-t- 
il pris la peine d'établir comment les princes du sang ont satisfait aux con- 
diiioiis d'Sgc et de service exigées par les lois pour arriver au grade su- 
\HTÎeur'qu'ils occupent dans l'armée? INon, messieurs, il ne Tapas essayé, 
il ne l'essaiera pas dans sa réplique. A l'impossible nul n'est tenu. Voilà 
pourquoi , en désespoir de cause , il t/îchait de légitimer par des considé- 
rations étrangères à la loi ce qu'il savait bien ne pouvoir justifier par le 
texte et T esprit de la loi. Je ne ramènerai pas la question sur le terrain où 
M. l'avocat-géoéral n'a pas osé la placer , personne n'est moins disposé 
que moi à passionner ces débats en y introduisant des observations qui 
pourraient avoir un certain caractèie de personnalité; je ne m'appesan- 
lil'ai pas sur ces conditions d'âge et de service impérieusement exigées par 
la loi de 1832, mais j'insiste sur le rléCaut de publicité que je reproche à la 
prOL'iOtion de MM. le duc d'Orléans et duc de Nemours au grade d'offi- 
ciers-supérieurs. 

La garantie de publicité dont je vous ai parlé a reçu une organisation 
que je dois vous foire connaître. Tous les ans,t| se publie un annuaire 
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milUaire , oii sonl inscrils les noms de tons les officiers de tous les grades , 
avecTépoque de leur promotion. Il existe d'un antre côté un journal mili- 
taire officiel, qui se publie par lifraisons hebdomadaires ou mensuelles, 
suivant les besoins, et oii sont reproduites à leur date les ordonnances qui 
contiennent les diverses promotions dans l'armée; à l'aide de ces d^x pn* 
blications, chaque offidei; peut connaître sa position dans l'armée et contrô* 
1er l'esprit suivant lequel se fait l'avancement. 

Si j'ouvre les annuaires de 1837 et 1838, j'y trouve parmi les lieute- 
nants-généraux M. le duc d'Orléans, avec une indication qui fait remonter 
sa promotion au l*** janvier 1834. J'en çondus que si la date en est exacte, 
je dois retrouver l'ordonnance qui la consacre dans le journal militaire^ 
officiel de l'année correspondante. Eh bien ! j'ai parcouru les 26 cahiers do 
Tannée 1834 du journal militaire officiel , il n'y est pas plus mention de 
la promotion du duc d'Orléans que de la mienne. J'ai fait subir la même 
épreuve à la nomination de M. le duc de Nemours , et je suis arrivé aa 
même résultat ; nulle mention dans le jourpal officiel militaire de sa pro- 
motion. 

Que suit-il de ces recherches , de cet examen consciencieux des titres ? 
Ou que les princes du sang sont au-dessus des lois en France , ou que 
n'ayant pas satisfait aux prescriptions des lois, sans l'observation desquelles 
nul ne peut devenir officier dans l'armée, les grades qu'ils occupent en ce 
moment ne leur sont pas légalement acquis. 

J'appelle votre attention sur une circonstance particulière. Yoiis vous 
rappelez qu'on fait remonter (au 1«' janvier 1834; la proniotion du dnc 
d'Orléans au grade de lieutenant-général^ et au l»" juillet 1834 la promo- 
tion du duc de Nemours au grade de maréchal-de-camp. Comment se fait- 
il donc que leurs noms ne se trouvent pas inscrits dans les annuaires mi- 
litaires antérieurs à 1837 ? C'est qu'apparemment, dans les années précé- 
dentes, on ne croyait pas les circonstances assez favorables, on était trop 
près dé la révolution de juillet, on redoutait les attaques^ d'une presse que 
les lois de septembre n'avaient pas enchaînée. Depuis on s'est cru plus 
fort, on a mis de côté toute mauvaise honte, on a osé constater d'une ma^ 
nière authentique dans les bulletins officiels des titres et des grades dont 
on s'était borné jusque là à porter les insignes : je signa]e de nouveau ce 
progrès à votre attention. Voyez où l'on tend et souvenez-vous que tons 
aussi vous êtes institués pour conserver et mainteïiir. Maintenez donc lés 
grands dans les limites de la constitution. Ramenez^les au respect des lois, 
car c'est .le mépris des lois qui enfante tous les abus. 

Ce que la Charte , ce que la loi de 1832 1-efusent aux princes , l'ordon-^ 
nance du 16 mars 1838 pourrait-elle le leur conférer ?■ Nous avons vii bien 
des choses depuis la révolution de juillet auxquelles nous ne devions peut» 
être pas nous attendre. Mais, en vérité, il faudrait désespérer de l'humà** 
nité, si nousétionsréduils à l'humiliation de prendre la défense des lôiscoh- 
tre tes ordonnances huit ans après une révolution entreprise et consommée 
pour assurer le triomphe des lois contre les ordonnances. Non , je ne me 
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soumelirai poinlà celle humiliation ; non, je n'aceeplerei point ce rôle; 
non , ce ne sera pas en vain que la Charte de 1890 aura consacré dans l'ar-^ 
ticle 13 la prééminedce des lois sur les ordonnances. Qu'on dise donc ce 
que Ton voudra de l'ordonnance de 1838 : qu'on la défende , qu'on l'a* 
dule 9 qu'on la berte sor ie velours el la soie , et nous qui l'avons attaquée 
par respect pour la loi qu'elle foule aux pieds , qu'on nous poursuive , 
qu'on nous dénonce à l'indignation publique; c'est à vous, Messieurs , de 
juger entre nos adv<a-saires et nous. " 

Ne croyei pas que le ministère public ait épuisé ses re^oufces , si hl 
Charte de 1830 lui manque, si la loi de 1832 lui fait défitut , s'il ne peut 
invoquer ouvertement l'ordonnance de 1838, il rie se laissera pas décou- 
rager ; il ira demander à la restauration de sanctionner des grades , des 
titres, des dignités que la révolution de juillet ne veut pas reconnatlre. 
L'ai-je bien entendu , Messieurs 1 il existait, dit-on , sous la' restauration , 
une ordonnance du 2 août 1818 qui déclare que les princes du sang qui 
serviront à l'armée obtiendront le brevet à% maréchal-de-camp à la pre- 
mière campagne et celui de lieulenant-général à la seconde. Eh oui , elle 
existe celle ordonnance ; oui , nous la connaissons , mais avant elle et au- 
dessus d'elle il existait aussi une loi sur ravaifcement de l'armée , datée 
du 10 mars 1818, et dans laquelle ce privilège des princes de la restauration 
n'était pas plus consacré que ne Test dans la loi de 1832 le privilège que 
vous invoquez pour les princes de la monarchie dejuillet , et puisque nous 
prenons goût à l'ancien régime, le ministère public n'apprendra pas sans 
quelque intérêt que la disposition de l'ordonnance du 2 août 1818 est la 
copie littérale d'une disposition semblable du règlement sur la hiérarchie 
militaire du 17 mars 1788. . 

Enûn , pour ne rien omettre, on nous a reportés un instant aux annéos 
voisines de la révolution de juillet , années pleines encore de glorieuses es- 
pérances qui ne devaient pas se réaliser. On nous a dît qu'en 1831 les 
princes étaient entrés en Belgique à la tète de leurs régiments. Mais en 
quelle qualité? en qualité de colonels, dites-vous. Etranges colonels, es- 
cortés chacun d'un précepteur et d'un aide-de-Camp. Les véritables colo- 
nels des régiments c'étaient M. de Pozac pour les hussards d'Orléans , et 
M. Bro pour les chasseurs de Nemours. Et les deux princes avaient , en 
outre, pour aides-de -camp des lieutenants-généraux. Un lieutenant-fjénc- 
ral aide-de-camp d'un colonel ! voilà qui confond toutes les idées. Voilà , 
si je ne me trompe , de ces grades purement honorifiques , proscrits par la 
loi de 1832. Ceci ne vous rappelle-t-il pas ce qui s'est passé à Constantinc. 
Un journal n'avait-il pas annoncé , sur la foi de son correspondant , que 
M. le duc de Nemours avait conféré provisoirement le grade de maréchal- 
de-camp à M. le colonel Bomelle. De pareils faits n'ont pas besoin de com- 
mentaires. 

Quant à la consécration populaire dont oit vous a parié , je demande si 
c*est sérieusement qu'on l'a fait. Je demande si l'on reconnaît au peuple le 
droit de faire des colonels et des généraux par acclamatiori. Je demande si 
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cette exception dont on voudrait faire jouir les princes , les héros de juillet 
seraient admis à l'invoquer au département de la guerre ? 

Permettez-moi de résumer en peu de mois toute la défense du National 
sur ce troisième chef. 

Point d'a{^l à rinsurrection militaire ; c*était^là une exagération évi- 
dente de TaccusatioR. 

L'appel à l'insubordination consiste dans le refus de reconnaître la 
qualité de lieutenant-général à M. le duc d'Orléans ; toute la question est 
donc de savoir si M. le duc d'Orléans est lieutenant-général. Or, te titre 
ne lut est rec<mnu ni par la Charte ^ ni par la loi de 1832, et l'ordonnance 
de 1838 ne peut rien contre la loi. 

La prétendue consécration populaire de 1830 , 1831 et 1832, est tiAe 
plaisanterie indigne de la gravité de notre sujet. 

Reste donc Tordonhance de 1818, et le régleinent du Vl mars Î788. Je 
doute qu'il soit politique à un gouvernement populaire de puiser ses droits 
à de telles sources. En tous cas , l'ordonnance de 1818 est i la loi de cette 
même année ce que l'ordonnance de 1838 est à la loi de 1832. 

Tout se réunit donc pour frapper d'illégalité la position de lieutenant 
général qu'on a si imprudemment faite aux princes. 

Je ne veux pas finir sans vous faire part d'une réflexion. Le ministère 
public nous accuse d'avoir attaqué la nation , les lois , le tr^ne , la gardé 
nationale ;. il demsoide notre condamnation dans l-intérét de ces grandes 
institutions, et moi je dis que si vous nous condamnez, vousrilinêz l'édi- 
ike constitutionnel; car il faut aller au fond des choses : pourquoi nous 
sommes-nous jetés dans cette quere^e ? Ce n'est "pas en vue d'une position 
particulière qui ne fait envie à personne, et à nous moins qu'à tout autre, 
d'est à cause des conséquences que celte position efitrafne ; après les 
princes viendront les ftideikle*eamp, après les aides-de-camp les officiers 
d'ordonnance , puis les princesses , les dames d'honneur; la camarilla en 
masse et en détail. Tout cela c'est le tombeau de l'égalité. Dans^^ tous les 
pays, et sous tous les régimes , la lutte entre réalité et le privilège com- 
mence par des abus cachés d'abord, inaperçus^ dissimulés habilement , 
mai» qui se développent bientôt d'une manière effrayante, si les magis- 
trats gardiens de l'égalité n'en, arrêtent le cours par leur vîgnance. J!ose 
affirmer que désormais en France il ne se fera plus de révolution au iiom 
de la liberté. Dans un paysxîivilîsé, les atteintes à te liberté sont rares , et 
comme la tyrannie pèse sur tous , elles ne pieihreitt^trfe' duçâbles. Mais que 
l'égalité .soit compromise, et vous touchez h une révolution; l'égalité, 
messieurs^ c'est le vieil arbre de la nation; il a ses racines dans le sang de 
trois millions d'hompnes, et dans je ne sais combien de monceaux d'or. 
Ceux qui disent que la révolution de juillet s'est faite potir la liberté se 
trompent; c'est au nom de l'égalité qu'elle a éclaté. La restauration a péri 
parce qu'elle a attiaqué l'égalité; l'égalité religieuse par sa loi sur le sacri- 
lège , par sa héîne pour la philosophie , par son fanatique attachement au 
clergé ; l'égalité dvile , par le droit d'aînesse , par les substitutions et les 
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iiuij<>rals; régalilv i^ulicUtuc i^ir U liùuhkc Voie; 1-égiilité militaire enfin 
par la garde royale, Us Suisses , les cliouansel les émigrés. Aussi , quand 
vint le complémenl de toutes ces aUeiiiles à Tégalitc, quand lés ordon- 
nances de juillet vinrent creuser Tabîme qui devait à jamais séparer la na- 
tion de la royauté; Tannée qui conservait le souvenir profond de ses 
blessures) se rangea du côté du peuple pour défendre cette égalité que je 
vous convie à défendre à votre tour, en acquittant le National, 

M. L'AVOCAT-GÉidRAL revient sur ses premières observations et soutient 
avec une nouvelle insistance la doctrine qui attribue aux prince», par droit 
de naissance , le privilège d'être investi des premiers grades de Vannée. Il 
persiste dans la prévention. 

M« Michel (de Bourges) se lève aussitôt pour répliquer. 

REPLIQUE DE M« MICHEL ( DE BOURGES). 

Si je n'avais, Messieurs, à parler^d'un point important de notre droit 
constitutionnel, je ne croirais nullement nécessaire de revenir sur les con- 
sidérations que j- ai fait valoir, et de répondre à ce qu'on appelle la répli- 
que du ministère public. Mais, dans cette cause, il s'agit d'un intérêt im- 
mense, et je viens vous rappeler en peu de mots ce que je vous ai exposé 
déjà. J'ose dire que le ministère public n'a répondu à aucune des objec- 
tions, à aucun des arguments que j'avais mis en avant. 

Il ne suffît pas ici de faire de belles phrases, de se jeter dans de magni- 
fiques déclamations. Tout cela est facile. Ce qui n'est pas aussi aisé, 
c'est de donner des faits; je neveux point avoir recours aux grands mots, 
aux expressions sonores. C'est chose puérile. Je vet/uc vaincre Vaccusation 
j>ar les principes. 

J'avais dit, et je soutiens, que le sim[de bon sens, que la raison la pins 
vulgaire suffisent pour faire justice de ces belles théories, qui tendent ^ 
reconnaître à quelqu'un un droit découlant de la naissance seule. Il y a 
quelque chose de plus fort que vous, M. l'avocat du roi, quelque chose de 
plus fort que le gouvernement même : c'est la nature des choses. A quel 
liomme ferez-vous croire qu'il soit dans l'ordre, dans la nature, qu'un 
liomme naisse colondy^fénéral? Il y a dans la doctrine du ministère pu- 
blic à cet égard, un étrange oubli des temps oti nous vivons. SiJ'avais lu 
dans un journal les doctrines de l'avocat du roi, je vous l'atteste. Mes- 
sieurs les jurés, mon étonnement eût été grand; mais dans cette enceinte 
même, vous avez appris de l'organe du ministère public qu'il est bien, 
qu'il est juste, qu'il est tout naturel que quelqu'un naisse colonel, géné- 
ral ! Voilà oîi l'on en est venu : les prévisions de certains hommes se sont 
réalisées! Il se trouve aujourd'hui des colonels de par leur naissance; il 
se trouve des magistrats qui justifient, qui développent de tels prin- 
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cipes. J'ai donc eu raison, moi National, de vous crier: Oii ^la s'ar-; 
rêlera-l-il? 

Eh! quel était mon intérêt, à moi journaliste? où sont mes maréchaux» 
de-camp? suis-je quelque chose dans Tarraée? ai-je des bataillons à mes 
ordres? Je n*avais donc aucun intérêt. Il faut le reconnaître, vous tie pou- 
vez m'appliquer cet axiome du vieux Cassius : Isfecitcuiproâeêi. Je me 
trompe, Messieurs, j'avais un intérêt, Fintérêt de tout homme qui voit les 
choses les plus justes en proie au bon vouloir des puissants. Faire def co- 
lonels à dix-huit ans, mais c'est attaquer Tarmée ! Les soldats sont fils du 
peuple; à vingt ans ils quittent leurs villages, les douceurs du foyer, les 
joies de la famille, pour défendre la patrie, pour lui sacrifier les plus b^es 
années de leur vie, pour mourir pour elle, souvent avant d'avoir joui de 
sa gloire et de ses triomphes. Eh bien ! ce sont ces hommes, ces fils du 
peuple, ces soldats, que vous découragez par votre ordonnance qui crée 
des princes colonels à dix-huit ans, quand à cet âge ils étudient encore le 
grec et le latin dans nos collèges ! 

Mais, Messieurs, il faut admettre les conséquences quand on pose les 
principes. Dire qu'un prince peut ^être colonel à dix-huit ans, c'est dire 
qu'à dix-huit ans il peut commander un régiment; un r^iment, s'il donne 
mal dans une bataille, compromet le sort de l'armée; s'il ne donne pas du 
tout, il le compromet bien plus encore. Une armée compromise peut en* 
ti^îner dans sa ruine une nation entière; voilà pourquoi je repousse vos 
généraux de di^-huit ans. Quand vous entrâtes en Belgique, c'était bien ! 
il y avait dans votre expédition une pensée : cette pensée avorta comme 
tant d'autres. Quel était le grade de M. le duc d'Orl^ns, de M. le duc de 
Nemours? Je l'ai déjà dit : le premier était colonel de hussards, le second 
colonel de chasseurs. Mais dirigent-ils leur régiment? donnent-ils des or» 
dres? président-ils aux mouvements? sont-ils l'âme des troupes dont ils 
sont les chefs en nom ? 

Gardez-vous de le croire , Messieurs ; ils ont près d'eux des colonels , de 
bons et braves colonels, qui font agir les soldats. Pourquoi donc en est-il 
ainsi? C'est que vous ne pouvez faire que l'on soit instruit , habile, expé- 
rimenté par ordonnance. La nature s'oppose à cela; elle s y opposera tou- 
jours, quoi que l'on fasse. Eh ! Messieurs, de grands exemples l'attestent ; 
je vous ai cité le duc de Kent servant au siège de Gibraltar et comman- 
dant en Ecosse un régiment ; je vous ai parlé de Pierre-le-Grand , succes- 
sivement tambour , sei^ent , capitaine de bombardiers , passant par tous 
les grades. Que dit le ministère public? que répond-il à ces éclatants té- 
moignages? Ce qu'il répond , Messieurs , c'est curieux , en vérité : il dit : 
Mais Pierre-le-Grand était dans un état despotique. 

Eh quoi ! si dans un pays de bon plaisir un prince donne de tels exem- 
ples , vos princes constitutionnels sont-ils dispensés de se courber sous la 
loi toute-puissante. (Mouvement.) 

Vous ne voulez point de ces enseignements que vous, donnent les grands 
hommes : vous avez raison ; ils vous condamnent sans i)ilic: mais la consli- 

:] 
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talion dle^méme ne vous laisse aucun refuge dans cette lutte que je sou- 
tiens au nom du droit commun. Oîi avez-vous vu écrit que les fils du roi 
participent du pouvoir de leur père ? Oti avez-vous vu écrit que les fils du 
roi , par cela seul qu'ils sont Gis du roi , doivent sortir de la constitution ? 
Aux termes de la Charte, le duc d'Orléans est pair de France, en sa qua- 
lité de flis de roi. La loi des lois, la Charte me le dit, je me soumets à la 
loi. Mais voilà le seul cas d'un pouvoir, d'un droit donné au fils du roi en 
sa qualité de fils du roi. 

Qu'on cherche, qu'on lise, qu'on relise, et qu'on me cite un texte, un 
article, qui consacre les prétentions du ministère public. Je ne reconnais 
que la constitution ! Petits ou grands, roturiers et princes, nous y sommes 
soumis. Quand le prince veut prendre rang dans l'armée , la consti- 
tution ne permet point qu'il soit en dehors du droit commun : le minis- 
tère publie n'a guère souci de la constitution. Il faudrait pourtant. Mes- 
sieurs, qu'on entrât dans l'exanien de la question, qu'on abordât ce point 
de la légalité où je ne puis succomber sans que la constitution soit frappée 
au cœur. 

Plus que jamais, et avec plus de conviction que jamais, je maintiens la 
distinction que j'ai faite entre M. le duc d'Orléans, membre de la famille 
royale, et M. le duc d'Orléans, général. Aux termes de 4a constitution, 
M. le duc dOrléans n'est pas lieutenant-général de plein droit. Il peut le 
devenir, il peut devenir maréchal de France, mais par le droit commun, 
par le droit commun seul : en attaquant le général je n'ai pas attaqué le 
prince. Ne confondez pas, Messieurs les, jurés, deux choses distinctes, 
J'ai établi assez longuement, ce me semble, qu'entre M. le duc d'Orléans 
prince royal et M. le dqc d'Orléans général, il n'y a rien de commun. 
Je ne veux point revenir sur ces détails. Vous m'avez compris, Messieurs 
les jurés; votre verdict me le prouvera, je l'espère. Mais ce n'est pas moi, 
qui, de mon autorité privée, viens vous déclarer que le duc d'Orléans ne 
peut être général que par le droit commun. Non, non. C'est une voix plus 
puissante que la mienne qui parle : c'est celle de la loi. La loi de 1832 est 
formelle dans ses termes. 

Rappelez-vous les articles de la loi de 1832 qui; pour l'avancement des 
officiers, fixe certaines conditions d'âgé, de service , et le soumet à cer- 
taines formalités protectrices telles que la mention dans l'Annuaire des 
titres des officiers, et l'insertion au journal officiel militaire. Le duc d'Or- 
léans n'a point rempli les conditions de la loi ; rien n'a annoncé h l'ar- 
mée qu'il fût lieutenant-général ; son nom n'a point été inscrit au journal 
o^ciel militaire; le duc de Nemours a été aussi dispensé de ces forma- 
lités ; en vain le ministère public prétendrait que ce sont là de pauvres 
chicanes; tout est grave dans la loi ; les formalités que prescrit la loi sont 
le résultat d^une sage prévision du législateur, ne pas les accomplir, c'est 
violer ouvertement la loi. 

Eh bien! toutes ces infractions à la loi, je les ai relevées à-propos de 
votre ordonnance explicative de la loi de 1832, de celte ordonnance qu'ont 
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repoussée avec fermeté d'illuslrcs généraux qui savent ce que l'on doit 
aux princes et ce que Ton doit à l'armée. Pourquoi ne l'avez-vous pas pro- 
duite, cette ordonnance, dès 1835 ? Vous attendiez, vous espériez vaincre 
les résistances des ministres de la guerre. Enfin vous avez trouvé un minis- 
ire complaisant et vous avez publié votre ordonnance! C'est bien , mais je 
t'attaque, c'est mon droit. Elle est illégale, elle sape la base de la loi de 
1832 ; elle est une source de découragement pour l'armée ; elle crée vos 
colonels^ de dix-huit ans qui ont besoin de précepteurs et de colonels ins- 
tructeurs devant l'ennemi. 

Mais, s'écrie le ministère public, vous saviez que M. le duc d'Orléansi 
était colonel avant la révolution de 1830; vous saviez que le duc de Ne- 
mours était, lui aussi, colonel , pourquoi ne pas vous plaindre plus tôt? 
Pour être conséquents, il fallait ne pas attendre huit ans. Vous me de- 
mandez cela ? Ecoutez : c'est que je n'avais pas vu encore le fait érigé ea 
droit. Mais, du jour que vous prétendez faire une loi de ce qui n'était qu'un 
cas particulier, un accident, de ce jour j'ai dû protester au nom des in- 
térêts de l'armée ; je l'ai fait; je l'ai fait en termes vifs, âpres, si vous le 
voules^. C'est que j'ai été dans la vérité. Messieurs. La vérité a de la ru- 
desse: ainsi s'explique la forme de l'article incriminé. 

le ne reviendrai pas sur les principes étranges émis par l'organe du 
ministère public touchant l'autorité que doivent avoir les fils du roi en 
vertu d'une loi préexistante, selon lui, à |oute loi. Je ne veux point vouç 
faire l'iàjure de croire qu'il soit nécessaire de combattre sérieusement ces 
doctrines du droit divin ; vous en ferez justice. 

Mais nous voulons réduire les princes à l'obscurité, nous voulons leur 
fermer la voie des grandes choses et de la gloire ! ! ! Ah, messieurs; pour 
arriver à la gloire il n'est pas besoin de grades élevés. Qui donc occupait 
dans l'armée un rang plus honorable que Latour-d' Auvergne ? Ses épau- 
leltes étaient-elles d'or ? Non, elles étaient de laioc : il était grenadier, et 
dans son havre-sac il portait les œuvres des hommes de guerre qu'il étu- 
diait pour écrire plus tard pour la postérité. 

Que les princes apprennent donc des hommes du peuple à combattre, 
à mourir s'il le but pour la patrie. Les exemples ne leur manqueront pas : 
écoutez comment les hommes du peuple gagnent leurs grades. ( Mouve- 
ment d'attention)i 

Un soldat avait pris part à nos glorieuses guerres, il avait combattu h la 
grande bataille ; la France fut vaincue, il brisa son épée et s'en alla com- 
battre à l'étranger pour l'indépendance des peuples. La révolution de juillet 
éclata, il regagna'sa pati^ie. On lui donna du service; le premier il arbora le 
({rapeau tricolore sur les rivages de Fltalie^ à Ancône. Brave et audacieux, . 
il cherchait les dangers, il se tourna vers l'Algérie. U, il eut à supporter 
des dégoûts. « Colonel, vous êtes mécontent? lui dit un général. — Oui ; 
car je vcûs^rtout des passe-droits. — Soyez tranquille, vous' aurez les 
épaulettes de maréchal-de-camp! » Il les gagna, ses épaulettes; mais il 



mourut en les yagiiaMl. Ce soldai, ce tils (hi iMîUplc, c'clail Conihcsî... 
^Sensdlioii). 

Voilà pour quels hommes nous avons réclamé. contre votre ordonnance. 
C'est pour ces hommes intrépides et généreux qui seraient bientôt flétris 
dans leur coBur s'il.était désormais permise l'intrigue, h la faveur, d*usar- 
per les grades dus au mérite et au dévouement. Le A^af/o/ta/s*est constitué 
dans cette circonstance le défenseur de. l'armée : car l'ordonnance sur la 
loi de l'avancement touchait h ses plus cbers intérêts. LVancement, Mes- 
sieurs, c'est pour le soldat son code territorial, c'est pour lui le champ qu'il 
féconde de ses sueurs, qu'il arrose de son sang. L'avancement, c'es^ le pa- 
trimoine qu'il entrevoit noble, glorieux dans l'avenir. Respectez ce patri- 
moine, respectez ce champ du soldat. 

Ah ! prenez-y garde : quand l'armée est découragée, abreuvée de dé- 
goût, privée de Tappui de la loi, elle tourne lés yeux vers un homme qui 
s'élève toujours au besoin de son sein ; elle entoure cet homme de son 
affection, elle combat pour lui, pour lui seul ; et cet homme devient l'op- 
presseur de la liberté. Voilà les enseignements qui vous sont donnés par 
l'histoire. Vous les comprendrez, vousi Messieurs les jurés; vous êtes les 
représentants d'une société qui a besoin d'égalité, qui, depuis longtemps,^ 
lutte contre les privilèges de toutes sortes. Vous ne consacrerez point ces 
privilèges par votre verdict, qui n*aura d'autorité, sachez-le bien, qu'autant 
que vous le mettrez en harmonie avec le sentiment national. Les privi- 
lèges étouffent l'égalité. Je n'ai plus rien à dire. ( Mouvement prolongé ). 
M. le président fait son résumé. 

M^» Michel (de Bourges]. M. le président, j'ai remarqué que tous les 
moyens de l'accusation se trouvaient reproduits dans votre résumé. J'ai 
même vu que vous en aviez personnellement ajouté; mais pour les moyens 
de ma défense , je ne lés ai pas reconnus. 

IW. LE PRÉSIDENT. M« Mlchel , vous avez trop d'expérience et vous con- 
naissez trop bien les droits de la défense sur le résumé du président pour 
insister sur votre observation. J'ai résumé tout ce qui m'a paru saillant 
dans votre défense; je n'ai rien omis des principes que vous aviez émis en 
conformité avec nos lois. Mais j'ai cru devoir laisser de côté tout ce qui 
avait rapport à une distinction contraire à la constitution. Du reste, loin de 
moi la pensée d'ôter quelque chose à la défense. MM. les jurés , qui ont 
prêté à votre plaidoirie et à votre éloquente réplique une religieuse atten- 
tion , connaissent votre système , ils l'apprécieront. 

A six heures et quelques minutes, MM. les jurés se retirent pour déli. 
bérer. 

A sept heures , le jury rentre à l'audience, et le chef du jury, d'une voix 
ferme , dit : « Sur mon honneur et ina conscience , la délibération du jury 
est, sur toutes les questions: Non, C accusé n^ est pas coupable, » 

Au milieu des marques d'approbation que les huissiers et les gardes ont 
peinc-à (omprimer, M. le président prononce l'acquittement et ordonne 
la restitution des numéros saisis. ■ 






OPINION DES JOURNAUX. 

Courrier françms. — Voilà un de ces événements comme nous n'avons 
pas souvent l'occasion d'en enregistrer , mais qui prouvent que, dans un 
pays comme le nôtre , il ne faut jamais désespérer , et que l'esprit public 
ne fait pas défaut à ceux qui savent lui parler son langage et entrer dans, 
ses sympathies. 11 y a en ce moment un fait qui frappe tous les yeui , qui 
domine toutes les convictions , sur lequel tous les pouvoirs sont d'accord 
sans s'être entendus , c'est que c'est vers l'armée que se dirigent toutes 
les mauvaises tendances du gouvernement, tous les projels rétrogrades, 
toutes les idées de retour à des traditions réprouvées parole pays< Cette 
direction fâcheuse est devenue de jour en jour plus manifeste ; l'influence 
du duc d'Orléans, d'abord timidement essayée et niée au besoin, puis de- 
venant de jour en jour plus patente jusqu'à ce qu'elle ait éclipsé l'autorité 
du ministre de la guerre, cette influence dont on désire au fond accré- 
diter l'idée pour que le jeune prince devienne le soleil levant vers lequel 
se tournent tous les regards, a marqué le commencement d'un système 
dont l'ordonnance du 16 mars est devenue le développement le plus avan- 
cé, au point qu'on ne voit plus ce qui lui çcste à faire pour compléter son 
triomphe. ,^ 

Il y a déjà longtemps que la presse a commencé à signaler le danger , 
et qu'avec un instinct admirable d'autres pouvoirs ont senti qu'il fallait 
. lui venir en aide. Sous la restauration, tout le monde croyait que le dan- 
ger venait du sacerdoce ; aujourd'hui , tout le monde comprend , non pas 
que le danger vient de l'armée , mais qu'il la menace principalement. La 
chambre des députés n'a pas été la dernière à le sentir ; ses commissions 
ont donné au ministère des leçons dont tout autre eût profité. Malheureu- 
sement, quand le pouvoir s'égare, chez nous , il fait toujours consister sa 
gloire à persister dans un aveuglement absolu. Les leçons de la chambre 
l'ont irrité sans l'éclairer. En voyant l'accueil que reçoit son ordon- 
nances da 16 mars et la popularité qu'acquiert le pouvoir insolite du duc 
d'Orléans , il s'est pris d'une colère puérile contre la presse, et a deman- 
dé à l'arsenal des lois de septembre des armes pour éloufler la discussion. 
Inspiration heureuse et qui a toujours bien réussi à ceux qui l'ont suivie ! 

C'est ici le lieu de remarquer comme les pouvoirs de la société s'en- 
tendent [aussitôt qu'il y a danger pour le pays ! Les efforts de la presse 
contre un système militaire dont elle signale le danger , ont-ils obtenu le 
puissant appui de la chambre des députés: voilà que le ministère irrité 
demande au jury un moyen de répression contre la chambre et contre la 
présse.^Le jury ne s'y trompe pas : il voit oti est le danger ; il décerne un 
triomphe éclatant et à la presse ei\ la cfiambre des députés, indirectement 
comprise dans la poursuite. / 

N*y a-t-il pas là un sentiment des besoins du pays , un instinct , un tact 
vraiment admirables ? Pour un minbtère qui ne se serait pas fait une loi 
de rie rien voir et de ne rien entendre, n'y e^uràit'^il pas là une leçon à ja-» 
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mais mémorable ? Mais celte leçon , il aura Tair de Tinterpréler lout de 
travers ; il dira que c'est une entreprise pour le renverser , et qu'il veut 
faire le désespoir des mécontents en restant en place. £h ! bon Dieu ! qu'il 
y reste tant qu'il voudra, ou plutôt tant qu'il pourra ; seulement, qu'il 
cherche à comprendre ce que tout le monde comprend , et à tirer d'une 
pareille leçon le profit que tout le monde en tirerait à sa place. Qu'il voie 
dans le verdict du jury ce que le pays y verjra , c'est-à-dire bien moins 
Facquittement du National que la condamnation du régime de privilège 
ressuscité par l'ordonnance sur Pavancement, et la réprobation du pou- 
voir extra-légal conféré au duc d'Orléans sur le déparVcment de la guerre. 
Qu'aurait à faire un ministère quelque peu raisonnable pour montrer 
de la déférence envers l'opinion publique , pour tirer parti de sa défaite 
et la changer en un véritable triomphe ? Il faudrait qu'il révoquât son or« 
donnance du 16 mars , ou du moii^s qu'il en changeât les principales dis- 
positions dans lé sens que l'opinion lui a indiqué , et certes , il ne devrait 
pas lui en coûter beaucoup pour porter la main sur un pareil chef-d'œu- 
yre. Il faudrait renoncer à faire du duc d'Orléans un quasi-ministre de la 
guerre ; il faudrait éloigner de lui ce don empoisonné qui lui suscite les 
seules traca3series qu'il ait eu à essuyer dans le rang oii il est placé ; il 
faudrait le débarrasser d'un pouvoir équivoque qui compromet seul une 
popularité à laquelle , sans ce malheureux empiétement , rien n'eût porté 
atteinte. EnGn , quoi qu'il arrive , le pays a fait son devoir ; il devait à la 
couronne un avis franc et sincère ; il l'a donné. Que tout le monde agissç 
de manière à pouvoir se rendre le même témoignage ! 
« Le National a rendu un véritable service à la Frapce en faisant , à ses 
risques et périls, sanctionner parle jugement du pays des principes dont 
le triomphe importe au sadut de la révolution et à l'avenir de la France. 
M^' Michel (de Bourges) a présenté la défense d'une manière digne de son 
talent et de son caractère , digne du journal qu'il avait à défendre et de la 
cause dont il était Forgane. 

On a vu avec peine Forgane du ministère public se permettre envers 
Fhonorable défenseur un oubli de convenances que la plus simple urba- 
nité semblait lui devoir interdire. Heureusement, M« Michel s'est gardé 
de le suivre sur ce terrain , et lui a donné qne leçon de mesure et de di- 
gnité. Il serait temps que les magistrets qui président aux audience^ mis- 
sent un terme à ces écarts, et que Forgane du ministère public , qui est 
toujours prêt à fulminer des conclusions contre Favocat qui lui riposte 
avec quelque vivacité , comprît qu'il n'y a ni courage, ni générosité à manr 
quer d'égards envers celui qui se trouva ainsi placé sous sa férule. Au 
reste, ce petit désagrément sera amplement compensé pour M« Michel (de 
Bourges) par le sentiment du triomphe qu'il a obtenu aujourd'hui dans 
Fintérêt du pays. Qu'importe que M. Nouguier trouve que c'est une absur-, 
c/iY^ d'établir une distinction entre le duc d'Orléans, prince du sang, et le 
duc d'Orléans, oflBcier-général ? Le ministère public n'admettant pas de. 
distinction , eût youlu que le prince aussi bien que le général restât en 
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dehors de toute discussion : c*>est cette inviolabilité que M« Michel a fait 
repousser par le jury. A ce prix , on peut laisser à M. Nooguier la conso- 
lation d'imputer à M« Michel une absurdité. 

Bopl 8ÉWS. -^ Eh quoi ! un prince, de son autorité privée , s'en viendra 
bouleverser , au gré de son caprice , une partie de la législatioh , sous 
prétexte d'expliquer la législation , il la violera ; il substituera sa volonté 
personnelle à la triple volonté de la loi , et il ne sera pas possible de lui re- 
présenter humblement qu'il se permet de faire un office!qui n'est pas le 
sien ! on ne pourra pas lui crier : « Jeune homme, vous n'êtes pas le roi , 
vous n'êtes pas le ministre de la guerre ; vous n'êtes pas maréchal de 
France , et même d'aucuns ont soutenu que vous n'êtes pas légalement 
lieutcpant-général. Le scriez-vous ? commandez votre division , si Von 
vous eu donne une à commander, et ne vous inquiétez pas du reste de 
l'armée. A quel titre venez-vous réglementer une matière qui n'est point 
de votre compétence? 

L'article du National , l'éloquente plaidoirie de W Michel , et surtout 
le remarquable verdict dh jury, resteront comme autant de protestations 
énergiquesl de l'esprit démocratique provoqué par l'esprit de cour. 

. Journal. DU peuple. — Le pouvoir avait vu avec colère le National 
montrer au pays et à l'armée l'aulocratie que le fils atné de Louis-Phi- 
lippe s'arroge dans le départementde la guerre; montrerque le favoritisme 
méconnatt les droits des anciens militaires, dans l'intérêt spécial d'offi- 
ciers de boudoir ; signaler énergiquement enfin l'atteinte que celte ordon- 
nance porte à la loi en autorisant la promotion au grade de colonel pour 
les enfants princiers âgés de dix-huit ans ! 

. Cédant à ses rancunes irréfléchies, le parquet n'avait pas craint de faire 
retentir dans toute la France les réflexions du National^ déjà si f9icheuses 
pour le château , alors même qu'on aurait obtenu une condamnation du 
jury tel que nos lois l'ont fait , et si foudroyantes pour lui dans le cas où 
l'armée pourrait dévorer ces vérités écrasantes sanctionnées par la justice 
du pays. Et le parquet avait vu l'offense là où il n'y avait- que des paroles 
sévères. 

. Il avait vu la provocation à la désobéissance aux lois là où il n'y avait, 
au contraire, qu'un conseil de protester par les voies légales contre une 
simple ordonnance violatrice de la ibi. 

Motre attente n'a pas été trompée : jamais la parole de M. Michel ne 
nous avait paru si puissante, et le barreau a peu d'exemples d'une défense 
aussi brillante, aussi logique, aussi savante, aussi complète. Gêné sur le 
terrain conlitutionnel si étroit, resserré dans le cercle de notre légalité si 
lucsquincj il a su concilier toute l'habileté possible avec le radicalisme le 
plus pur. 

, Jlonneur aux jurés ! honneur à Tavocat député! 

SmcLE. — Le jury, comme nous l'avions prévu, a fait justice des pour- 
suites dirigées contrôle Nattonal, La plaidoirie de M. Michel (de Bour- 
ges ) a donné plus d'éclat à un acquittement que le bon droit des accusés 
rendait , selon nous, inévitable. La cour doit s'apercevoir que les envahis- 
sements qu'elle se permet dans toutes les directions sont loin d'obtenir 
l'assentiment de la France. 

Gazette de frange. — La journée d'hier a été écrasante pour le parti 
de la camarilla. Les grades militaires conférés par ordonnance aux ducs 
d'Orléans et de Nemours , contestés au pouvoir par le verdict d'un jury en 
cour ^'assise s , l'attaque simultanée de la gauche, du tiers-parti et de la 
doctrine contre la prétention d'a'fsnjétir la chambre au cérémonial des ap- 



parlements ilu cl»ài«au , ce sorti là deux grandes déboires pour cetix qui 
rêvent une monarcliie à la Louis XIV sous le règne d'une révoluUoa |»ar- 
lémentaire. 

Que dira VEurope ? Que diront les familles princières auxquelles on 
demande des femmes pour les princes de la branche cadelie ? Quoi ! \ré- 
Qalité , régalité , toujours Tégalité révolutionnaire ! On ne peut pas en sor- 
tir depuis 92. Cela est par trop piquant. Après huit ans de succès de toute 
espèce, après Anvers et]€onslantine , après des flatteries de tous les corps 
constitués , après qu'on a figuré dans les camps de plaisance avec des épau • 
lettes de général et de brillants états-majors câpres qu'on a prétendu ad- 
ministrer tout le personnel de l'armée avec un aide-de-camp de Louis- 
Philippe, ministre de la guerre. Quoi ! après tout cela , un pareil verdict 
du jury! * 

Le ministère public doit regretter bien des expressions qu'il a impru- 
demment avancées hier dans le procès du NalionaL Nous ne parlerons pas 
dn reproche d'absurdité jeté à la défgise, forme d'argumentation un peu 
scolastique, ni de la formule si facile V article luy il est déjà compris et 
con^/am/t^, qui avait réussi dans d'autres causes. La décision du jury 
prouve que ce sont de mauvaises habitudes et qu'il faut s'en défaire. Mais 
ce qui rend cette décision mémorable, c'est l'importance qu'on aUachait à 
la condamnation de l'article du National. La prévention est immeruément 
Çrave, a dit M. Nougier; il n'y en a pas eu de plus grave depuis la révolu- 
tion de juillet ; et le défenseur du National ^ loin de décliner cette gravité, 
ajoute : « Delà ce procès a excité une vive émotion dans le public. » De 
quoi s'aeissait-il donc? On le sait maintenant. 

Pour le Nationaly il s'agissait de défendre la loi de 1832 sur l'avance- 
ment militaire , et d'attaquer l'ordonnance de 1838 explicative de cette 
loi, qui, suivant M« Michel, contient plus de 200 illégalités. Pour le pou- 
voir, il s'agissait de créer par l'ordonnance, et aii mépris de la loi, un pri- 
vilège en faveur des fils du roi des Français et d'en faire des officiers-géné- 
raux par droit de naissance^ comme ils sont pairs en naissant, aux termes^ 
de la charte de 1830; et le jury a pris le parti de la loi contre l'ordonnance. 




-général n'a rien oublié de ce qui pouvait toucher les jurés. 
n leur a montré tout l'ordre social en péril, jeté à bas. Il en a appelé à leur 
amour-propre de gardes nationaux. Il en a parlé à leurs cœurs en faveur 
de M. le duc d'Orléans et de M. le duc de Nemours, qu'Us aiment^ a-t-il 
dît, plus qu'eux-mêmes et qui sont la gloire de la patrie. Mais M« Michel 
avait pour lui la logique des faits et la raison; et lorsqu'il a dit que l'éga- 
lité était le vieil at^re de la nation^ il a été plus écouté que M^ Nouguier, 
disant comme une précaution oratoire que la liberté était le Dieu de la 
nation. IL n'y a pas beaucoup de figures ae rhétorique dans l'éloquence de 
M« Michel; mais il'ya delâme, aela finesse et une grande conviction. 
La force des pensées, la hardiesse des expressions et la vivacité du débit 
n'ôtent rien à la mesure de son langage, et s'il est un rude adversaire poli- 
tique, il rend du moins hommage a la vérité et désire le rapprochement 
des esprits. « 
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COVn B*Ai9SISES BE WjA SEIIVE. 

PRÉSIDENCB DE M. DELABAYE. 

PREMIÈRE AUDIENCE. — 7 MAI« 

Des mesures extraordinaires ont été prises pour éviter Tencoiiibreinent. 
Dès huit heures du matin, on se presse à toutes les portes de la Cour d'as- 
sises, mais la consigne la plus sévère empêche de pénétrer. A dix heures 
moins le quart, les portes sont ouvertes et la salle est en un instant enva- 
hie. Les gardes y sont en grand nombre ; les avocats et les personnes mu« 
nies do cartes entrent seules dans le prétoire. 

Des banquettes ont été spécialement réservées pour les dames ; mais on 
remarque que celles-ci sont en petit nombre, tandis que toutes les autres 
parties de la salle sont encombrées. 

A dix heures et demie la Cour entre en séance. 

Le siège du ministère publie est occupé par M. le procureur-général 
Franck-Carré, assisté de M. Tavocat-généraï Boucly. 

Au banc de la défense sont placés: W Arago, avocat d'Huber ; M® J. 
Favre, avocat de mademobelle Grouvelle; M» Hemerdinger, avocat de 
Steuble; M« Leblond, avocat de Giraud , M«« Teste et Pouget, avocats de 
Leproux; M« Ch. Ledru, avocat d*Annat; M*' Ferdinand Barrot, avocat 
de Yauquelin, et M^^ Colmet d'Aage fils, avocat de Vallantin. 
' Sur un banc réservé, devant celui du barreau, quelques parents et amis 
des accusés : M. Leproux père, le frère de mademoiselle Grouvelle, M. Fou- 
quier-d'Heroûel, membre du conseil général de l'Aisne, ^. le docteur 
Brpuard, ont pris place. Au pied de la Cour et dans Thémicycle, des siégea 
sont placés pour trois interprètes et MM. les jurés suppléants. 

La Cour se retire dans la chambre du conseil pour procéder, en présence 
des accusés et de leurs défenseurs, au tirage des jur^. 

Les accusés sont introduits, et se placent dans Tordre suivant : sur le 
premier banc, mademoiselle Grouvdle, Huber, SteublOi Giraud; si^r )e 
second banc, Amiat, Leprouxi Yauquelin ei Vallantio* 
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Avant l'arrivée de la Cour, les accusés sont l'objet de la curiosilc géné- 
rale; plusieurs s'entretiennent avecleurs défenseurs, et échangent des mar- 
ques d'aflection et d'intérêt avec les parents ou amis qui ont été admis 
dans l'enceinte. 

Mademoiselle Grouvelle est pâle et paraît' souffrante ; sa figure amaigrie 
ne manque pas de distinction, ses yeux sont d'un bleu clair, ses cheveux 
blonds encadrent son visage en boucles légères et abondantes; elle est de 
taille moyenne, elle porte une robe de gros de Naples noir, un flchu de 
dentelle; une capote blanche cacbe^n partie ses traits aux regards; son 
attitude est calme, elle semble n'assister aux débats que comme spectatrice 
indifférente; elle échange quelques signes d'intelligence avec plusieurs 
dames assisesaaxbàncB.réservés. M. Billard, ancien préfet, qui, en qualité 
de son conseil, a pris place au banc des défenseurs à côté de M^ Jules Fa- 
yre, lui ser^e affectueusement la main. 

La figiure d'Huber est significative et décèle une sorte d'énergie; ses 
yeux sont vifs, ses traits fortement pîrononcés ; la couleur de ses cheveux 
donne à son aspect quelque chose d'étrange, ils sont rouges et noirs. Il pa- 
rait qu'à une certaine époque il avait teint sa chevelure fout à la fois, de 
sorte que la racine de ses cheteoxest rouge tandis que l'extrémité a con-* 
serve la couleur noire. 

Steuble est petit, ses cheveux tirent sur le rouge, et sa physionomie, 
dont le germanisme est très-prononcé, manque d'intelligence et d'expres- 
sion.' Pour Giraud et Annat, leur tenue n'offre rien de remarquable. Le- 
proux a une belle figure^ ses cheveux sont très-noirà, ses traits sévères, son 
attitude calme et digne. 

Yàuquelin est grand, son attitude est militaire , il porte une épaisse 
moustache, et des cheveux rares et gris laissent à découvert son front 
élevé. 

Le dernier accusé, Yallantin, paraît malade; il porte un bonnet de soie 
noire, et un large bandeau lui cadie une partie du visage. 

ilf. le présidentptod^Q à l'interrogatoire des accusés. A Huber : Accusé 
quel est votre nom? 

iTu^^r.— Louis Hubert âgé de vingt-trois ans, corroyeur, né à Eygden, 
(Bas-Rhin). 

jH. te /^r^td^nr.— Steuble, levez-Yous... Avant de procéder à l'interroga- 
toire de Taccusé Steuble^ j'ai une observation à fiûre : Steuble n'entend 
pas la langue firançaise; nous lui avons nommé un avocat qui parle l'alle- 
mand. En outre nous avons fait venir trois interprètes qui traduiront les 
réponses de l'accusé et lui transmettront les actes dont il sera donné lec- 
ture aux débats. Nous invitons MM. les interprètes à se lever pour prêter 
serment. 

M. Winger, interprète-traducteur près le Tribunal de Strasbourg ; 
M. Simonnin, traducteur atUché^aaininlstère dei afiaires étrangères, et 



M. Ungher, professeur de langue allemande, prêtent le serment preserit 
par la loi. 

iM. le président demande à Steuble ses noms et prénoms pairi'entremisc 
de Tun des interprètes. Il déclare se nommer Steuble (Jacob), Agé de 
vingt-deux ans, mécanicien, né à Krenigben, canton d'Oran (Suisse, de- 
meurant à Paris, rue d'Enfer, 76. 

Les accusés déclinent ensuite leurs noms, prénoms, demeures et qua- 
lités ainsi : mademoiselle Laure Grouvelle, rentière, âgée de trente-cinq 
ans, née à Paris, demeurant à Paris, rue des Beaux-Arts, 2; 

Giraud (Jean-Vincent) , âgé de trente-quatre ans, travaillant dans le comr 
mcrce, né à Volouer (Savoie), demeurant à Paris, rue d'Enfer, 76; 

Annat (Antoine-Napoléon), âgé de trentercinq ans, corroyeur, né à jEu- 
palion (Aveyron), demeurant à Paris, rue Saint-Denis, 201 ; 

Leproux (Jules-Armand-Marie), âgé de vingt-neuf ans,. avocat et juge- 
suppléant au Tribunal civil de Vervins (Aisne) ; 

Yauquelin (Amédée-Artbur-Léopold), âgé de quarante-six ans, pro- 
priétaire, né à Agly, arrondissement de Falaise, demeurant à Bernay, dé- 
partement de TEure ; 

Vallantin (Léon-Didier), âgé de vingt-quatre ans, étudiant en droit, né 
à Saint-Loup (Deux-Sèvres), demeiirant^à Paris, cloître Saint-BfsnQUy 
no 24, 

M. le président, -^ Il va être donné lecture de Facte d'accusation. A Vé- 
gard de Steuble; il lui en a été remis une copie en allemand, et en outre 
lecture de l'acte d'accusation en langue allemande jsera donnée par Tun de^ 
interprètes. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusatio|fi que nous reproduisons 
presque en entier. 

Acte d' AeemMitton. 



Le procureur-général près la Cour royale de Paris expose : qi^e, par ar- 
rêt en date du 27 mars 1838, la Cour a ordonné la mise en accusation et le 
renvoi devant la Cour d'assises du département delà Seine, ppor y ét|r9 
jugés conformément à la loi : 

10 Laure Grouvelle, sans profession, âgée de trente-cinq vis, né^ à Paris, 
demeurant à Paris, me des Beaux-Arts, t; 

22 Louis Huber, iâgé de vingt r trois ans, corroyeur, né â Eygdeii 

(Bas-Rbin); 

30 Jacob f>teuble, âgé de vingt-deux an^, né à Krenigbeii, canton d'Ofan 
( Suisse ) , ouvrier mécanicien , demeurant à Paris , rue d'Enfer, 76 ; 

40 Jean- Vincent Giraud, âgé de trente-cinq ans, commis-marcband, pé 
à Yolojiier (Savoie), depi^urant à Parjs, rue d'ÇnÇef, fC; 
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5« Antoine-Napolëon Ànnat, fgë de trente-cinq ans, corroyeur, ne à 
Espalion (Ayeyron), demeurant A Paris, rue Saint-Denis, 501; ' 

60 Léon-Didier Yallantin, âgé de Tingt-quatre ans, étudiant en droit, né 
à Saint-Loup (Deux-Sèyres) , demeurant A Paris, cloître Saint-Benoit, 24 ; 

70 Jules- Armand-Marie Leproux, âgé de yingt-neuf ans , juge-suppléant 
au tribunal civil de Yeryins, né et demeurant à Yeryins; 

8» Amédée-Hercule-Léopold de Yauquelin , âgé de quarante-six ans, pro* 
priétaire, né A Agly, arrondissement de Falaise, y demeurant; 

Déclare, le procureur-général, que de l'instruction et des pièces de la 
procédure , résulte les faits suivants : 

« Le 8 décembre 1837 , vers dix heures du soir, un préposé des douanes ^ 
nommé Pauchet, était de service sur lé quai de Bonlogne-sur-Mer : un pa- 
quebot, arrivant de Londres, venait dé déposera terre ses passagers; la 
pluie tombait avec force, un homme, qui venait delà jetée, passe, en cou- 
rant et tenant relevé les pans de sa redingote, auprès de Pauchet , et celui- 
ci, le suivant deTœil, voit rouler derrière lui un objet qu'il ne peut distin- 
guer. U s'approche et ramasse un portefeuille ; il s'eflbrce, mais inutilement, 
d'atteindre et de rappeler l'homme qui venait de le perdre , et qui avait 
déjA disparu. Ce fut le lendemain seulement que Pauchet ouvrit le porte- 
feuille : parmi les papiers qui s'y trouvaient un seul fixa son attention : c'é- 
tait un passeport délivré A un sieur Louis Huber; il en conclut que ce 
portefeuille appartenait A un voyageur qui le ferait chercher; il le laissa 
entre les mains d'un sieur Bailly , dans la maison duquel il logeait , et qui 
se chargea de le rendre si on le faisait crier. Aucune réclamation ne fut 
faite. Bailly se rendit pour prendra des informations chez un sergent de 
Tille quMl ne rencontra pas. Il était encore dépositaire du portefeuille lors- 
que le siéur Pauchet, rentrant chez lui , en examina alors avec plus de soin 
les diverses pièces qui y étaient renfermées , et une lettre signée Stiegler 
parut révéler l'existence d'une entreprise formée contre le gouvernement. 
Pauchet crut devoir montrer celte lettre A quelques-uns de ses chefs , qui , 
après en avoir pris connaissance, lui donnèrent le conseil de remettre im- 
médiatement le portefeuille et tout ce qu'il contenait au commissaire de 
police. Ce dépôt fut effectjié le iO décembre A 8 heures du matin. Deux 
heures après, on arrêta, dans un hôtel garni tenu par une dame Pétiton, un 
individu qui y logeait sous le nom 3e Stiegler. Il reconnut que le porte- 
feuille lui appartenait : il avoua qu'il voyageait sous un nom qui n'était pas 
le sien et avec un passeport qui ne lui appartenait pas. C'était le nommé 
Louis Huber, condamné par la Cour d'assises du département de la Seine 
à cinq années de prison dans l'affaire dite le Complot de Neailly ; rendu à 
la liberté le 1 1 mai dernier, par l'ordonnance d'amnistie, mais placé par 
suite de sa condamnation sous la surveillance de la haute police. 

c( n était arrivé A Boulogne dans la soirée du 1 8 décembre , par un pa- 
quebot qui venait de Londres. On l'avait vu A Londres, dans les jours qui 
avaient précédé, A l'hôtel de l'Ancre-Bleue , où il paraissait n'avoir de re- 
lation avec personne; A Boulogne, personne n'était venu le "^siter, cl il 
avait seulement demandé l'adresse d'un banquier chez lequel il n'était 
point allé , quoiqu'il eût voulu faire croire qu'il l'avait vu. Dès le 
IdÇdf^iaip de aon irritée» il avait confessé qu'il man<{uait d'argent, 



et il aval! écrit A Paris pour en demander. Sa lettre portail sur Vadresse 
les noms 'de deux personnes , dont Tune était chargée de la remettre à 
l'autre. L'un de ces deux noms était celui de la demoiselle Grouvelle. 
Le 9 décembre, il ayait reçu de Paris un bulletin qui constatait renvoi de 
40 francs par les messageries 4e LafQtte et Gaillard; l'expéditeur était dési- 
gné sous le nom de Grouyelle. Dans la journée du 9 , Huber s'était rendu 
deux fois au bureau des Messageries pour demander si l'argent était arrivé; 
on lui avait répondu qu'il ne pourrait le receYoir que le lendemain , et il 
ayait déposé le bulletin et le passeport sous le nom de Sliegler entre les 
mains de l'aubergiste, pour garantir le paiement de Sa dépense, car il n'a- 
yait point apporté de bagage avec lui. 

« Son portefeuille contenait quinze pièces parmi lesquelles il importe 
de signaler t^ une expédition de l'arrêt de la Cour d'assises, rendu contre 
lui , et qui l'avait condamné comme coupable de complot contre la yie du 
roi ; 20 le passeport qui lui ayait été délivré au moment où la porte de la 
. maison centrale de Glairvaux lui avait été ouverte; 3o un lambeau de jour- 
nal contenant les détails d'une tentatiye qu'il avait faite pour s'évader pen- 
dant sa détention; 4o deux certificats émanés d'officiers publics et qui cons- 
tataient qu'il était arrivé à Londres le 6 août 1837, yenant de Belgique, et 
le 30 noyembre 1837 yenant de France; 5o une lettre non cachetée, signée 
Stiegler et adressée au sieur Leproux, juge-suppléant à Yervins; 6o une 
feuille intitulée, au recto , plan no 1 , et au verso plan no 9, couverte de ca- 
ractères allemands, et portant sur la marge droite des chiffres qui indi- 
quaient nécessairement des quotités ou des dimensions se rapportant à des 
objets annoncés dans les lignes en regard desquelles ils étaient placés. 

« Au milieu du portefeuille était attaché un carnet sur lequel on lisait 
nne longue suite de nombres qui n'étaient l'expression d'aucun calcul , et 
qui constituaient évidemment un langage de conyenfion. 

Conduit à la maison d'arrêt de Boulogne, poursuit Taccusation , Hu1>ert 
aurait tenu avec un nommé ^ingot» détenu pour dettes, des propos tels que 
ceux-ci : « Que le portefeuille qu'il ayait perdu contenait des papiers, et no- 
tamment une lettre et un plan qui pourraient faire arrêter deux cents per- 
sonnes; qu'il était républicain, et qu'il youlait tirer sur son père et sa mère, 
expliquant que par ces mots il désignait le roi et la reine. » : ^ 

« Ces propos rapportés par le détenu Ringot, indiquaient qu'Huber 
avait été arrêté pendant qu'il travaillait à réaliser un projet exécrable, et 
confirmaient les inductions que présentaient cette lettre signée Stiegler, 
qui avait été trouyée dans son portefeuille et qu'il avait refusé de recon- 
naître, quoiqu'elle fût mêlée à ses autres papiers et quoiqu'il eût été con- 
traint d'avouer qu'il yoyageait sous le nom et avec le passeport de Slie- 
gler. ^ 

;; « Cette lettre, adressée au sieur Leproux, juge-suppléant à Yervins, est 
ainsi conçue : 

« Braye ami, yous êtes sans doute déjà prévenu de mon arrivée. Mais 
« comme vous en ignorez l'époque , je vous prie de vous diriger sur-le- 
« champ vers le lieu du rendez-vous. Je m'y trouverai en vous attendant ; 
« surtout prenez bien y os mesures, car, à mon dernier passage à Calais, 
« j*al remarqué une suryeillanco très-acllvc. Les horaibea comme yous sont 
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« trop utiles par votre fortune, vos capacités et surtout par rinfluence qiic 
c< vous exercez ; tandis que moi» pauvre prolétaire, je ne puis offrir à la 
d patrie que mon sang et la pureté de mes intentions, 

« N'ayant eu l'argent nebessaire pour passer par la Belgique, je me suis 
« vu forcé de passer par Boulogne; heureusement que le plus fort est fait. 
« Tout le matériel est concentré dans Paris: le plan qu'on exige, je l'ap- 
« porte ; songeons maintenant aux moyens d'exécution. Nous pouvons, si 
la circonstance Texige, frapper le grand coup.. Mais surtout réfléchissons 
« bien. Ne compromettons pas la sûreté du peuple par une témérité. Exa- 
« minons la marche de la nouvelle Chambre, et si le peuple pouvait arri- 
(( ver à son bonheur moralement, épargnons refifusion du sang, mais je le 
« crois impossible ; l'aristocratie est trop corrompue ; je le dis à regret, il 
« faut une révolution matérielle pour perfectionner la révolution morale. 
« LepeuplQabesoin de se débarrasser de tous ces vautours à ligures humai- 
<f nés qui voudraient dévorer tout ce qui ne leur ressemble pas. Si par 
« malheur nous succombons danslaluUe» nous subirons le sort du martyr; 
<c nous avalerons le ciguë* jusqu'à la lie, et nous mourrons tranquilles avec 
« nos consciences, quelle que soit l'opinion qu'on aura de nous. Quant à 
« nos co-religionnaires, il y a bien peu d'hommes purs. Ils prêchent la Vertu 
« et nje sont pour la plupart qu'égoïstes, ambitieux, intrigants et jongleurs 
« politiques. Je le dis à regret, mais cependant cela existe: je les ai vus de 
« trop près, et si jusqu'à ce jour nous avons conservé nos têtes, ce n'est pas 
a par leur discrétion. Combien cette honorable demoiselle n'a-t-elle pas été 
« en butte à leurs vociférations calomnieuses, et cependant elle est remplie 
c< de dévouement. J'adore la république et j'abhorre es faux républicains. 
« Je n'ai d'espoir que dans le peuple, qui lui seul est pur, et j'espère qu'il 
« profitera du triste exemple qu'il a reçu eu juillet. » 

« Jl n'est pas indifférent de remarquer que, dans cette même lettre, le pré- 
tendu 8tiegler rappelle au souvenir de son correspondant une honorable 
demoiselle quUl ne nomme pas, mais qu'il signale comme remplie de dé- 
vouement, et comme étant en butte à des vocifératipns calomnieuses. Il est 
surtout important de fixer la pensée sur cette phrase : a Le plan qu'on exige, 
je l'apporte. » 

« Huber, on l'a déjà dit, n'avait à Boulogne aucun bagage. Les perqui- 
sitions qui avaient été faites dans la chambre qu'il occupait chez la dame 
Pétiton ji'avait produit aucun résultat ; mais le 1 3 décembre, au moment où 
il allait partir pour Paris, lés gendarmes qui devaient l'escorter firent sur sa 
personne la visite d'usage pour s'assurer qu'il ne cachait aucune arme, au- 
cun instrument dangereux, lia découvrirent dans sa poche deux lettres , 
l'une adressée à M. Stiegler à Boulogne, l'autre, sans adresse, datée de Bou- 
logne, le 9 décembre 1837, et dans la coiffe de son chapeau le plan colorié 
d'une machine dont on connaîtra bientôt la destination et l'objet. Au mo- 
ment où la gendarmerie déployait ce papier, Huber se précipita pour l'ar- 
racher de leurs mains; il ne put réussir qu'à en déchirer un morceau qu'il 
jeta dans le feu. On peut déjà comprendre que c'était là le plan relatif à 
l'entreprise dont Huber entretenait le sieur Leproux, ce plan qu'on exi- 
geait et qu'il annonçait avoir entre les mains. 

<c La lettre datée 4e Paris ne contenait que ce peu de mots : c( Je vous at- 
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tends directement ici, mon cher ami; s^il-vous manque do Targeut pour 
payer la diligence, en tous cas, débarquez chez nous, nous vous receyrons 
avec plaisir, adieu, S. et F. (Salut etfra(^rnité). » 

« Elle n'était pas signée, mais la lettre datée de Boulogne, dont les énon- 
ciations suCfisent pour démontrer qu'elle émane d'Huber lui-même, yient 
donner à des faits déjà constatés une confirmation nouvelle, et signaler une 
troisième personne comme ayant pris part aux résolutions criminelles dont 
il préparait Texécution : « Amie, écrivait-il, il faut avouer que le sort se joue 
« biende nous. Hier, en rentrant, j'étais privé de mon portefeuille. Je venais. 
« du port, où j'étais allé pour voir si A... ne débarquait pas ». Il exprimait 
ensuite les inquiétudes que lui causait cette perte: car le portefeuille con- 
tenait, ajoutait-il, « mon arrêt de la Cour d'assises, les détails de ma tenta- 
« tive d'évasion et de plus une lettre à notre ^mi, dans laquelle je lui par- 
ce lais assez ouvertement de notre entreprise. » Il terminait en disant, que ses 
dangers personnels ne^evaient point empêcher de continuer, qu'il conve- 
nait toutefois de se méfier et de cacher un individu qu'il désignait. 

« Le premier mot de cette lettre annonce qu'elle était destinée à une 
femme, et sa teneur prouvé non-seulement que cette femme était la con- 
fidente des desseins de Huber , mais encore qu'ella concourait avec lui à 
une entrepris^^ qui leur était commune et qu'elle pourrait conserver les 
moyens de la mener à fin, malgré l'arrestation de l'un des hommes qui en 
étaient les agents. Le nom de Grouvelle , écrit par Huber sur l'adresse de 
la lettre , par laquelle il demandait l'argent nécessaire pour continuer son 
voyage , ce même nom retrouvé sur le bulletin qui constatait un envoi de 
4^ fr. indiquait déjà quelle était cette femme. Ces premières données ont 
été pleinement confirmées par l'instruction, 

<( C'est le 10 'décembre qu'Huber avait été arrêté à Boulogne. Aussltêt 
que Ton connut à Pariscette arrestation et les découvertes dont elle avait 
été suivie , des récherches actives furent dirigées à Paris contre ui\ assez 
grand noml>re de personnes. Des mandats d'amener placèrent notamment 
S0U9 la main de la justice la demoiselle Grouvelle, iine demoiselle Uer- 
galant , qui trayaillait chez elle comme ouvrière et à laquelle elle témoi- 
gnait beaucoup d'amitié et de confiance. Les nommés Yinceât Giraud et 
Annat , dont les rapports soit avec Laure Grouvelle » soit avec Huber , 
étaient connus, et le nommé Steuble, qui depuis un mois habitait chez 
Vincent Giraud. 

cr De^ perquisitions minutieuses furent opérées au domicile de chacun 
d'eux. Le 13 du m^me mois, le sieur Leproux^ était arrêté à Yervins. 

« Dans la poche du tablier de la demoiselle Hergalant , on trouva deux, 
lettres que la demoiselle Grouvelle lui avait récemment adressées. L'une 
de ces lettres annonçait l'envoi d'un paquet qu'on ne trouva pas dans lo 
premier moment , mais qui depuis a été saisi ; l'autre invitait la demoiselle 
Hergalant à aller demander à un sjeur Journeux le prêt d'une somme de 
50 ou même de 30 fr. 

«On n'avait pas reçu 500 fr. qu'on attendait Tunt ami, qu'on ne désignait 
pas, pouvait arriver d'un moment à l'autre. Depuis la veille , on avait bien 
des choses à raconter > car a l^ tempi vola^ disait-on, et les événements <wec 



12 

« Avec ces deax lettres , U demoiselle Hergalant avait dans sa poche 
deux autres pièces qu'elle déclara lui avoir été remises par la demoiselle 
Grouyelle. C'était un billet adressé par Steuble à Hubert , qui établissait 
que des rapports antérieurs avaient existé entre ces deux individus , et une 
lettre qui était évidemment celle par laquelle Hub^r, arrivé à Boulogne, 
avait demandé à la demoiselle Grouvelle l'argent qui lui était nécessaire 
pour continuer son voyage. Uuber annonce à la demoiselle Grouvelle 
qu*il rapporte ce qu'elle lui a demandé, mais qu'elle ne s'était pas trompée, 
qu'il ne l'a pas obtenu sans peine ; jiu'il a fallu employer la ruse , qu*il a dû 
s'emparer des plans pendant l'absence de ceux qui les détenaient. 

a Ce plan a été soumis à des experts : ils ont facilement reconnu qu'il 
représentait une machine composée de seize canons de fusil , réunis en jeu 
d'orgue » sur deux rangées de huit chacune, superposées l'une à l'autre ; ces 
canons de fusil sont assemblés sur un axe en fer autour duquel ils peuvent 
avoir un mouvement de rotatirai. Ce système est monté sur un affût à deux 
roues, analogue aux affûts des pièces d'artillerie de campagne, et sur la 
flèche duquel on remarque une vis de pointage transversale et une trémie 
percée de seize trous, qui se meut autour de deux charnières et paraît de»* 
tinée à introduire les charges.» 

M. le procureur-général fait ici une description de la machine de Steuble 
et des effets meurtriers qui devaient en résulter. 

Arrivant à l'accusé Huber, il trace la conduite politique qu'il a tenue, 
rappelle qu'il fut amnistié piur ordonnance royale du 8 mai 1837, mais placé 
sous la surveillance de la haute police, comme ayant été accusé d'un com- 
plot contre la vie du roi. Il rappelle encore que pendant sa détention à 
Paris, Huber demanda à être confronté avec Alibaud, o dans le seul but, 
dit le procureur-général , de lui porter des paroles d'encouragement et de 
sympathie.» 

M. le procureur -général établit comment Huber fit connaissance de 
Jacob Steuble , Suisse. Tous les deux parlaient l'allemand , car Huber était 
Alsacien d'origine; Steuble ignorait complètement la langue française. H 
établit les liaisons d'Huber avec Steuble , qui avait accompagné , à Paria, 
son père, oqui se disait inventeur d'une machine de guerre, et qui avait 
parcouru une partie de l'Europe pour offrir son secret à divers gouver- 
nements. » Steuble était possesseur du secret de machine à peu près sem- 
blable à celle dont le plan fut saisi entre les mains d'Huber. 

M. le procureur-général indique encore comment une grande intimité 
s'établit entre Huber et Steuble, qui resta seul à Paris, par suite d*une 
mésintelligence survenue entre son père et lui. 

« Ces choses se passaient à la fin du mois de mai et au commencement 
du mois de Juin 1837. A cette époque Huber était entré en relation avec la 
demoiselle Grouvelle^ La condamnation qu'il avait subie avait suffi pour le 
recommander à cette femme, depuis longtemps connue par l'exaltation et 
la violence de ses sentiments républicains. Admiratrice passionnée de 
Morey et d'Alibaud , elle a surmonté les répugnances les plus naturelles 
pour leur rendre de funèbres devoirs; elle a payé les ornements de leur 
tombe ; elle est dépositaire de leurs reliques ; elle s'émeut à leur souvenir 
. et n'en parle 4}â*en pleurunt. Uuber loi apparut comme rhéritier~^e leur 
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pensée et de ce qu'elle appelle leur ënergi e. Parmi des papiers qu*elle avait 
confiés à la demoiselle HergalaUt, et que celle-ci avait soigneusement ca- 
chés , on a trouvé un écrit que l'opinion unanime de trois experts lui attri- 
bue, et dans lequel elle trace le portrait du patriote qui lui a paru le plus 
remarquable. Il est impossible de n'y pas reconnaître Huber, puisqu'elle, 
signale Thomme dont elle parle comme étant le seul qui ait encouragé 
Âlibaud dans la prison, et qu'Huber seul a donné ce témoignage d'une 
sympathie régicide. Des détails de signalement viennent d'ailleurs Justifier 
cette application. Dans cet écrit , Laure Grouvelle résume en ces ter|nes 
ses propres sentiments» et ceux de l'homme dont son enthousiasme dicte 
l'éloge: «Sa conduite envers Alibaud a un cachet particulier d'élévation. 
« C'était l'élan du cœur , et certains actes de sa vie portent l'empreinte 
« d'une rare et calme intrépidité : l'homme s'est révélé là tout entier. Quel 
H que soit l'avenir que les circonstances lui gardent , il y a dans cet homme 
« du Morey et de l'Àlibaud. o 

« On conçoit ce que de tels sentiments devaient produire , le Jour où ceux 
qui en étaient animés croiraient avoir trouvé le moyen d'égaler par l'at- 
tentat ceux dont ils étaient les émules, et de les surpasser par le succès. 

«Bientôt des conférences ont lieu Centre Huber, Steuble, et la dcraoU 
selle Grouvelle , tantôt chez cette dernière , tantôt chez Huber* Plusieuts 
déclarations constatent leurs rapports mutuels à cette époque. La demoi- 
selle Hergalant accompagnait Laure Grouvelle quand celle-ci allait chez 
Huber , et deux fois elle a vu Steuble venir les y rejoindre. Deux fois aussi « 
sur l'invitation de Huber , qui lui avait dit devoir épouser Laure Grouvelle» 
le logeur Moutier a été chez elle lui demander le paiement de ce qui lui 
était dû par Hubèr. Le 7 Juillet , par une lettre qui a été retrauvée et sai- 
sie, Huber indique A la demoiselle Grouvelle un rendez-vous chez une 
femme Rozé, et annonce qu'il y verra avec plaisir une amie qu'elle doit 
lui amener et lui faire connaître. Enfin, parmi les papiers remis par Laure 
Grouvelle à la demoiselle Horgalant, se trouve une lettre par laquelle 
Steuble redemande à Huber un gilet qu'il lui a prêté. Ces faits prouvés 
par l'instruction suffisent pour mettre hors de doute les relations habi- 
tuelles qui s'étaient établies entre ces coaccusés. 

« Arrêté le 12 décembre dernier^ dans le logement de Vincent Giraud, 
qui lui avait cédé son lit pour partager celui de son oncle, vieillard plus 
qu'octogénaire , Steuble avait d'abord prétendu qu'il ne connaissait ni 
Huber, ni Laure Grouvelle, ni Vincent Giraud lui-même; que, cherchant 
un logement, il était par hasard entré dans la maison de ce dernier; que, 
venu de Londres dans les premiers Jours de novembre , il avait cherché 
de l'ouvrage à Paris, et que n'en ayant point trouvé, il se disposait à re- 
partir pour la Suisse, son pays natal. Il soutenait même qu'il ne connais- 
sait pas un individu nommé Klappel, avec lequel il était venu de Londres 
et qui partageait son lit chez Vincent Giraud. 

« Steuble a depuis été foreé de reconnaître la vérité de tous ces faits, 
et on comprend tout ce qu'il y a de gravité dans les dénégations par les- 
quelles il les avait d'abord accueillis. 

« Contraint aussi d'avouer que la description de la machine , écrite en 
allemand, et saisie A Boulogne dans le> portefeqille d'Huber, était de sa 
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main , il prétendit quMl se rapportait à ane machine de guerre , qu'on ta 
lui ayait prise pendant son premier séjoar à Paris ayée un livre qui con- 
tenait des descriptions du même genre , et il ne put expliquer comment 
cette feuille se trouvait entre les mains d^Huber. Il soutenait enfln dans 
• ses premiers interrogatoires qu'il n'était pas Fauteur du plan saisi dans le 
chapeau d'Huber. 

a Ce que Ton a déjà fait connaître des résultats de l'instruction rendait 
peu vraisemblables ces nioyens de justiâ'cation ; d'autres circonstances, 
non moins graves , n'étaient pas plus faciles à expliquer* 

« On avait saisi un grand nombre de pièces diverses appartenant sort i 
Steuble , soit à cet individu nommé Klappel , qui était venu avec lui d'An- 
gleterre , et qui avait trouvé comme lui un asile chez Vincent Girand. 

« On rembarquait parmi ces papiers des lettres par lesquelles Steuble de- 
mandait qu'on lui envoyât d'Allemagne des recettes de fusées et un livre in- 
titulé V Artificier allemand, trois recettes pour la composition* des fusées de 
calibres différents, une lettre dans laquelle il témoignait le désir qu'en lui 
écrivant on lui donnât le nom de Yalisser; une autre lettre adressée à un 
sieur Souillar , condamné par contumace, réfugié en Angleterre, l'un des 
prévenus des attentats d'avril 1834, qui ont échappé par la fuite à un débat 
contradictoire, et dans laquelle il se plaignait de la manière dont il avait été 
ti-aité , et regrettai^ d'avoir été forcé de renoncer à.une affaire de laquelle il 
attendait les plus heureux résultats. Enfin, un certificat trouvé parmi ces 
mêmes papiers, et délivré à Londres sous le n. 1221, constatant que Steu- 
ble était arrivé à Londres, venant de Belgique, le G août 1837, le jour même 
Où un certificat pareil, délivré sous le n. 1 222 et trouvé dans le portc- 
ibniile d'Huber, constatait que ce dernier y arrivait aussi, venant aussi 
de la Belgique. 

« Il était donc ainsi prouvé que Steuble était arrivé en Angleterre en 
même temps que Huber, et ces premières indications sur la nature des 
motifs qui l'y avaient conduit, et des relations qu'il y avait eues, permet- 
taient déjà d'entrevoir que le voyage de cet ouvrier mécanicien dans le 
pays d'où Huber avait, plus tard, rapporté le plan de la machine, devait 
avoir pour but l'exécution dn complot. 

«Une perquisition faite chez un sieur Journeux, homme de lettres, dont 
les liaisons avec la famille Grouvelle étaient notoires, a placé sous la main 
de la justice des pièces q^i ne paraissent pas laisser de doute à cet égard* 
On y a saisi des papiers renfermés dans une enveloppe cachetée, et portant 
pour suscription ces mois : « Testament de madame Grouvelle mère. » Le 
paquet a été ouvert en présence et du consentement de la dame Grouvelle, 
et la gravité des révélations que fournirent les écrits qu'il contenait s'ac- 
croît encore par cette circonstance qu'ils se trouvaient aux mains de la 
dame Grouvelle et qu'elle prenait tant de soins pour les cacher. 

L'accusation signale ici une lettre, écrite par Steuble, en date dn 
^9 décembre 1837, à un de ses amis, et une autre lettre écrite par Steuble à 
Huber, trouvées dans la perquisition faite chez le sieur Journeux. 

« Appelé à donner des explications, Steuble a bientôt achevé d'écarter le 
voile qui ne cachait déjà plus la vérité. Dans les interrogatoires que lui a 
fait subir le juge d'instruction, dans une déclaration écrite par lui-même. 
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Il afaitcdnnatti'e, sinon avec nne entière sincérité^ dn moins avec le degré 
de franchise que comportait sa position, le secret de son voyage en An- 
gleterre et de ses relations avec Huber et Laure Grouveïle. » 

M. le procnrenr-général résume les voyages faits par Steuble et Huber 
à Londres venant de Belgique ; le départ de Steuble pour Soissons avec un 
Individu qui portait le nom à'Alb^Brt, puis pour Laon, Vervins, Maubeuge 
et Ostende ; le départ d'Huber de Londres pour Paris, sous le nom de Ba- 
craat, et son arrivée chez Ânttat, qui lui donne asile; son entrevue avec 
mademoiselle Laure GrOuvelle et son voyage à Londres, sous le nom de 
Stiegler; enfin son retour à Parie et son voyage à Londres, d'où il parlît 
pour Boulogne où il fut arrêté. 

« Huber s'est refusé ft en faire eonnaitre le motif et le but ; mais ses 
"propres écrits et les révélations de son complice apprennent de quels soins 
il était occupé. » 

L'accusation relate la déposition d'un réfugié nommé Dârwaris, qu'on a 
vainement cherché depuis. Ce témoin, ainsi qu'un nommé Schiller, pré- 
tendent avoir eu connaissance de Steuble et d'Huber qu'ils voulaient tuer 
le roi. 

c< B'on autre côté , rien no parait moins mériter la créance que ces allé- 
gations de Steuble, relativement aux efforts tentés auprès de lui par Hu- 
ber pour le dégager des promesses qu'il avait faites à Laure Grouveïle, et 
pour s'emparer de la machine ; car tout annonce qu'Huber n'a jamais 
cessé d'agir d'après les inspirations de Laure Grouveïle , et pour le succès 
de l'entreprise qu'ils avaient formée en commun. 

« Mais cette volonté de Steuble de ne plus travailler parce qu'il' n'y avait 
plus d'argent, et de dénoncer le Complot si on ne lui en donnait pas, révélée 
déjà par. la déposition de Schiller, se trouve d'accord, d'une manière bien 
remarquable , avec les énonciatiOns en chiffres contenues dans le carnet 
d'Huber. De patientes et laborieuses investigations ont fait connaître la 
clé de ce Jangage mystérieux. On a été conduit à penser que ces nombres 
toujours accouplés devaient indiquer les mots en indiquant le chiffre de la 
page et celui de la ligne où ils se trouvaient dans un dictionnaire;. de nom- 
breux essais que les voyages d'Huber en Angleterre [ont fait porter princi- 
palement sur des dictionnaires anglais, ont procuré la preuve que ce lan- 
gage se traduisait à Paide d'un dictionnaire de poche publié en 1836, par 
Tibbins, et qui se vend à la librairie européenne de Baudry . 

«.Ce carnet contenait un projet de lettre qui, en partie de sa main, pa- 
rait avoir été d'abord écrit au crayon en langage ordinaire, et dans les in- 
terlignes duquel on avait ensuite inséré les chiffres par lesquels chaque 
mot devait être exprimé. On comprend que le long et minutieux travail de 
cette traduction ait dû entraîner des erreurs et des lacunes ; mais le sens 
reste clairement intelligible. 

« Sur ce carnet on lit entre autres choses : « Je regrette amèrement les 
sacrifices qui ont été faits: j'en prends toute la responsabilité; ma con- . 
science est pure. Nous avons employé tous nos efforts pour le rassurer. Je 
l'ai prié d'aller vous Joindre, il ne veut plus s'en J'apprends en ce mo- 
ment qu'il a été chez un de ses amis pour faire traduirez sa dénonciation. Ce- 
1 ui-d a refusé : il croit que nous avons voulu le tromp< t et l'exploiter. Nous 
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ayons reconnu que Christophe n*a youln venir A Londres que pour faire 
sescondiiions... nous livrer la machine que pour la somme qu'il veut de- 
mander. Voyant qu'il ne peut nous exploiter de cette façon , il veut s'enri- 
chir par dénonciation. Heureusement qu'il n'a pas prononcé votre nom , 

mais moi j'ai tout à craindre si l'ambassade me découvre Je cherche 

l'occasion delui faire subir le même sort qu'A l'autre. Amis, Je vous réponds 
qu'il ne tombera pas en d'autres mains. » 

«On parle ensuite d'un projet de faire fabriquer une grande quantité do 
poudre fulminante, d'un chimiste républicain qui pourra en procurer une 
masse sufîGsante pour faire sauter la moitié de la capitale, et on ajoute : «Si 
cela ne vous convient pas, envoyez de suite l'argent pour me sauver, aussi- 
tôt Christophe tué. Ma position est affreuse. Plus de... pour retourner tuer 
le tj^ran , capitan pacha ignoble. Faut cependant qu'il périsse avant moi, 
malgré tout... La lettre se termine par ces mots: « Adieu citoyenne amie, 
réponse de suite, je ne puis vivre ainsi, o 

«Ce carnet était attaché, on s'en souvient, dans le portefeuille d'Huber. 
Sous la protection d'un langage qu'il croit impénétrable, sa pensée se ré- 
vèle tout entière. Son but est nettement formulé; il voit avec désespoir 
que les moyens lui échappent. L'individu qu'il désigne sous le nom de 
Christophe est celui qui devait livrer la machine. On redoute une dénon- 
ciation de sa part. Pour s'affranchir de cette crainte, on forme le projet de 
le tuer... Et Steuble a parlé de dénonciation! etSteuble a reçu un billet 
pour un rendez-vous dans lequel il a cru deviner un guet-A-pens! » 

M. le procureur-général se livre à des conjectures sur le départ de Steu- 
ble de Londres, et le séjour d'Huber dans cette ville; il cherche A expli- 
quer ce passage de la lettre adressée par Huber au sieur Leproux : « Tout 
le matériel est concentré dans Paris. » M. le procureur-général se résume 
«insi : « L'extrême difficulté d'une information en pays étranger, et surtout 
c< en Angleterre, n'a pas permis de rien constater A cet égard. » 

« Le moyen de nous en servir le voici : On louera un appartement dans 
« les alentours de la Chambre des députés, avec une écurie ou un endroit 
« pour mettre le bois au rez-de-chaussée. C'est lA que l'on placera le maté- 
« riel des deux machines qui seront montées la veille de l'ouverture des 
« Chambres, et quand le roi sera arrivé A une certaine distance, on sort vi- 
ce vement les deux machines de la porte cochère pour foudroyer tout l'é- 
« tat-major et ce qui l'entoure. Je réponds du succès dans trois minutes. 
« Pendant cette opération, deux hommes placés sur un toit, A une certaine 
« distance de la Chambre, enverront des congrèves fabriquées par le même 
« inventeur sur le toit de la Chambre des députés , qui , dans cinq minutes, 
c( sera en feu. Ne me forcez pas de vous en écrire davantage , car vous de- 
ce vez reconnaître l'inconvénient d'autres explications ; je ne puis vous les 
« donner ou vous les faire donner que de vive voix, et si vous désirez con- 
« courir A une pareille entreprise , daignez nous donner une réponse défl- 
« nitive, car la position dans laquelle Je me trouve ne me permet pas d'at- 
ic tendre plus longtemps; quoique vous pariiissiez vous défier de moi, je 
« compte sur votre prudence et votre di«orétion« Brdlez ce papier aussi-> 
«( tôt lu. » 

« Il parait donc de plus en plus établi qu*ane relation d'attenter 4 )• 
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vie 4u toi a été concertée et arrêtée d'abord ébtre taure Gronvelle, Hu- 
ber et Steuble, que les moyens de consommer cet attentat ont été choisis et 
fixés par eux , et que chacun d'eux a pris une part active à des faits qui 
avaient pour but d'en préparer et d'en assurer l'exécution. 

«c Déjà la lettre adressée par Huber , sous le nom Stieg;ler, à Jules Le- 
proux, a semblé prouver que celui-ci avait adhéré à ce complot , qu'il con- 
courait aux faits qui préparaient l'attentat, '%t qu'il devait même s'associer 
à l'exécution, pour laquelle on l'invitait à se trouver à un rendez-vous pru- 
demment indiqué. On a vu aussi que le nommé Vincent Giràud donnait 
chez loi asile à Steuble, comme le nommé Annat recueillait dans son loge- 
ment Huber, caché sous un faux nom; et que, dans la commode de ce 
même Annat, on saisissait un écrit qui n'avait pu être confié qu'à un com- 
plice. Animât a prétendu qu'il n'avait jamais lu cet écrit, qu'il ne savait même 
pas qu'il fdt chez lui , et qu'il ignorait par qui il y avait été apporté ; mais 
Huber, à deux reprises , a logé chez Annat , et cet écrit est de la main 
d'Huber. Son existence, malgré cette recommandation de le brûler par la- 
quelle il était terminé, semble même indiquer qu'il n^était pas encore par- 
venu à sa destination , et qu'il n'aVait été laissé à Annat que pour être re- 
mis par lui à la personne pour laquelle il avait été rédigé. 

« Il n'est donc pas permis de penser qu' Annat fdt étranger au complot; 
ses relations habituelles avec Laure Grouvelle ne sont pas moins bien éta- 
blies que son intimité avec Huber, qui est, comme lui , ouvrier coiToyenr, 
et dont il avait partagé la captivité à Clairvaux, par suite d'une condamna- 
tion pour faits politiques. Enfin il résulte des livres.de l'administration des 
postes que, le 17 octobre 1837 j un individu nommé Annat, et dontTadresse 
est indiquée rue Saint-Denis , 901 , avait déposé à la poste une lettre char-' 
gée, adressée à un sieur Tourbcuf, à Londres, et qui est parvenue à sa des? 
lination : Annat demeure à Paris, rue Saint-Denis, 301» 

tt C'est par suite de leurs rapports avec Laure GrouveUe que Leprour, 
Vincent Giraud et de Vauquelin, se sont trouvés engagés dans cette crimi" 
nelle entreprise, dont Huber a le droit de revendiquer peut-être la première 
pensée, mais dont Laure Grouvelle a dirigé l'organisation. 

« Issue d'une famille honorable de Vervins, Leproux avait été, au mois 
d'octobre 1836, nommé juge suppléant au tribunal civil qui siège dans cette 
ville, et en celle qualité il a été pendant quelque temps attaché au parquet. 
Ses collègues et ses concitoyens l'environnaient de témoignages d'estime ,' 
' et on était loin dépenser qu'il pût jamais être compromis dans une si grave 
accusation. 

« Dans le mois d'octobre dernier, Leproux vint à Paris. U y revit Laure 
Grouvelle, et eut avec elle plusieurs entretiens dans lesquels elle renou- 
vela les propositions elles demandes d'ar^^ent qu'elle avait déjà faites par 
écrit. Leproux, s*il faut toujours l'en croire, n'y répondit que d'une manière 
«vasivc. Mais après qu'il eut quitté Paris, deux lettres de Laure Grouvelle 
vinrent encore le solliciter de réaliser, sinon les promesses qu'il avait faites, 
du moins les espérances qu'il avait données. Dans la dernière de ces lettres, 
écrites à la fin du mois de novembre, on lui annonçait la visite à Vervins, 
ou du sieur Grouvelle, ou de quelqu'un qui se présenterait en son nom. 

« Leproux fils convient qu'à celle mémç époque an individu , qu'il ne 
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connaissait pas, s'est présenté chez lai sous la recommandation do la de- 
moiselle Grouyelle, se disant fort malheureux et demandant qu'on lui pro- 
curât de rouyrage ; qu'il lui a donné une vingtaine de francs et lui a indi- 
qué l'adresse d'un sieur Deyinsse, fabricant, qu'il supposait pouyoïr l'em- 
ployer. 

a n ne parait pas que Laure Grouyelle edt attendu de Vauquelin une 
coopération aussi actiye. Mais on sayait qu'il faisait profession de républi- 
canisme, et que sa bourse s'ouyrait ayec facilité pour les intérêts et les be- 
soins du parti. 

<i C'était un ancien militaire qui jouissait d'une assez grande aisance et 
qui y iy ait dans une de ses propriétés i Vemeusse dans les eny irons de Ber- 
nay. Ses rapports ayec la famille Grouyelle paraissaient remonter au mois 
de janyier ou féyrier 1836. Il a depuis entretenu ayec Laure Grouyelle une 
correspondance : U prétend, comme Leproux , ayoir brûlé les lettres qu'il 
a reçu d'elle, mais i^usieurs dé celles qa'ïï lui a écrites ont été retrouyées 
dans un paquet assez yolumineux de papiers qui ayaient été remis à la de- 
moiselle Hergaland, et que cellerci ayait soigneusement cachés. Quelques- 
unes sont datées de l'ère républicaine, et la correspondance est presque 
exclusiyement relatiye aux affaires du parti républicain, aux secours i 
donner aux hommes qui , par leur coopératicm à des crimes ou à des délits 
politiques, ont encouru les châtiments de la loi. Ainsi Vauquelin autorise 
la remise à Anna d'une somme de yingt francs , s'il accepte la mission de re- 
cueillir les dons; il blâme la marche d'une commission établie dans le même 
but; il consent, sur la demande de Laure Grouyelle, à receyoir chez lui le 
nommé Yallantin, auquel on recommandait l'air de la campagne, à la suite 
d'une opération chirurgicale qju'il ayait subie, et ayec lequel il n'ayait ja- 
mais eu aucun rapport personnel. 

a C'est dans le cours du mois de mai 1837 que Yallantin est yenu s'établir 
à Vemeusse : il y est resté jusque dans les premiers jours du mois d'août. 
Vers la fin du mois de juillet, pendant les fêtes qui consacrent l'anniyer- 
aaire de la réyolution de 1830, Vincent Giraud, ce même homme chez qui 
Steubleti été depuis caché, est arriyé à Vemeusse. Il était porteur de deux 
billets ouyerts, l'un adressé à de Vauquelin, l'autre à Vallantin , tous deux 
écrits par Laure Grouyelle; et dans lesquels elle recommandait toute con- 
fiance aux paroles de son messager. Celui-ci annonça qu'il était chargé de 
demander une somme d'argent, et Vauquelin ayoue lui-même qu'il ayait 
remis 400 fr. qu'il s'est procurés par un emprant. 

c( Vincent Giraud est immédiatement reyenu à Paris : il y est arriyé le i9 
ouïe 30 juillet, etl'on se rappelle que, le 31 juillet, Steuble et Hubcr sont 
partis ensemble pour Londres. 

« Leyoyage entrepris exprès par Vincent Giraud, est une première in- 
dication de l'importance de la mission qui )ui était confiée. La rapidité de sa 
course témoigne de son urgence , et le soin qui a été pris de ne pas faire 
oonnaitre, dans les billets dont il était porteur, la nature de VafTaire qui lui 
était eonfiée, établit à quel point eUe commandait le mystère. 

« Vauquelin et Vincent Giraud prétendent cependant qu'il s'agissait seu- 
lement de secours à recueillir pour les amnistiés politiques, de mesures^dc 
I^ilanfropie toa|-à>fait éirangèrei» aux faits de l'accusation. Mais entre 
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Yauqaelin etLaare Grouvelle, ces sortes de sujets araient été souvent trai- 
tés par correspondance , et d'ailleurs les sympathies de ce genre étaient 
souvent reçues à cette époque des manifestations publiques, qui prouvent 
qu'elles étaient sa^s danger. )> 

L'accusation cherche à établir la destination des sommes données par le 
sieur de Yauquelin, les entrevues de ce dernier avec Vincent Giraud, Pi- 
quenot et Yallantin. Elle se fonde encore sur les liaisons du sieur Godard, 
propriétaire à Rouen , avec le sieur Piquenot , et cherche à déduire que 
Vincent Giraud et de Vauquelin n'étaient pas étrangers , ainsi que le sieur 
Godard, aux faits reprochés à mademoiselle Grouvelle et à Huber. m. lé 
procureur-général s'appuie notamment sur les déclarations de Vallantin , 
qui, selon lui, compromettrait gravement Vincent Giraud et de Vau- 
queliUé 

Après quelques observations for Tensemble des faits, M. le procureur- 
général termine ainsi i , 

« , Yallantin avatt revendiqué)pour lui-même une part de cette culpabilité 
quajii il avait déclaré devant un magistrat de Poitiers avoir fourni de ses 
deniers une partie de la somme remise à Vincent Giraud. Cette assertion 
était contraire aux faits qui viennent d'être établis par des pièces qui ne 
peuvent être contestées, et Vallantin lui-même l'a depuis rétractée; mais cet 
fndividu était chez Vauquelin au moment où Vincent y est arrivé ; il a reçu 
la confidence des motifs de son voyage, et il affirme lui-même que, depuis 
son retour à Paris , Laure Grouvelle lui a révélé le comjdot et les moyens 

«.11. ^ 

d'exécution ; qu'il s'y est associé, et qu'il devait être chargé d'aller en Bel- 
gique pour acheter de la poudre et faire entrer en France la machine des- 
tinée à l'attentat, en employant les moyens habituellement mis en œuvre 
par les contrebandiers des provinces maritimes. Les rapports de Vallantin 
avec Laure Grouvelle, Vauquelin et Vincent Giraud, paraissent indiquer 
qu'il a dû être, en effet , associé au complot , et certaine partie de ses dé- 
' clarations spontanées prouvait qu'il en connaissait le secret. On ne négli- 
gera pas, toutefois, de faire remarquer que Vallantin n'a fait de révélations 
qu'après avoir été condamné pour faux à cinq années de réclusion y par la 
Cour d'assises de Poitiers, et après avoir fait de vains efforts pour obtenir 
devant cette Cour une condamnation pour délit politique. 
« En conséquence , etc. » 

Le greffier procède à Tappel des témoins citéSy tant à la diligence da 
ministère public qu'à la requête des accusés, et dont le nombre s'élève à 
87. L'hui^sier-audiencier dç service les fait retirer dans leurs chambres 

respectives. 

Il est quatre heures; M. le président déclare qae Taudience est remise 
a demain, 10 heures très-précises , pour les interrogatoires. 
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^^ AUDIENCE. —8 MAI. 



C'csl avec beaucoup de peine que les avocals peuvent parvenir dans 
Venceinte; ils ont tous à subir au bas de rcscalier une inspection minu- 
tieuse de leur costume, et tous les pantalons de couleur, et même les pan- 
talons dont la nuance sombre est ordinairement acceptée au Palais, sont 
repoussés impitoyablement par les sergents de ville. M« Teste lui-même, 
un des défenseurs, a été arrêté au bas de Tescalier et contraint d*ouvrir 
isa robe pour montrer son pantalon. Le pantalon était noir. Le sergent de 
ville a bien vouIU ne faire à cet égard aucune observation , mais aperce- 
vant aux pieds de W Teste des souliers-bottes en castor, il a dit qu'avec 
de pareilles chaussures l'entrée était interdite ; ce n'est que comme invi- 
tation amicale qu'il a conseillé à l'honorable député d'aller mettre des bot- 
tes ordinaires s'il voulait entrer. Cependant , après de nombreux pourpar- 
lers , et le sergent de ville remarquant que ses observations excitaient 
rhilarité de tous les assistants , il a pris sur lui de violer sa consigne et de 
permettre l'entrée aux bottes de castor. D'autres disent cependant que ce 
n'est qu'après qu'il en a été référé à M. le président que l'autorisation a été 
accordée. 

A dix heures et un quart, un des huissiers-audienciers fait l'appel des 
témoins, qui entrent successivement dans leurs chambres respectives. 

M. LE PRÉSIDENT. — Nous prévcnonsle barreau que, pour abréger au- 
tant que possible , nous soumettrons à un débat commun les trois pre- 
miers accusés : la demoiselle Grouvelle, Huber et Steuble. 

M. le président adresse d'abord à Hubcr quelques questions sans impor- 
tance sur son arrivée à Paris et sur sa condamnation dans l'aiTairc dite 
du complot de Neuillf, 

M. LE PRÉSIDENT. — En 1836, vous étiez en prison lorsque Alibaud fil 
sa tentative d'assassinat contre le roi. — R. Permettez-moi une explica- 
tion à ce sujeL Je n'ai pas demandé à être confronté avec Alibaud , je ne 
lui ai pas écrit de lettre. Le président Pasquier me demanda si je con- 
naissais Alibaud. Je lui répondis que je connaissais beaucoup de monde, 
et que je le reconnaîtrais peut-être si on me le montrait. J'ai été confronté 

avec Alibaud: c'était un homme d'honneur, un brave 

M. LE PRÉSIDENT , vivement. — Il ne s'agit pas décela; c'est un fait jugé 
et sur lequel je ne souffrirai pas d'explication. Vous avez été amnistié en 
1837? 
HuBER. — J'ai eu ce malheur; car ça été un surcroit de misère et de 

persécution pour les malheureux amnistiés Permettez! Je vais vous 

expliquer pourquoi, je ne suis pas allé à Orléans. A mon arrivée à Paris , 
j'ai appris que je ne manquerais pas d'être poursuivi et traqué par tous 
les agents de police ; j'allai h la préfecture de police, et je demandai quel 
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éluit le motif de celle conduite à mon éQurà. On m'a répondu que si je 
voulais rester à Paris > il fallait promettre de ne plus m'occuper de 
politique et témoigner ma reconnaissance pour Tamnislie. J'ai répon- 
du que je ne pouvais trouver des moyens d'esistence qu*à Paris, et 
que je ne pouvais pas renoncer volontairement à mon état; que d'ail- 
leurs il était dû devoir de tout citoyen , français d'étudier les be- 
soins et les droits de son pays. M. Lecrosnier me dit alors : « Je 
vous offre la paix ou la guerre. » Je lui répondis que si le parti qu'il 
me proposait était honteux, j^ préférais subir les conséquences' de mon 
refus, et je me préparai à sortir. M. Lecrosnier me dit de ne pas sortir 
sans un passeport pour une ville que je désignerais , et il me désigna cm- 
quante villes et cinq départements que je ne pouvais choisir; et je consen- 
tis à accepter Orléans. Mais le lendemain je renvoyai mon passeport en 
disant que je ne voulais pas quitter Paris où j'avais mes moyens d'exis- 
tence. (S'animant par degrés.) Mais en restant à Paris , croyez-vous que 
nous ayons été à l'abri de toutes persécutions ? Non , tous l^s amnistiés 
éUiient sans cesse menacés d'être traînés en prison. On ne m'a fait sortir 
de Clairvaux que pour aller à Técbafaud. (Mouvement.) Je n'avais pas in- 
tention d'être hostile au gouvernement; jamais je n'ai provoqué l'insur- 
. rection ni l'homicide. Si j'avais eu de mauvaises intentions , je n'aurais pas 
renvoyé mon passeport. 

M. LE Président. — En sortant de Clairvaux, on vous a donné un pas- 
seport pour Paris, plus 60 fr. pour payer vos frais de voyage et vous don- 
ner le temps d'attendre un emploi. On ne vous a pas demandé de serments; 
votre condamnation ne le permettait pas. 

HcJBER. — Mais je n'étais pas condamné à une peine infamante. 

W Arago. — Et d'ailleurs, l'amnistie ne le relevait-elle pas de l'in- 
dignité? 

M. LB Président. —C'est une erreur de ma part!... On vous a de- 
mandé de promettre de ne plus vous mêler d'intrigues politiques. <— > 
R. Ce n'était pas une promesse qu'on voulait, c'était un engagement écrit. 

D. Il n'y avait là rien d'extraordinaire. Quoi qu'il en soit, vous avez re- 
fuse de prendre l'engagement qu'on vous demandait, et on vous a donné 
un passeport pour Orléans, ville que vous aviez indiquée vous-même. — 
R. Oui, monsieur. 

D. La ville d'Orléans s'occupe du commerce des cuirs; là vous pouviez 
trouver de l'occupation: aussi ^vez-vous accepté d'abord. Mais le lende- 
main vous avez renvoyé le passeport avec une lettre que vous-même avez 
- fait insérer dans le Bon Sensj je crois. — * R. Oui, monsieur. 

D. Vous avez eu des relations à Paris avec la demoiselle Grouvelle ; car 
, on a trouvé une lettre où vous disiez que vous lui aviez parlé chez une de- 
moiselle Rose. Vous avez pris vos repas chez Moutier? — R. Oui, mon7 
sieur. 

D. Vous payiez souvent pour Steuble.—R. Steuble était malheureux, son 
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sort m'intéressa. Je lui voyais Tintention de travailler, ci cependant, comme 
il ne payait pas, Moutier allait le renvoyer. J*ai dità Moutier de lui donner 
è manger jusqu'à ce qu'il eût trouvé du travail, et que s'il ne payait pas, je 
paierais pour lui. 

Pendant son interrogatoire, Huber a continuellement répondu avec assu" 
rance. A plusieurs reprises ^ il s'est un peu échauffé , sans cependant rien 
perdre de l'espèce de gaîté avec laquelle il semble assister à tout ce débat. 

M. LE PRÉSIDENT. — Accuséc Grouvclle, levez- vous. Vous avez été signa- 
lée dans l'instruction, et presque dans le public, comme distribuant des 
secours abondants aux malheureux; vous visitiez les hôpitaux et les pri- 
sons. Une lettre d'un sieur Viginet apprend que, pendant le choléra, vous 
étiez allée à l'hospice du Lazaret, et que là vous donniez des secours à lui 
et aux autres. Cependant l'instruction fait remarquer que vos secours 
s'appliquaient principalement à ceux qui professaient l'opinion républi- 
caine. — R. Cela n'a rien d'étonnant, puisque cette opinion est la mienne. 

D. Lors de l'exécution de Pépin et de Morey, vous avez donné des preu- 
ves d'une grande exagération, d'une exagération d'opinion que l'instruc- 
tion signale. — R. Permettez-moi de m'expliquer. Je sais que Pépin et 
Morey... 

M. LE PRÉSIDENT. — Nous ne mettons pas en jugement Pépin et Morey. 

L'accusée. — Mais, M. le président, si vous aviez la certitude qu'on 
homme est monté sur l'échafaud à la place d'un autre, et ma conviction est 
que... 

M. LE PRÉSIDENT.— De telles certitudes ne peuvent être tout au plus que 
des opinions. On a saisi, tant chez vous que chez la demoiselle Hergaland, 
des pièces au nombre desquelles se trouve une lettre à laquelle vous n'a- 
vez pas fait assez attention : on'vous y donnait des conseils très-sensés sur 
votre position, et vous auriez bien fait de les suivre. On vous disait: « Je 
suis désolée, mon amie, de vous voir vous placer si fort en avant; secou- 
rez vos amis , faites tout le bien possible, mais faites en sorte que tout le 
monde n'ait pas l'œil ouvert sur vous. » — R. La personne qui écrivait 
ainsi était une femme d'un caractère faible et timide; je no crois [pas de- 
voir m'arréter dans l'accomplissement du devoir. 

M. LE PRÉsmENT. — On a saisi une lettre dans laquelle vous disiez : 

« Je vous envoie incluse une partiç d'une lettre écrite par un ami de 
Londres, adressée à Godard, de Rouen. Vous y verrez qu'un individu a 
dit à Londres qu'il avait en sa possession les cordes qui attachaient les 
cprps de Pépin et de Morey quand ils marchaient au supplice. Veuillez 
dire toutiiaut que celui qui prétend avoir touché les corps de Pepin^t Mo- 
rey en a menti, et quant aux cordes, que nul n'en a que moi ; nul n'a tou- 
ché les corps que moi et Biet. 11 y avait là une vingtaine de patriotes pré- 
sents, mais aucun n'a touché les corps. Quant aux dépouilles des victimes, 
elles sont cachées loin de Paris, et je sais seule où elles sont.» 

Avant d'aller plus loin , je dois donner quelques détails à messieurs les 
jurés. M* le président rappelle ici les circonstances de l'arrestation de 
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mademoiselle Groayelie^ et de la saisie des papiers qui lui appartenaient. 
( Voir Pacte d*accasation ). 

Nous recommandons, continue M. leprésident, à messieurs les jurés, de 
vouloir bien prêter toute leur attention à cet interrogatoire; car, dans 
l'instruction , les accusés ont^continuellement refusé de répondre. La 
pièce dont nous allons donner lecture a été présentée par le juge 
d'instruction à la demoiselle Grouvelle, et elle a refusé de s'expliquer... 
Aujourd'hui , accusée , la reconnaissez-yous ? — R; Oui Monsieur. 

D. De qui parlez-vous dans cette cette lettre? R. D'Huber. Si je n'ai pas 
répondu quand j'ai été interrogée par M. le juge d'instruction, c'était pour 
conserver ma défense entière. Sous le poids d'une prévention et au milieu 
de tant d'interrogatoires, on éprouve des tiraillements qui nuisent à la dé- 
fense. On a dit que nous voulions nous faire un remjiart de notre silence; 
on s'est trompi, et messieurs les jurés verront qi^e nous ferons ici preuve 
de franchise. y * 

M. hE PRÉSIDENT. — Nous ne prétendons pas incriminer votre silence ; 
c'était votre droit de vous taire. M. le président donne lecture de la note 
sur Huber, déjà citée dans l'acte d'accusation. 

Pendant tout son interrogatoire» mademoiselle Grouvelle , qui parait 
sous l'impression d'une vive émotion, a très-peu élevé la voix, et à plu- 
sieurs reprises M. le président a dû l'engager à parler plus haut pour se 
faire entendre de messieurs les jurés. Elle s'exprime avec facilité et met 
dans son accent un léger ton d'ironie. 

M. LE PRÉSIDENT, à Hubcr. — Vous reconnaissez que vous connaissiez 
mademoiselle Grouvelle depuis qpelque temps. Dites comment vous étiez 
en relations avec elle ? 

HuBER. — Quand j'étais à Glairvaux, j'ai reçu des secours de mademoi- 
selle Grouvelle. Après l'amnistie, je lui rendis visite pour la remercier de 
ses bontés. 

D. La voyiez-vous souvent ?— R. Deux ou trois fois par semaine, quand 
j'avais besoin de lui parler. 

M. LE PRÉSIDENT. — Nous allons procéder à l'interrogatoire de Steuble. 

Un des trois interprètes > M. Wingher, transmet à Steuble les ques- 
tions de M. le président, et reproduit à messieurs les jurés les réponses de 
l'accusé. 

D. On a trouvé dans vos papiers un bulletin d*étude de la grande Ecole 
centrale de Vienne, qui atteste que Steuble, élève de troisième, a toujours 
tenu une bonne conduite. Est-ce à vous que s'applique ce bulletin? — 
R. Oui, monsieur. 

D. On a également trouvé dans ses papiers une lettre écrite par lui et 
qui exprime des sentiments de famille Irès-recoînmandables; c'est un fait 
que la défense fera valoir et que nous citons ici comme renseignement. 
Vous avez quitté Vienne en 1836? — R. Oui, monsieur, 

D. Vous êtes allé à Londres ? — R. Oui, monsieur. 

D. Votre père y était ? — R. Oui, monsieur. 
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D. Votre përc avait proposé à plusieurs gouvernements de l'Europe des 
machines de guerre inventées par lui? — R. Ouï, monsieur. 

D. Votre père a quitté Londres pour venir à Paris? — R. Oui , mon- 
sieur. 

D. Vous y êtes venu ensuite vous-mém^; mais vous ne demeuriez pas 
avec votre père? — R. Non, monsieur. 

M. LE pRÉsibENT. — On a trouvé au ministère de la guerre une lettre 
du père de Steuble, datée de 18^, où il demande une audience pour par- 
ler au ministre de machines de guerre qu'il veut vendre. 

D. Vous avez logé chez Moutier ? — R. Oui. 

D. Vous y avez connu Huber ? — R. Oui. 
- D. En mai 1836, aviez-vous déjà vu mademoiselle Grouvelle? — R. Pas 
encore. • 

D. Quelles relations aviez-vous avec Huber, et quand avez-vous connu 
la demoiselle Grouvelle ? — R. J'ai fait connaissance jivec Huber parce 
qu'il parlait allemand, et c'est lui qui m'a mené chez mademoiselle Grou^ 
' velle. -, 

D. Gomment la conversation s'est-elle eng:igée avec Huber? Vous ayant 
entendu dire que vous étiez Suisse ,' ne vous a-t-il pas demandé quelle 
était votre opinion ? — Oui , monsieur. 

D. Steuble ayant dit que son père et lui s'étaient occupes de machines 
de guerre, Huber ne vous a-t-il pas demandé à voir les dessins de ces 
machines ? — R. Non , monsieur. 

M. le président fait représenter à l'accusé Steuble l'original de la décla- 
ration par lui écrite et envoyée à M. le juge d'instruction Jourdain et lui 
demande s'il la reconnaît. . 

Steuble. — Gette déclaration est nulle ; quand je l'ai écrite , j'étais ma- 
lade. 

M. LB PRÉSIDENT. — Pendant un mois , Steuble a continuellement nié 
les relations qu'il a eues avec Huber et la demoiselle Grouvelle. Il a per- 
jHSté dans ce système jusqu'à son avant-dernier interrogatoire. Enûn, 
iiuit jours-après, il envoya à M. le juge d'inslructk)n la pièce que je viens 
41e lui faire représenter, écrite en entier de sa main en langue allemande. 
Cette pièce a été soumise à M. Simonin, expert ici présent, et qui si 
assisté Steuble pendant toute l'instruction ; c'est lui qui en a fait fô tra- 
duetion. (A. Steuble.) Quelle maladie pouvait altérer votre raison au point . 
de vous faire écrire des choses fausseç ? 

SteublBc — Non , ce n'est pas la vérité. Quand je suis arrivé ici, j'ai 
été placé dans une mauvaise prison où je manquais d'air frais pour res- 
pirer ; cet air gâté a altéré ma raison et puis on m'a persécuté pour me 
Élire dire ce que j'ai écrif . 

D. Qui vous a persécaté ? — R. M. Simonin. 

M. SimoniOf placé en bas de la Cour , se lève et s'apprête à répondre , 
mah Jif Jfi préûdent l'engage à garder Iç silence et ajoute : messieurs les 
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jurés pourront apprécier si votre déclaration tous a été arrachée et èi elle 
n'a pas aa contraire été vérifiée par les faits. 

D. Vous avouez avoir eu des relations avec Hubcr et la demoiselle^ 
Grouvelle? — R. Je les ai connus, mais je n'ai pas eu de relation avec 
eux.... 

D. A-t-il été question entre vous de la construction d'une machine qui 
devait aVoir seize canons de fusil accouplés? — R. Jamais il n'a été dil 
que la machine devait avoir seize canons; c'est moi qui en ai fixé le 
nombre. 

D. Etait-il question d'une machine spécialement commandée par Huber 
et la demoiselle Grouvelle ? — R. Non, monsieur. 
M. LE PRÉSIDENT, à Hubcr. — Expliquez-vous sur cette machine. 
HuBER. — J'avais connu Steuble comme un ouvrier mécanicien ; il cher« 
chait du travail, et, faute d'en trouver, il élait dans la misère. Je dis à 
Moutier de lui donner à manger et de lui restituer ses vêtements. Il avait 
fini par trouver une place ; mais un jour il me dit , tout désespéré , . que 
son patron voulait le renvoyer. 11 m'engagea à lui parler; je l'accompagnai 
chez lui. Le patron me dit : « Il ne sait pas le français; on a besoin d'un 
interprète pour lui faire entendre quelque chose ; quoique bon ouvriefi 
je ne puis le garder. » 

J'insistai, mais le patron était résolu à le renvoyer à la fin de la semaine. 
Je le secourus d'abord, mais mes ressources personnelles s'épuisant, je le 
présentai à mademoiselle Grouvelle, qui lui donna une vingtaine de francs, 
mais je lui cherchai inutilement du travail. 

Un jour, Steuble vint me trouver tout effarouché, ayant un journal à 
la main, et me dit qu'il lui arrivait un grand malheur, que son père 
avait passé un engagement avec le gouvernement français pour lui fournir 
une machine meurtrière à l'aide de laquelle quatre hommes pouvaient li-, 
rer cîîiq cents coups à la minutes. If ajouta que son père , ne pouvant pas 
travailler sans lui, le chercherait partout et finirait par le découvrir. Je 
lui demandai des explications sur cette machine , et il me dit qu'avec cela, 
quatre hommes pourraient résister à mille. Je lui demandai alors à quoi 
pourrait servir une pareille invention et quel usage en pouvait vouloir 
faire le gouvernement français. Etait-ce donc pour employer contre les 
patriotes?..., 
M. LE PRÉSIDENT. — Quel rapport tout cela a-t-il? 
HuBER. — Je pensais que le pouvoir avait des intentions hostiles contre 
nous ; qu*il voulait des lois, liberticides ; que celte machine meurtrière de- 
vait remplacer peut-être les forts détachés , et je voulus renvoyer Stéubte 
pour empêcher le pouvoir de commettre un crime. 
M LE PRÉSIDENT. — Avez-vous dit ccla à Stcublc ? — R. Je ne sais. 
M. LE PRÉSIDENT, è Huber; — Ainsi , c'est de lui-même que Steuble 
vous a parlé de son embarras , en disant que le gouvernement français 
avait accepté la proposition de son père, et que celui-ci ne pouvait tra- 
vailler sans lui. 
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Hubert — H disaii que son père habitant Paris, il n'y voulait pas res- 
ter ; qu'il avait fait des machines à Pétersbourg pour Nicolas. (On rit.) 

M. LE PRESIDENT. — Huber, je vous engage à vous eiprimer comme 
tout le monde et à dire autrement. 

Huber. — Je dirai si vous voulez : l'empereur ou le tyran Nicolas. 
(Nouveaux rires.) 

M. LE PRÉSIDENT* — Je VOUS ai déjà dit que de pareilles expressions ne 
devaient pas sortir de votre bouche. Dites Tempereur Nicolas. 

HuHER. — Steuble avait été renfermé douze jours au château de tiico- 
las. 

M. LE PRÉSIDENT. — Asseyez-vous , en voilà assez. 

M. LE PRÉSIDENT, à mademoiselle Grouvelle. — A-t-il été queslion 
entre Huber, Steuble et vous de machines de guerre ? 

L'accusée. -!- J'ai connu Sleuble lorsque Huber est sorti de prison; 
j'avais bien la certitude que 1^ amnistiés soumis à la surveillance ne pou- 
vaient pas vivre à Orléans. L'un d'eux m'écrivait un jour : « Chère ci- 
toyenne, je meurs de faim. » D'autres souffraient aussi, témoin Pluvinet , 
qui s'est asphyxié à Orléans. J'ai donc bien fait d'empêcher Huber d'y 
aller. Je lui conseillai de quitter Paris, en lui disant que la police', les 
mouchards, y seraient continuellement à ses trousses, il me répondait 
toujours : « Où voulez-vous que j'aille? » Un jour il m'amena Steuble, 
qui était malheureux aussi; je lui donnai 20 ou 26 fr, Huber me dit: 
« Votre frère est ingénieur civil , Steuble est mécanicien , il pourra l'em- 
ployer.» Plus tard, Huber revint, et me dit que Steuble lui avait montré 
un article de journal qui disait que son père voulait vendre une machine 
dangereuse au gouvernement français, et que Steuble ne pouvait rester à 
Paris; Huber voulait aller à Londres , et Sleuble avait à réclamer de l'ar- 
gent du gouvernement anglais : je leur dis de partir et de rester éloignés 
jusqu'à ce que l'amnistie fût complétée , car l'amnistie n'est pas complète ; 
la preuve, c'est que Léger, condamné de juin, est encore au bagne, et 
puis la surveillance ôte aux autres les moyens de gagner leur pain ; j'en 
pourrais citer dix qui sont dans ce cas. Nous croyons que l'amnistie serait 
complétée à l'anniversaire de Juillet, et c'est parce que cela n'a pas été fait 
qu'ils se sont décidés à partir. 

D. A quel motif attribuez-^vous le départ d'Huber et de Steuble ?— R. ils 
allaient l'un réclamer l'argent que le gouvernement anglais lui devait; 
Pautre pour so soustraire aux persécutions. 

M. LE PRÉSIDENT, à Stcuble. — Pourquoi alliez-vous en Angleterre? -•- 
R. Pour suivre un procès qu'avait mon père avec le gouvernement anglais. 

D. Quel était ce procès? 

Steuble, en réponse à cette question , entre dans une histoire des négo- 
ciations entamées entre son père et l'ambassade anglaise, pourl'achald'unc 
machine composée de trente-deux canons et qu'il devait vendre 10,000 
livres sterling. Ils ont reçu 3,000 livres, et le reste leur est encore dû; 
c'est pour faire payer ce reliquat qu'il ^ eritrepris le voyage de Londres. 
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M. le président donne alors lecture à messieurs les Jurés d'un fragmerft 
de la dédaration envoyée^ par Steuble à M. le juge d'instruction, et qui 
confirme en partie les faits énoncés dans Tacle d'accusation. 

D. Steuble, persistez-vous à dire que c'est malgré vous que vous avex 
fait celte déclaration? —- R. Oui, monsieur; j'étais sous l'influence de la 
maladie , j'ai écrit malgré moi. 

D. Avez- vous fait des démarches auprès du gouvernement anglais ? -^ 
R. Oui» monsieur. 

D. A qui vous êtes^vous adressé? — R. A un certain lord nommé 
EUiot. 

D. ( A Huber. ) Vous avez entendu la déclaration de Steuble. Il y a eu 
quatre conférences chez la demoiselle Grouvelle; on a parlé de la machine^ 
il y a eu débat sur l'exécution, sur les conditions del'exéculion. Qu'avez- 
vous à répondre? — R. Steuble était mécanicien , le frère de mademoiselle 
Grouvelle était ingénieur civil, je le lui ai recommandé; on n'a pu lai 
trouver de place ; il a voulu partir pour Londres., afin de poursuivre son 
af[âire ; moi je voulais me soustraire à la police; nous sommes partis en^ 
semble et voilà tout. - 

M. LE PRÉSIDENT , à Huber. «^ Quelle ^mme aviez- vous pour faire le 
voyage? — R. Mademoiselle Grouvelle me remit 200 fr. 

M. LE PRESIDENT, à mademoiselle Grouvelle. — Expliquez- vous sur 
cette déclaration de Steuble? — R. Il est probable qu'il avait perdu la tète 
en écrivant cela : les seules conversations que nous ayons eues ont roulé 
sur les mécaniques, parce que cela rentre dans les affaiies de mon frère 
et sur les secours à donner aux patriotes , parce que c'est notre manière de 
voir. Ce sont les deux sujets des conversations habituelles à la maison < 

D. Ainsi , vous déclarez tous ces faits faux ? — R. Oui , monsieur. 

D. Steuble est donc capable de dire des mensonges?— R. Si on perd la 
tête , il est tout simple qu'on fasse des folies. 

D. Quand avez-vous vu Huber pour la première fois? — Je ne l'ai vu 
qu'à sa sortie- de Clairvaux. Avant, je l'avais vu à la Cour d'assises sans le 
connaître, et plus tard, quand j'envoyais de l'argent aux prisonniers, il 
en prenait sa part; mais je ne l'ai connu qu'ensuite. 

Après avoir résumé succincement cette partie du débat, M. le président 
adresse à mademoiselle Grouvelle des questions relativement à un voyage 
de Vincent Giraud. 

D. Vous aviez des relations à Rernay, à Verneuil et à Rouen , car vous 
entreteniez une correspondance avec Godard, Piquenot, Vauquelin et 
Frémont? — R. Oui, monsieur'; mais nous étions quelquefois six mois 
sans nous écrire. C'était selon les besoins de ia cause.. 

D. En mai 1837, vous aviez envoyé chez Vauquelin le sieur Vallantin, 
puisque Vallantin, étant arrivé le 15 oii le 16, Vauquelin vous écrit le 17 
une lettre où on4it ces mots : « Je comprends l'importance de la mission 
dont vous me chargez, et j'espère la remplir selon vos désirs et ceux de ' 
vos amis » ? <^ R. 11 s'agissait d'une souscription. Nous nous étions d'abord 
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servis de la voie des journaux pour solliciter des dons ; mais les lois de se|;>- 
lembre nous en empêchant , nous y voulions suppléer par d'autres moyens. 
M. LE PROCUREUR-GÉNÉRAL. — Mais la lol Hc s*appliqu8it qu'aux sous- 
criptions pour couvrir des frais de condamnation ou des amendes. 

Mademoiselle Grouvëlle. — Tout ce que je sais , c'est qu'on ne peut 
plus rien publier pour les souscriptions , ei la preuve , c'est que les jour- 
naux n'ont plus rien inséré depuis ces lois. 

M. LE PRÉSIDENT. — Dans une autre lettre vous dites : « Le frëre Val- 
lanlin vous a parlé de nos projets pour nos frères et nos amis ?» — R. C'é- 
tait toujours pour le même objet. 

D. Mais voyez ! Le 26 juillet ^ Giraud quitte Paris pour aller à Vcrneuil ; 
cela est constaté par les livres et par un bulletin des Messageries. Pour- 
quoi? — R. Depuis .longtemps Giraud voulait voyager pour affaires; il 
voulait voir s'il ne trouverait pas de marchandises à prendre en commis- 
sion dans les rubans ; il voulait voir Piquenot à ce sujet. 

D. Piquenot a déclaré qu'il n'avait pas été question de commerce entre 
eux. — R. On nie beaucoup de choses quand on est arrêté ; cela se voit 
tous les jours. 

D. Giraud a reçu 400 fr. — .R. Oui , monsieur. J'avais fait un appel à 
l'humanité de M. Vauquelin, il y avait répondu; jamais M. Yauquelîn 
n'a manqué de courage. (Avec force.) Vallantin est une misérable paro- 
die de Fieschi et voudrait nous^ faire monter sur l'échafaud , mais il n'y 
réussira pas. ( Mouvement. ) 

M. LE PRÉSIDÂT. — Mais tout le monde sait que personne ne montera 
sur i^échafaud. 
L'accusée. — Il ne vaut pas mieux aller aux galères. 
M. LE PRÉSIDENT. — Il ne s'agit pas non plus de galères. 
L'accusée. — Je ne connais pas les lois , moi , et je ne sais pas encore 
ce qu'on deman 'e contre nous. 

D: — Giraud revient , le 30 juillet , avec 400 fr. , et, le 31 juillet 1 1 
cinq heures du soir, Huber et Steuble partent pour Londres. — R. Il 
m'arrive de l'argent très-souvent ; quelquefois toutes les semaines , quel- 
quefois tous les jours. C'est M. Vauquelin qui est ici , ce pourrait être un 
autre. J'en ai donné à Huber quand j'en ai eu. Messieurs les jurés, quand 
ils seront bien convaincus qu'il n'y a pas de complot , ne trouveront pas 
étonnant que Vauquelin ait donné de l'argent à Giraud pour les patriotes; 
il en donnait souvent à d'autres malheureux. 

M. LE président. — L'accusation soutient que c'est cet argent qui a 
servi à payer le voyage d'Huber. Je me borne à constater le fait. 

L'accusée. — Mais tout le monde nous aide. M. Raban , trésorier de la 
commission , M. d'Argenson , tout le monde me donne de l'argent. 

M. LE PRÉSIDENT, à Hubcr. Vous êtes parti le 31 juillet pour Sois- 
sons ? — R. Oui , monsieur. 
D. Vous avez passé une nuit à Yervtns?— R. Oui , monsieur. 
D. L'aocu^ion prétend que vous y avez fait une visite à Leproux. «^ 
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R. Nous sommes arrivés à cinq heures. Mademoiselle G rouvelle m'avait 
donné une lettre pour lui, en me disant qu'il ne r^efuserait pas un secours 
à des amnistiés voyageurs. J'allai chez lui et il me donna 20 fr. 

M. LE PRÉSIDENT , à Steuble. — Avez-vous passé une nuit à Vervins ? 
— R. Oui, monsieur. 

M. LE PRÉSIDENT. T* Après avoir reçu la déclaration dont nous avons 
donné lecture , M. le juge d'inslruclion a fait venir Steuble et Ta interrogé 
sur tous les faits ; celui-ci a persisté dans une confrontation avec Huber ; 
îi les a soutenus encore , ainsi que devant l'accusée Grouvelle. 

Mademoiselle Grouvelle (vivement). — Au contraire , il les a tous 
niés.... 

M» Àrago. — Avec la permission de M. le président > je crois que c*est 
\le moment d'apprendre à messieurs les jurés qu'après son interrogatoire , 
Steuble a envoyé à M. Jourdain une dénégation formelle. 

M. LE PRÉSIDENT. •* Nous le dîroDs tout-à-l'beure , et nous ajouterons 
que Steuble nous a envoyé à nous-méme une seconde dénégation ; nous 
dirons tout. , j 

D. Au bout de quelque temps , Huber est-il révenu à Paris ?— R. Oui. 
D. N'était-il point convenu que , pendant son absence , vous feriez des 
dessins de la machine ? — R. 11 en était bien question , mais il n'y avait 
rien d'arrêté, car j'avais d'autres occupations. 

D. A son arrivée , Huber ne vous a-t-il pas demandé le dessin ? — 
R. Non , monsieur. 

D. Dans votre interrogatoire , vous avez déclaré qu'à son retour Huber 
vous avait dit : « Remettez-moi la machine moyennant la somme conve- 
nue, et j'en ferai l'usage qu'il me plaira. » — R. Cela n'est pas. Lors de 
cette déclaration , j'étais sous l'influence d'une maladie qui ne me per* 
mettait pas de coordonner mes idées. 

D. N'avez-vous pas refusé par le motif que vous ne vouliez travailler 
que pour mademoiselle Grouvelle?— Non. Je ne ferai plus aucune ré- 
ponse sur>ce qui est contenu dans ma déclaration. 

Interrogé successivement sur tous les points de sa déclaration, Stetible^ 
persiste à répondre seulement ces mots : Je ne veux pas répondre. 

M. le président donne lecture de la déclaration de Steuble , en le faisani 
avertir de prêter toute son attention. Steuble répond que son attention 
est inutile, puisque son étal de maladie annule cette déclaration. 

Pendant cette lecture, M« Hemerdinger , défenseur de Steuble, arrête 
M. le président au moment où il arrive à ces mots : Jl proposa de cons^ 
traire une machine pour tuer Louis-Philippe, L'avocat demandé s'il 
n'existe pas dans l'original quelque singularité relative à ces^ mots : tuer 
Louis 'Philippe, Il paraît qu'ils sont écrits en interligne, précédés de 
deux petites croix indicatives d'un renvoi , et en initiales seulement.L. P. 
M<^ Arago. — Nous demandons qu'il soit constaté au débat que ces 
mots sont écrits dans une interligne. 
M. LE PRÉSIDENT. — C'est acquis au débat. 



M« Arago. — Et que Tencfé est plus noire. 

M. LE PROCDREUR-GÉNÉRAL. -^ Ceci est Une autre affaire , et l'interprète 
ne peut faire ici les fonctions d'expert. 

W Fayre. — C'est cependant ce que l'expert vient de déclarer tout-à- 
l'heure. 

M< LE PRÉSIDENT. -^ Si la défense y tient, ceci fera plus tard l'objet 
d'une expertise. 

W Favre. — Certainement , la chose est fort importante. 

A la suite d'un débat de mots , il est établi que ocs mots sont écrits entre 
deux lignes , et ont dû être ajoutés après. 

M. le président fait passer la pièce successivenaent sous les yeux des 
livocats et de messieurs lès jutéà. 

M« Favre. — Remarquez que lès caractères sont plus tremblés que le 
reste de l'écriture. 

M. LE PRÉSIDENT. — 11 y a Heu à nommer des experts pour constater 
rétat matériel de la pièce. - ' 

M® Teste. — Je partage l'avis de M. le président. Ce qu'il y a à faire 
pnaintenant , c'est de donner missioii à' des experts pour qu'ils aient à se 
prononcer. Quant à la défense , elle se borne , quant à présent , à faire 
toutes réserves, sur les conséquences à tirer du fait. 

M. LE PRÉSIDENT. — En vcrtu de notre pouvoir discrétionnaire , nous 
commettons MM. Ungher et Wingher , experts , à l'effet de savoir si l'in- 
terligne a été tracé à la même époque que le corps d'écriture , avec la 
•jngiéme encre , avec la même plume et par la même personne ; de tout quoi 
ils dresseront lenr procès-verbal. 

. Après une demi-heure de suspension , les accusés sont ramenés à l'au- 
dience. La cour et le jury rentrent en séance. 

M. Wingher Ut un rapport écrit , duquel il résulte que les mots pour 
tufir le roi L, P, , qui se trouvent en interligne , n'ont évidemment pas été 
écrits avec la même encre que le reste de l'écriture ; qu'ils ont été écrits 
avec une plume plus fiqe ; que ces mots cependant ont été tracés par la 
même personne qui a écrit le corps de l'écriture y et qu'il est impossible 
aux experts de se prononcer sur le point de savoir si les mots en inter- 
ligne ont été écrits ultérieurement au corps d'écriture. 
. Ce rapport produit une vive sensation dans l'auditoire. 

M. LE PRÉSIDENT. — StcublCy pouvcz-vous dire à quelle époque vous 
avez écrit les mots placés en interligne? 

. Steuble, avec vivacité. — Quatre jours après l'envoi de ma déclaration, 
M. Simonninest venu dans la prison et m'a dit : « Mais il manque quelque 
chose , il faut ajouter , pour tuer le roi Zouis-PkiUppe. » J'étais malade, je 
n'avais pas toute mon intelligence, j'ai consenti à écrire. M. Simonnin a 
pris immédiatement la plume, l'a trempée dans l'encre, me l'a présentée 
après avoir commencé à tracer la croix qui indiquait le renvoi. J'ai écrit 
ce qu'il m'a dicté et j'y ai mis une autre croix. M. Simonnin m'avait dit : 
Si vous écrivez ce que je vais vous dicter , vous serez tous mis en liberté. 



31 

M. LePROctrftHfjn-céTfÉRAi. — Steable a-t-ircrâ qu'en effet il aurait sa 
liberté et celle de ses coaecasés en écrivant leis mots de l'interligne. 

Steublb. — - J'étais malade , }e n'attachais pas nne gn^ande attention aux 
mots que j'ai écrits. 

M. LE PRÉSIDENT. — Steuble seTappelle-t-il J>ien ce qui s'est passé et ce 
qni a été dit au moment oh l'inierlig^ne aurait été écrit par lui ? 

Steuble. — Je me rappelle parfaitement bien que M. Simonnin m'a dit: 
Il faut écrire ceci , dépédiez-vous. 

M. LE président. — Est-ce avant d'avoir comparu devant le juge 
d'instruction que Steuble a été visité par M. Simonnin , et qu'il a écrit les 
mots de l'interligne ? 

Steuble. — J'avais déjà comparu devant le jugetTinstfuction. 

M. LE PRÉSIDENT. — La déclaration avait-dle été remise au jugé d'ins- 
truction ? 

' Steuble. — Oui , M. Simonnin m'a dit : Ecrivez, dép'Ôchez-vous. Un 
individu de la prison , qui s'appelle Fabvre ou Perrault, et qui est payé, 
m'a dit aussi :"Allons, dépéchez-vous d'écrire. 

M. LE président. — Quel est son emploi ? 

Steuble. — ^ Il était à l'infirmerie, et je crois qu'il avait été mis là pour 
me surveiller. 

M. le président ordonne, en vertu de son pouvoir discrétionnafre, que 
M. Lebel , directeur de la prison de la Conciergerie , paraîtra devant la 
Cour d'assises, et que M* Simonnin , présent à l'audience, sera entendu 
comme témoin pour donner des explications sur les déclarations de 
Steuble. 

M. Simonnin. — J'ai été chargé par M. le juge d'instruction de traduire 
la déclaration écrite de Steuble. Je connaissais les aveux faits par cet ac- 
cusé devant M. le juge d'instruction , et je fus surpris de voir dans sa dé- 
claration nne lacune qui me paraissait le résultat d'un oubli de sa part. 
Cette lacune était importante^ car la déclamation n'indiquait pas quel était 
Tobjet de la machine, et il n'y était pas dit qu'elle était destinée à tuer le 
roi. J'allai vers Steuble , je lui dis : Voi'js avez oublié d'écrire quelque 
chose. J'ai été déterminé à faire cette d»tmarche par une lettre de Steuble 
que me remit M. le juge d'inslrction , ^t dans laquelle Steuble manifestait 
l'intention de compléter sa dédaratiori. 

Cette lettre la voici : 

M« HfiMERDiNGER. — Comment Se fait-il que nous n'ayons pas eu con- 
naissance de cette lettre el qu'elle nt^ait pas été jointe aux pièces de la pro- 
cédure ? 

M. Simonnin. -^ Cette lettre m'':a été donnée, je l'ai gardée. 

M. Le président. — Huissier, prrésentez cette lettre à l'accusé. 

Steublp (saisit précipitamment 3a lettre ). — Il y a un trou à cette lettre 
et un mot important en a été enlev é. 

M. LE président. — M. Wingl^^er , veuillez faire la traduction de ceile 
lettre. 
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M. WiNGHER.-^ « M. Jourdain, je vous prie de me faire remeltrc pour 
quelques heures mes déclarations, j'ai oublié d'écrire...» 
Ici il y a une lacune, le morceau de papier ayant été arraché. 
Steuble ( avec énergie ). — On a enlevé le papier exprès. Je disais dans 
ma lettre que je voulais fdiianger mes dédarations. ( Mouvement )^ 

M« Jules Favre. — Tout ce quis'est passé entre M. Simonnin et Sleuble 
est grave. Exislc-l-il des çrocès-verbaux à cet égard ? A-t-on notamment 
constaté , par un acte quelconque , les circonstances de la rectiûcalion faite 
par Steuble à sa précédente déclaration ? Cette rectification était fort im- 
portante. Ainsi qu'on le comprend, elle devait changer la face du procès. 
A-ton donné procès-verbal? 
M. Simonin. — Non. 
M. Jules Favre.— Pourquoi? 

M. LE PRÉSIDENT.— M. Simouniu, avez-vous rendu compte à M. le juge 
d'instruction de ce qui s*est passé entre vous et Steuble? 
M. Simonnin. — Oui, monsieur. 

M« Hemerdinger. — M. le juge d'instruction a dû constater d'une ma- 
nière quelconque un fait de cette gravité. 

Steuble, avec force. — M. Simonnin m'a dit que si je voulais écrire ce 
qu'il me disait, il me ferait avoir 3,000 fr. 
M. Simonnin. — Je protesteste contre une pareille imputation. 
W Arago. — Comment se fait-il que M. Simonnin, qui vient de déclarer 
qu'il n'avait pas remis cette lettre au juge d'instruction parce qu'il y atta- 
chait peu d'importance, ait sur lui celte lettre. 

M. Simonin. — Steuble m'a écrit plusieurs lettres; je les ai apportées 
toutes. 

M« Arago. — Je demande si un interprèle, dont la mission auprès d'un 
accusé consiste uniquement à traduire les déclarations de cet acr^sé, peut 
nouer avec lui les relations qui ont existé entre Steuble et M. Si- 
monnin. 
M. lb président. — Celt£ observation est étrangère au débat.. 
M« Jules Favre. — M. l'exp«ert a-t-il en sa possession d'autres lettres 
que celle qu'il^ vient de présenter écrite par Steuble à M. le juge d'ins- 
truction ? 
M. Simonnin. — Non. 

Après une demi-heure de délibération, la Cour faisant droit aux conclu- 
sions posées par M^ Hemerdinger read un arrêt duquel il résulte qu'il est 
donné acte aux accusés de ce qu'il n'a pas été dressé acte de la remise 
faite à M. Simonnin de la lettre écrite ^par Steuble à M. le juge d'instruc- 
tion, ni de l'addition faite par Sleuble à sa déclaration écrite. 

La Cour ordonne que la lettre de Steuble et la traduction qui en a été 
faite seront jointes aux pièces du procès. 

M. Lebel, directeur de la Conciergerie. — Steuble fut d'abord mis au 
secret; puis, étant tombé malade, il fut placé à l'inûrmerie, Il y a vu plu- 
sieurs personnes, et notamment un hoipomé Perrault. 



M« HEMERDiflcSEii. — * M. SitûonDÎn yenaiU il souvent voii^ SCèiible. 

M. LfCBd,. — li venait toutes les fois que Steolale le taisait demander. 

M. LE PEÉsiDENT. — Estait venu sans avoir été demandé pair Steuble? 
R. J^ ne le crois pas. 

M*" Hem BADiNGiiR. — Les lettres des détenus soHent-^lles cachetées de la 
prison? 

: M. Lebsl. — Toutes les lettres, à rei:cepili«i de edles écrites aux auto- 
rités, sont décachetées. Lorsqu'une lettre f.*st éci*ite }kxm niagistrat, jamais 
elle n'est ouverte. 

M« HfiMERDiMGBR. — M. LcbH .^pottrraît-iî nous donucT dcs détails sur 
la maladie de Steuble? 

M. Lebel. — Elle était assez (}rave; il avait des hémorragies. Au sur- 
plus, les médecins qui l'ont soigné pourraient donner toiité cspèce'^e ren- 
seignements à cet égard. 

M. LE PRESIDENT. — Nous ordonnons en vertu de notre pouvoir discré- 
tionnaire que le nommé FerrauU sera assigné pour comparaître comme 
témoin. 

Un juré. — Steuble a déclaré qu'il avait eu à subir des mauvais traite- 
ments dans la plrison. M. le directeur 'sait-il ce qu'il s'est passé à cet 
égard ? 

M. Lebel. — Je ne pense pas que Steuble persiste dans cette déclara- 
tion, on a eu pour lui tous les soins qu'exigeait sa position et il n'a eu à 
subir aucun mauvais traitement. 

Stecble. — C'est parce que j'ai été enfermé dans une prisdn malsaine 
que j'ai été malade et que j'ai eu des hémorragies. C'est à 'cette époque 
qu'étant souffrant et faible, on ni'a fait faire mes déclarations. 

M. le président ordonne, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, que 
les médecins qui ont soigné Steuble à la Conciergerie seront cités pour 
comparaître h l'audience de demain. 

Cet incident terminé, M. le président reprend la lecture dé la traduction 
de la déclaration écrite de Sieuble ; à quatre heures iin quart l'audience est 
levée. 






:i^ AUDIENCE. — 9 MAI. 

M* Ar\go. — Je fais passer entre les mains de M. le président le nu- 
méro du Courrier français du 21 jaûlel 1837, où se trouve la note rela- 
tive au pbre de Steuble , dont il a clé4>arlé dans la séance d'hier. 

M. LE pRÉàiDENT. — Nous noos cu occuperons plus tard. Faites avancer 

Un des docteurs. 
M> Boys W Loory , docteur en médecine. -»-.Poi /donné des soins 
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* 

Stenble dam la prison. i*ai été diargé ée ht foir lorsqaUl M pris (fane 
hémorragie nasale , et je le tîs à la CoRdergerie dans un moment ch il 
inquiétait le médecin de la prison^ M. le doctenr Yignardonne. M. Deks- 
sert m'écrivit pour me prier de m'entendre avec le médecin ordinaire de 
la prison, M. Àiivity. Mous fîmes une consultation , et le résultat fut l'ap- 
plication des remèdes usités. Steuble recouvra la santé au bout de quelques 
jours; j'allai le Toir plusieurs fois pendant 8 ou 10 jours. Au bout de ce 
temps , je le trouvai bien portant et je cessai d'y retourner. M. le préfet 
de police me demanda de ses nouvelles et M. Jourdain me fit appeler pour 
Ipî dire quand la santé de Steuble lui permettrait de déposer. Je pensai 
qu'il avait encore besoin de repos , et par suite de mes conseils on resta 
nue quinzaine de jours sans l'interroger. ^ 
. L'interprète traduit cette déposition à Steuble. 

Steuble prétend qu'il n'a jamais été rétabli. 

M. LE paÉsiDGMT. — Ce n'est pas là la question. Nous devons foire ob- 
server que le premier interrogatoire de Steuble a eu lieu le 18 décembre; 
de là jusqu'au 4 janvier il n'y en a pas eu d'autre. Le 4 , il y a eu un in- 
terrogatoire très-court et peu important ; l'interrogatoire suivant a eu lieu 
le 11 janvier. 

D. Pendant combien de temps avez-vous donné des soins li Steuble ?-« 
R. Je l'ai vu le 28 décembre pour la première fois, puis , le lendemain , Je 
If vis deux fois le même jour : l'hémorragie était déjà arré^tée. Le surlen- 
demain , je l'ai vu, je l'ai examiné avec soin ; il y avait du danger. 

D. Avez-vous vu «pie Steuble eût la tête affaiblie pendant sa- maladie ? 
-^R. Non ; je l'ai interrogé seulement sous le rapport de sa sanlé ; j'é^ 
lais accompagné de l'interprète qui est ici ^ et M m'a fait des réponses 
pleines de sens. 

M* Hemebbinger. -— Quelle était la maladie de Steuble ? 

Le docteur. — C'est un homme d'un tempérament dit nerveux , et qui 
est sujet aux éputaxis, c'est-à-dire, aux saignements de nez. Il était Irès- 
affiibli par une perte de sang considérable. 

Steuble. — Le docteur peut-il se rappeler que je lui aie dit avoir pep- 
du quelquefois la raison pendant ma maladie ? 

Le docteur. — Je ne me le rappelle pas. 

Steuble. — Je l'ai dit après une hémorragie. 

Le docteur. — C'est possible , mais je ne me le rappelle pas. Cette fai- 
blesse cependant pourrait très-bien se produire et se maintenir jusqu'à ce 
que les forces fussent revenues, c'est-à-dire pendant trois ou quatre jours. 

Un autre docteur est appelé. C'est M. Léon Auvity, qui fait une déposi- 
tiûB semblable à celle du précédent docteur. 

Le doeteur Yignardonne est ensuite appelé, sa déposition ne présente 
aucuns renseignements nouveaux. 

M« Araoo. — Je ferai une observation : e'est qu'il est étonnant que 
Steuble n'ait été visité que par des médecins étrangers à la Conciergerie. 

M. iE PRÉanusNT. -^ En vertu de notre pouvoir discrétionnaii«, nous> 



ordonnons que le doetenr ordinaire de la prison de la Conciergerie, dint 
nous ignorons le nom , sera appelé pour cette audience même. 

L'interprète traduit la déposition de Steuble sur les mauvais traitements 
dont il se plaint. 

L'accusé se borne à dire (piCi pendant son séjour en prison et son état 
de maladie , il a été en butte à une foule de sollicitations et d'instances pour 
obtenir des déclarations , et qu'où lui a fait subir des interrogatoires dont 
la durée fatiguait son esprit et amenait l'altération de ses facultés. 

Mi LE PRÉSIDENT. — Il uc S'agirait donc plus de yiolences, et c*est seu-'' 
lementSi M. le juge d'instruction que le reproche pourrairs'adresser, ei 
ce magistrat n^était au-dessus de tout reproche à ce sujet. On conçoit en 
effet les exigences de l'instruction , et quand un interrogatoire est com«- 
mencé , il faut bien le mener à fin i à moins que la santé du prévenu n'en 
souffre positivement y et jamais, dans ses interrogatoires, Steuble n*a 
fait aucune déclaration à cet égard. 

M^ Teste. — Voici donc, je crois , ce qu'il faut conclure de la déclara» 
tion de Steuble : c'est qu'il n'a voulu parler que de mauvais traitements 
moraux, et c'est comment il explique son système actuel. Il prétend que 
ses déclarations sont le résultat d'un trouble moral qui remonte à l'obses* 
sion qu'il a subie dans les interrogatoires redoublés qui ont eu lieu. 

Le témoin FerrauU, détenu à la Conciergerie, est appelé. Ce témoin a 
déjà été condamné pour vol, et une instruction est encore dirigée aujour^ 
d'hui contre lui pour une affaire de vol. Il dépose qu'il a vu Steuble sou- 
vent k la prison depuis que son secret a été levé, qu'il l'a vu parler 
plusieurs fois à M. Sunonnin, mais qu'il ne sait pas si celui-ci a fait écrire 
Steuble. 

. Steuble. — Il est possible que FerrauU n'ait pas vu M» Simonnin au 
moment oii il m'a fait écrire l'interligne, cq[)eudant M. Simonnin est venu 
me présenter l'écrit , et m'a dit d'y ajouter les mots : pour tuer le roi L. P» 
StetU)le ajoute : N'ai-je pas eu une discussion avec le témoin parce qu'il 
fouillait dans mes papiers ? 

, Perrault. — Steuble m'avait pris plusieurs fois du papier blanc , U 
m'est arrivé un jour de lui en prendre une feuille, voilà ce qui a causé 
la discussion dont Steuble vient de parler. 

Steuble. — J'avais tracé un écrit pour M. le procureur du roi, cet écrit 
a disparu de mon tiroir. 
FERRAULté -^ Je n'ai pris aucun écrit de Steuble. 
Steuble. — Le témoin m'a dit cinq à six fois avant d'être entendu par 

le juge d'instruction: Il faut dire que la machine était destinée à tuer Ip 

roi. ^ 

Ferrault. — Du tout. Il se plaignait de ses coaccusés ; je lui ai dit : Si 

on s'est mal conduit vis-à-vis de vous, il faut tout dire ; c'est ce que je 

ferais à votre place. 
Steuble. — Je persiste à soutenir que , dans la chambre de M» Lebel , 

ce particulier m'a tenu les propos que je viens de rappeler. 
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M. le président engage TinlcTprèlc Winglier h adresser l Stcuble les 
questions suivantes : 

' M. LE PRÉSIDENT. — Stcublc a t-il dit au témoin qu'il avait été trompe 
par ses coaccusés? 

Steuble. — J'ai dit à Perrault que je ne savais pas dans quel I)ul la 
machine était confectionnée; je la destinais à l'ambassadeur turc. 

M. LE PRÉsiDiifiT. — Qu'on fasse sortir de l'audience les accusés Hdber 
et Grouvelle. 

. M. LE PRÉSIDENT. — Stcuble a dit qu'il avait été convenu entre lai et 
Haber qu'une machine serait construite. 

Steuble. — Déjà en France j'avais parié k Huber de diverses machi- 
nes , non-seulement d'une machine infernale , mais aussi de machines à 
vapeur et à impulsion que je désirais fabriquer. Huber m'a dit qu'en An- 
gleterre je trouverais plus facilement à placer ces machines. 

M. LE PRÉSIDENT. — Hubcr voulait donc se procurer une machine in- 
fernale? 

Steijble. — Dans le courant de juillet > Huber m'a dit : Je ne puis res- 
ter plus longtemps k Paris, car je suis sous la surveillance de la haute po- 
lice. 11 faut que je parte pour l'Angleterre. — Je lui ai dit: Mon père a la 
promesse , de la part de l'ambassadeur de Turquie , pour une machine de 
guerre; il faut que j'aille aussi en Angleterre pour une autre machine, et 
nous partîmes ensemble. 

. M. le pbésident. — Steuble n'avaît-il pas été chargé par Huber de faire 
une machine ? 

Steuble. — Huber ne m'a jamais demandé de machine. 

M. LE PRÉSIDENT. — Qucllc cst douc la personne qui vous a commandé 
la machine qui a contraint Steuble à aller en Angleterre ? 
. Steuble. — C'est un mystère que je n'expliquerai pas h la Cour et an 
jury. 

M. LE PRÉSIDENT. — A quî était destinée la machine de guerre que de- 
vait confectionner Steuble? 

Steuble. — A deux Anglais. 

M. LE PRÉSIDENT. — Qucls sout CCS Anglais? 

Steuble. — Des négociants. 

M. LE PRÉSIDENT, au témoiu Fcrrault. — Avez- vous d'autres renseigne- 
ments k donner sur ce que vous aurait dit Steuble? 

Le témoin. — Il m'avait dit qu'il devait recevoir 400 fr. qui avaient été 
remis à Huber; que cette somme ne lui avait pas été remise; qu'il avait 
été dans la misère; qu'Huber lui avait volé ses plans et avait voulu le tuer. 
Je lui ai dit: Puisque c'est ainsi , dites la vérité: c'est ce que je ferais à^ 
votre place. 

Steuble. — J'ai lu au témoin ma déclaration écrite, mais je ne lui ai 
rien dit autre chose. J'étais au lit et trop malade pour lui dire tout, ce qu'il 
vient de rapporter. ' 

Le témoin. — Steuble m'a dit, verbalement ce que je viens de déclarer. 
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Il m'a bien lu sa déclaralion écrite, mais il m'avait parlé avant , et il m'a 
parlé après de tous les faits dont je viens de déposer. 

M. I.E PRÉSIDENT. — Témoin, vous êtes bien sûr que Steubic vous a fait 
ces déclarations avant d'écrire celle qu'il vous a lue. 

Le témoin. — Oui, monsieur. - 

M. LE PRÉSIDENT. — Nous ordonDons , en vertu de notre pouvoir dis« 
crélionnaire, que le directeur de la Conciei^erie soit appelé à l'audience. 
Qu'on-ramène les accusés Hubér et Grouvelle. 

M. le président fait connaître à ces accusés quelles ont été les déclara- 
tions du témoin et de Steuble faites pendant leur absence. 

Madebioiselle Grouvel{.e. — Le témoin est le voleur qui était là tout 
à l'heure. 

M. Vareillalj médecin de la Conciergerie, entendu en vertu du pouvoir 
discrétionnaire, a soigné Slefible, et donne quelque détails peu importants 
sur la maladie de l'accusé. 

Steuble déclare qu'il veut parier sa tôle que M. Simonnin a mal traduit. 
11 a pu voir par lui-même, dans sa confrontation avec mademoiselle Grou- 
velle, que M. Simonnin avait mal traduit. Il déclare savoir assez de fran- 
çais pour s'apercevoir des inexactitudes de la traduction. 

Mademoiselle Grouvelle demande au témoin s'il n'avait pas voulu faire 
conduire Steuble dans une maison de santé. 

Le témoin déclare qu'il a pu avoir cette pensée , maïs qu'il ne se sou- 
vient pas s'il en a parlé. 

Mademoiselle Grouvelle. — Steuble a été placé dans un cabinet noir, 
n^alsain; les fenêtres de sa chambre étaient vissées afin qu'on ne pût lui 
donner de l'air. 

M. le président. •— On ne. peut établir les détenus dans les prisons 
comme s'ils étaient chez eux ; cela est étranger aux débats. 

Mademoiselle Grouvelle. .— Je faisais cette observation pour prouver 
que Steuble avait souffert dans la prison. 

Ces divers incidents terminés, M. le président donne lecture de l'inter- 
rogatoire subi par Steuble le 15 janvier, deux jours après sa déclaration , 
et la traduction de sa déclaration* 

Après cet interrogatoire, Steuble a écrit la lettre suivante au juge 
d'instruction. 

« J'ai réfléchi sur toute l'accusation, et je m^explique sur les faits sui- 
vants: 

« Comme la dénonciation est fausse , puisque je n'ai jamais été chargé 

de construire une machine pour assasiner le roi L.-P., roi des Français, 

je ne reconnaîtrai dorénavant ni M. Huber, ni mademoiselle Grouvelle 

dans ce procès. En conséquence, je somme celui qui a fait cette déclaration 

de produire un papier écrit de ma main dans lequel il serait dit que je 

voulais tuer le roi Louis-Philippe. 

« Steuble, mécanicien. » 

Bl. l0 président fait traduire par l'expert une lettre écrite par Steuble 
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à M. le procureur-générali ï la date du 28 aTril. Celte lettre est ainsi con- 
çue: 

« Je déclare dans eette lettre à M, le procureur du roi que je ne recon- 
naîtrai devant aucun Tribunal M. Huber et mademoiselle Grouyelle. J'ai, 
en conséquence, à faire observer ce qui suit: Je connais ces deux person- 
nes, mais je ne les connais pas dans Faccusation que cette machine aurait 
dû servir contre le roi, attendu que c'est moi, et non ces personnes, qui ai 
construit , dessiné et exécuté celte machine , et que c'est moi qui voulais 
lui donner une destination, mais non conlre la vie du roi et sa famille, ou 
de ses domestiques. 

« En conséquence, je vous prie de me faire donner le plus tôt possible 
la traduction de l'acte d'accusation en allemand pour que je puisse le par- 
courir. 

« Jacob Steuble. » 

M. Wingher est invité par M. le président k faire la traduction de tous 
les interrogatoires que Steuble a subis pendant l'instruction. 

La traduction de l'interprète est souvent interrompue par Steuble qui 
soutient que les réponses faites par lui dans l'instruction ont été mal re- 
produites. 

Après une heure et demie de traduction, les jurés demandent que l'au- 
dience soit renvoyée à demain. 



4« AUDIENCE. — - 10 MAI. 

A onze heures moins un quart les jurés prennent leurs places, et les ac- 
cusés sont introduits. 

M. le président fait donner lecture de deux certificats des docteurs Au- 
vity, Varilland et Vignardonne, l'un, du 9 mai à dix heures du soir, l'au- 
tre, du 10 à neuf heures trois quarts du matin. Il résulte de ces certificats 
que Vincent Giraud a été atteint, dans la soirée du 9, d'une congestion 
cérébrale accompagnée de mouvements nerveux; que les remèdes aux- 
qudson a eu recours n'ont pu encore produire un efiEet satisfaisant , et que 
l'état dans lequel ils ont trouvé ce matin Vincent Giraud le met dans l'im- 
possibilité absolu de paraître à la Cour d'assises. 

Les trois docteurs sont appelés ; ils déclarent qu'ils ne pourront rien 
dire de positif avant demain sur les suites de la maladie. 

Malgré les réclamations des défenseurs, l'audience est renvoyée au len- 
demain. 



^e AUDIENCE.-» Il MAI. 

ik dix heures et demie, les aeciifléB sont «neiiés par les gendarmes (bns 
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le même ordre qa'hier. Sleuble et Yallanlin sont toujours séparés des au- 
tres. Od dit que la santé de Giraud s'est améliorée depuis hier, grÀceauK 
bons soins qu'il a reçus. Mademoiselle Grouvelle a passé une partie de 
la soirée et de la nuit auprès du malade; aussi paratt-eUe fatiguée ce 
matin et plus pâle qu'à l'ordinaire; elle s'est enveloppée dans un grand 
cachemire rouge. 

Les médecins Auvity, Yarilland et Vignardonne font un rapport dans le- 
quel ils déclarent que l'état de Vincent Giraud s'est sensiblement amélioré, 
qu'il prendra qudques aliments aujourd'hui, et qu'il pourra rraisemblable- 
ment assister demain aux d^ats. 

Après quelques observations de M. le président et des défenseurs, l'au- 
dience est renvoyée à demain. 



6« AUNBNCB. ~ 12 MAI. 



L'audience est ouverte à dix heures et demie, et les accusés sont intro- 
duits dans le prétoire. Tous les regards se portent sur l'accusé Vincent 
Giraud, qui s'avance lentement. Sa Ogure est pâle et fatiguée; il est cou- 
vert d'un manteau vert. 

M. le président donne lecture du rapport dressé par les médecins sur 
l'état de l'accusé Giraud. Ce rapport, daté d'aujourd'hui , six heures du 
matin , constate que Giraud a été pris hier , entre trois et quatre heures , 
par un léger mouvement nerveux qui a cédé facilement à.leurs soins. No- 
nobstant cet accident, l'état de Giraud est satisfaisant , et il peut sans inr 
convénient assister à l'audience. 

M. LE PRÉSIDENT. — Viuccnt Giraud, est-ce que vous ayez éprouvé des 
mauvais traitements à Sainte-Pélagie ? 

GiRADD. — Oui , M. le président. Je suis resté cinq mois à Sainte-Péla- 
gie > oii j'étais constamment enfermé, et je n'avais qu'unç heure par jour 
pour sortir de ma prison. . ^ 

M. LE PRÉSIDENT. — Avez-vous été placé dans Ud cachot h SaintOrPé- 
lagie? 

GmAUD. — Je lie sais si la pièce oii j'ai été enfermé est un cachot, mais 

ce que je sais, c'est qu'à Sainte-Pélagie on appelle cette pièce le Tombeau. 

(Sensation.) 
M. le président fait le résumé des débats qui ont eu lieu à l'audiedoe 

d'avant-hier; il fait connaître que Ferrault , qui a été entendu à cetH[M|f' 

dience à titre de renseignements, a été récemment coftdamné à viégiâ^ 

nées de travaux forcés pour vol qualifié, et que, par suite de cette cpatoÉl** 

nation, il a été expofé le 30 décembre demi^. 
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M^ Heverdinger. — Steuble n'a-t-îl pas écrit plasieurs lettres à M. Si- 
monnin? 

M. SiMONNJN. — Oui, monsieur. 

M« Heherdinger. — Je désirerais que toutes ces lettres fussent remises 
à la Cour. Dans plusieurs de ces lettres, Steuble a parlé des obsessions 
dont il avait été l'objet. Je voudrais moi-même avoir communication de 
CCS lettres. 

Après quelques observations de M. le procureur-général, M. Hemerdin- 
ger prend des conclusions, et la Cour ordoi^ne par un arrôl que ces lettres 
seront déposées entre les mains du greffier, et qu'elles seront traduites par 
M. Ungher. 

M. le président fait traduire par Tcxpcrt^ M. Wingher,.le dernier lificr- 
rogatoire de Steuble ; cette lecture est fréquemment interrompue par Tac» 
cusé qui déclare n'avoir pas fait les aveux qui se trouvent con;dslé8 par cet 
interrogatoire. 11 signale plusieurs passages où on lui fait répondre affir- 
mativement quand il a répondu négativement. 

La Cour va procéder à Tintcrrogatoire de Steublç en l'absence des ac- 
cusés Huber et Grouvelle ; les demandes et les réponses seront transmises 
par llnterprëte. ^ 

M. LE PRÉSIDENT, k Stcublc. — Jusqu'h présent nous vous avons pré- 
senté à MM. les jurés avec les déclarations faites par vous, soit pendant vos 
interrogatoires, soit dans l'écrit que vous avez envoyé à M. le juge d'ins- 
truction. Maintenant, oubliez tout ce que nous avons dit à MM. les jurés, 
oubliez tout ce qui s*est passé depuis l'ouverture de ces débats ; répondez 
avec vérité à nos questions; pensez que le moyen de vous attirer l'intérêt 
est de dire la vérité tout entière, et que c'est aussi le moyen le plus 
puissant d'obtenir l'indulgence quand on en a besoin , et son acquittement 
si l'on est innocent. 

M. le président interroge Steuble sur ses premières relations avec liu* 
ber, et sur le fait de leur voyage en Angleterre. 

Steuble J^nd que c'est dans le mois de juin 1837 qu'il a connu Huber 
chez Moutier; Huber l'a conduit chez mademoiselle Grouvelle pour qu'elle 
lui procurât du travail ; mademoiselle Grouvelle lui a donné quelquefois 
de l'argent; ces relations ont duré environ un mois; c'est en juillet 1837 
qu'il est parti pour Londres avec Huber ; ils se sont arrêtés en roule deux 
fois avant d'arriver à Bruxelles. 

M. le président continue l'interrogatoire de Steuble par l'entremise de 
l'interprète. 

D. Pourquoi a-t-il été à Londres avec Huber?— R. Il l'a fait dans le 
but d'avoir des comptes du gouvernement anglais qui devait de l'argent à 
son père, et après, il avait l'intention de construire des machines pour 
les vendre aux habitants du Levant. 

M. le président fait représenter à Steublu des papiers qui ont été saisis 
chez lai et qu'il reconnaît pour les siens. 

Parmi ces papiers, il y a un journal qui parte 4c réclamations faites par 
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un Suisse pour Vente faite au gouvernement anglais. C'est une pétition 
adressée h la chambre des communes, dans laquelle il eipose qu'il a fait 
une machine pour laquelle il est convenu d'un prix de 10^000 livres ster- 
ling; que la machine a été livrée; qu'un acompte de 3,000 livres a été payé, 
et qu'on demande' le paiement du reste du prix ou la restitution de la ma- 
chine. 

D. Croyait-il que son père ne pouvait pas faire là machine sans lui? — 
R. H pense bien qu'il l'aurait pu, mais cela lui eût été difficile. 

D. Mais son père avait fait sans lui la machine vendue à Saint-Péters- 
bourg. — R. Non, il avait alors travaillé avec son père. 

D. Pourquoi voulait-il mettre ainsi son père dans l'impossibilité de tra- 
vailler en France? — R. Parce qu'il voulait être seul. S'il avait voulu être 
avec son père, il serait resté à Paris en même temps que lui... 

D. 11 agissait ainsi au préjudice de son père? — R. Jamais ; il voulait 
vendre la machine aux habitants du Levant. Quand on vend deux fois, 
cela vaut mieux qu'une. (On rit] 

D. A son arrivée à Londres, chez qui a-t-il demeuré ? — R. Il croit se 
rappeler qu'il a logé chez un aubergiste. 

D. Qu'a-t-il fait à Londres après son arrivée? ^ R. Il est allé voir ses 
amis et il s'est occupé à dessiner* 

D. N'a-t-il pas fait le plan d'une machine convenue entre lui et Huber? 
— R. H a dessiné les plans de cette machine et d'autres encore. 

D. R y avait donc convention sur la confection d'une machine entre lui 
et Huber? — R. il ne pouvait pas trouver d'ouvrage, alors Huber lui dit dé 
dessiner une machine. 

Le plan de cette machine est représenté hSteuble qui le reconnaît. On y 
voit une certaine quantité de canons de fusil dessinés et coloriés. Ils de- 
vaient être soutenus par un appui en bois dont les principales pièces sont 
également dessinées et coloriées autour des canons. 

D. Huber n'a-t-il pas laissé Steuble à Londres pour faire un voyage à 
Paris? — R.OuL 

D. A son retour de Paris, Huber l'a-t-il revu ? — R. Il a demeuré chez 
lui. 

D. N'a-t-il pas eu une contestation avec Huber à son retour? — R. Ils 
ont eu des désagréments ensemble. 

D. Pourquoi ? — R. C'était pour des motifs d'argent. 

D. Huber ne rapporta-t-il pas de l'argent à son retour de France. — R. 
Il ne le croit pas. 

D. Lorsque Huber est revenu, le dessin de la machine était-il fini? — 
R. Il y avait un dessin fait, mais d'autres ne l'étaient pas. 

D. Sait-il comment son dessin est passé entre les mains d'Hubcr? — 
R. Non. 

D. Il doit savoir au moins quand il est sorti de ses mains? — R. Il avait 
eu une dispute avec Hul>er au sujet d'une lettre: à la suite de la querellg 
il est sort)} et le soir il fe^i aperçu de la disparution de sondcssidt 
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D. Steable n'a-il pas su, à une certaine époque, cpi'Huber Toulait k 
Mremper ? — R. Ça m'a semblé ainsi, mais je n'en ai pas eu la certitude. 

M* le président fait traduire, par M. Wlngher, plusieurs lettres de Steu- 
ble. Dans Tune de ses lettres, Steuble se plaint d'avoir été Irailé de coquin 
par Huber, et il lui annonce qu'il va écrire à la ducbesse de Berri, rdati- 
vement à la machine. 

Dans une autre, Steuble parle d'une dispute à la suite de laqodle Hu- 
ber l'aurait menacé de lui donner un coup de couteau. 

D. Que Steuble explique comment Huber s'était conduit envers lui pour 
qu'il ait dit: M. Huber ^ vous m'açez traité comme un coquin, -^ R. Parce 
que mes plans m'avaient été pris. 

D, Mais il a dit tout-À-l'heure que la discussion avait eu lieu à raison de 
l'argent. — R. C'était aussi pour ce motif. 

D, Steuble n'a-t-il pas trouvé dans sa c(»nmode, et à la place oh se trou- 
vaient les plans, le billet suivant s « Vom avez voulu me tronqter; foi 
votre secret, Ne vous présentez plus devant mes yeux, vous êtes un mauçaU 
drôle, » <— R. J'ai en effet trouvé un billet conçu dans des termes sem- 
blables. 

D. Ne lui avait-on pas donné à cette époque un rendez-vous jk Hyde- 
Park? — R. Beaucoup plus tard. 

M. LE PRÉsimsiiT. •— On a trouvé un autre écrit tracé par Steuble. 
M. Wingher, veuillez en foire la traduction. 

M. Wingher. *— « Traité entre la république de France et Steuble. — 
Comme j'ai tout foit de mon côté pour la réussite de l'entreprise, M. Hu- 
ber a agi contrairement à ma manière défaire, je me vois forcé d'arrêter 
les conventions suivantes : 

« l» Que la maison doit être louée sous mon nom ; 

« 2fi Qu'il est réservé à moi seul d'introduire personne dans les ateliers, 
et que M. Huber ni personne ne pourra s'introduire dans l'atelier sans 
mon consentement; 

« 30 Que les commandes , les achats et le paiement des ouvriers me 
seront abandonnés: 

a 40 Qu'il sera libre à moi de sortir quand bon me semblera. » 

D. Quel est le sens de celte note, par laquelle Steuble se réserve exclu- 
sivement le droit de louer une maison, d'entrer dans ses ateliers et de faire 
les commandes? -r-R. Tout cela était relatif à la construction des ma- 
chines. 

D. En quoi Huber devait-il s'occuper de la machine? ^ R. C'était mon 
affaire, Huber ne devait pas s'en occuper. 

D. D'après l'écrit, Huber devait s'en occuper ? — R; C'est là le motif de 
la rupture ;^uber voulait s'en occuper, et moi je ne voulais pas. 

D. Huber voulait donc participer à la construction de la machine? — 
R. Huber ne connaît riep en foil de mécanique et de dessin , il ne pouvail 
s'en occuper, 
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D. Stenble parle d'atelier? — R. Il Mait bien uq atdier poiir la con- 
fection de aies machines. 

D. Puisqu'il devait être seul, pourquoi faisait-il un traité et des condi« 
Ijons? — • R. Je ne sais pas pourquoi j'ai écrit cela. 

M. LE PRÉsiDENt. — Au uioment de l'arrestation d'Hubert on a saisi 
uîi portefeuille, des notes et des diiffres écrits avec un crayon; Messieurs 
les jurés, on a fait un travail sur les chiffres. Deux nombres se trouvent 
constamment joints; ces chiffres indiquent, ainsi qu'on le pense, le pre- 
mier, la page, et le second, la ligne oii doit se trouver le mot désigné : 
nous vériQerons, avec la défense, l'exactitude du travail de l'expert. 

M. le président litcette note, qui se trouve dans Tacte d'accusation. 

M. Le président. — On parle dans cette (ettre de menaces qui auraient 
été adressées à SteubleP 

StEUBLE. — On ne m'a pas fait de menaces. 

D. N'a-t-il pas, après cette lettre, quitté Londres précipitamment et s^s 
Caire viser son passeport? -;- R. Mon passeport a été visé. 

D. A-t-il eu connaissance de la lettre qu'on vient de lire ? r— R. Non. 

D. Pourquoi, étant sans argent, s'est-il décidé à partir pouir Paris? — 
R. J'avais de l'argent, un de mes amis m'en avait donné. 

D. N'avez-vous pas été chez Giraud ? — R. Oui. 

D. N'est-oce pas Annat et mademoisdle Grouvelle qui Pont eonduit chez 
Giraud ? — R. Non. 

D. Qu'est-ce qui payait ses dépenses cheas YiiH^t Giraud? «^ ^. Per- 
sonne, je les dois encore. 

D. N'a-iril pas. été chez mademoiselle Grouvellet -^ R. Oui. 

D. Pourquoi a-t-il été trouver la demoiselle Grouvelle, qu'il savait être 
l'amie intime d'Huber ? -^ R^ Pour savoir ce que mademoiselle Grouvelle 
lui dirait d'Huber. 
. D. Que lui a-t-elle dit ? — R. Je ne me le rappelle pas. 

M^ le président fait connaître è messieurs les jurés qu'on a trouvé sur 
^mademoiselle Hergalant, amie de mademoiselle Grouvelle , une lettre de 
SteuBleéorite àHuber, etque, chez le sieur Journeux, il a étéçaisi un 
papier cacheté ayant pour siiseription : Testament de madame Grouvelle 
mère. Sous cette enveloppe se trouvaient plusieurs lettres de Steuble h 
Huber, 

M. I.E PRÉSIDENT. — CoBUQent Steublo prat-il expliquer ses rétracta- 
tions en présence des écrits émanés de lui et qu'il vient de reconnaître ? - 

Steublb. — Lorsque j'ai éerit, j'étais irrité contre Huber, j'ai dit plus 
quela véritéé ' 

p. Y a-t-il eu convention entre lui et Huber pour la oonstruction de la 
machine dont le plap a été sai^i sur Huber? — R. Oui. 

D. N'y a-t-il pas eu débat entre lui et Huber sur la destination de la 
madiine, et Huber ne lui a-t-i} pas dit que cette machine était destinée 
à tuer le roi? «—.R. Huber ne in'9 jamais dit que le roi devait être tué è 
l'aide dé fcetle matàiM\ il Ma iimic|aeiD^nl>queslîoQ de la treodre* 
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M. LB rEOCOREim-cÉNÉRAt. — Avec qui Stcublc dcrail-îî traiter? 
qudlc était la personne qui figurait dans Tcspëce de contrat fail avec la 
république? 

Steuble. — Cela n'avait aucun but; j*ai écrit le traité sans y attacher 
aucune importance. 

Haber et mademoiselle Grouvelle sont ramenés à l'audience, el M. le 
tirésident lait connaître rapidement ce qui a été dit en leur absence. 



7< AUDIENCE. — 14 MAI. 



fc'audience est ouverte à 10 heures 25 minutes. 

M. le président fait placer mademoiselle Grouvelle à la place occupée à 
l'audience précédente par Steubic, en tête du premier banc. 

M. LK Président à Huber. — Vous êtes arrivé le 30 août à Paris, chez 
qui avcz-vous logé ? 

Huber. — Chez Annat. 

D. Annat a déclaré que vous étiez son cousin, et qne vous portiez le 
même nom que lui; pourquoi cherchait-il à vous cacher ? — R. J'étais sous 
la surveillance de la police , je pouvais être tourmenté et même arrêté par 
le gouvernement, il y avait donc nécessité pour moi de me cacher. 

D. Arrivé en Angleterre, n'avez-vous pas écrit à la demoiselle Grou- 
velle? — R. J'ai écrit à mademoiselle Grouvelle (j'étais sans resources en 
Angleterre) que je ne voulais pas davantage être à la charge de mes amis, 
que j'aimais mieux m'exposer à toutes les persécutions du gouvernement 
que de rester plus longtemps dans cette situation. Mademoiselle Grouvelle 
m'écrivit que j'avais tort de vouloir revenir en France, que les amnistiés 
étaient chaque jour perséculés. 

Je partis à la fin d'août ; Slcuble me remit plusieurs lettres que j^avais 
l'intention de porter sur moi. Le garçon de l'hôtel^ Benoit, me fit observer 
que j'avais tort de me charger de ces lettres, que si on les trouvait sur moi 
à Boulogne^ on pourrait m'arrêter, me condamner à 50 fr. d'amende et me 
mettre en prison. J'examinai les lettres deSteuble. Parmi ces lettres, je fus 
fort étonné d'en trouver une écrite en français , Steuble ne parlant et ne 
pouvant écrire cette langue. Je lus cette lettre, dans laquelle il était question 
de la machine. Je copiai la partie relative à la description de cette machine 
pour demander à Steuble des explications sur cette lettre^ et je jetai à la 
mer toutes celles qui m'avaient été remises par lui. Je m'embarquai et j'ar- 
rivai à Boulogne. Là, je fus surpris de trouver un homme que j'avais vu s'at- 
tacher à mes pas en Angleterre. Je quittai Boulogne un soir, je gagnai à 
pied Abbeville, et je pris la diligence, qui me conduisit à Paris. 

MadeBMHselle Grouvelle | qui s'était opposée 2i mon retour par sa der- 



riièrc lettre à laquelle je n'avais pas répondu , ne savait pas que j'étais ï 
Paris, et c'est seulement une dlxaine de jours après mon arrivée que je fus 
c liez elle. Elle me fit des reproches, me dit que j'avais eu tort de revenir ï 
Paris, que je serais infailliblement arrêté. Je loQ^cai chez Annat, et je sus 
qu'un agent de police était venu plusieurs fois me demander. Cet agent de 
police disait que le préfet avait donné l'ordre de m'arréter si on parvenait 
à me découvrir, et que je serais condamne à cinq ou sii mois de prison au 
moins. Convaincu qu'on ne cesserait de me persécuter et que je serais 
toujours en butte aux tracasseries et aux arrestations du^ gouvernement, 
comprenant d'ailleurs qu'Ânnat ne pouvait plus me garder sans se com- 
promettre, je me décidai à partir pour l'Angleterre. Enfin j'étais bien aise 
de demander à Steuble des explications sur cette lettre qu'il m'avait remise, 
et qui était écrite en français. 

D. Qui vous a remis le passeport délivré au nom de Stiegter? — R. Un 
ami que je ne veux pas compromettre en le faisant connaître. 
; D. Dans ce voyage avez-vous vu la demoiselle Grouvelle , et quand vous 
êtes reparti, a-t-elleété vous faire ses adieux à la barrière Saint*Dénis 
avec la demoiselle HergalantP — K. Non, vous confondez, c'est au premier 
voyage; ces demoiselles vinrent à la barrière Saint-Martin pour me dire 
adieu. 

D. Vous avez retrouvé Steuble à Londres? -» R. Steuble fréquentait ï 
Londres plusieurs personnes qui me parurent suspectés. J'eus à cet égard 
une vive altercation avec lui ; je lui dii qu'il me tendait un piège, ou qu'on 
lui en tendait un ; qu'il me trompait, ou qu'il était trompé; nous eûmes 
aussi des contestations relativement à l'argent. Steuble m'avait dit qu'il 
s'était séparé de son père pour empocher celui-ci de faire une machine de 
guerre pour le gouvernement française Je le traitais comme un frère; je 
partageais avec lui l'argent que j'avais; j'avais répondu pour lui chez 
Souillard. Steuble m'avait dit que l'embassadèur américain lui avait de- 
mandé une machine; je l'engageai à s'en occuper, à la faire; peu m'impor- 
tait ce qu'il fît, pourvu qu'il ne travaillât pas pour le gouvernement fran- 
çais. D'après ce que j'ai appris, et saicliant quelles personnes fréquen- 
tait Steuble, je résolus de rompre avec lui. J'avais la conviction qu'il 
me trompait ou qu'il était trompé; ma conviction augmenta lorsque je sus 
que Steuble avait écrit ou voulait écrire à la duchesse de Berri. C est alors 
que je pri3 le parti de quitter Steuble et de revenir en France. 

D. Avant de partir, n'avez -vous pas pris les plans faits par Steuble? — 
R. Je payais le loyer chez Souillard. J'ai pris ses plans, parce que je no 
voulais pas qu'ils pussent servir à la construction d'une machine destinée 
à des personnes entre les mains desquelles je ne voulais pas les voir passer. 
J'ai pris ces plans, je les remis à Souillard ainsi que d'autres écrits qui 
étaient en ma possession. Je craignais que si les écrits et les plans étaient 
saisis sur moi^ on ne fît de tout cela un complot. 

D. Ainsi vous n'avez eu de querelles avec Steuble qi?e relativement à la 
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d€flliiialHNi de la madiifte, et parée qfie toqs le croyiez eii relation avec 
des personnes que tous pensiez être des agents de police? — R. Gai; et 
Je TOUS répèle que j'étais fondé dans mes suppositions notamment par la 
lettre écrite par Steuble à la duchesse de Berri. 

D; Après le départ de Londres de Steuble, qu'avez-tonsfait P^* J'étais 
malade. Je suis resté une qninswe de jours en Ângleteh^, et je suis parti 
pour la France. 

D. Qu'ayez- vous fait en arrivant à ParilP -^ H. Je suis alléchez made- 
moîsene Grouvèlle, et j'ai appris d'elle que Steuble s'était plaint delà sous- 
traction de ses plans. 

D. Combien de temps éles-vous resté à Paris?— R. Trois jours. 

D. A quelle époque éles-vous reparti de Londres P-— R. Le 6 décem- 
bre. 

D« Quand êtes -vous arrivé à Boulogne P ^ R. Le même jour 6 décem- 
bre. 

D. N'avez^vous pas perdu à Boulogne votre portefeuille P'-^R. JeFai 
peadû, ou il m'a été volé. 

D. (A la demoiselle Grouvelle.) Vous aves entendu les dédarations 
d'Huber^ et vous en reconnaissez la vérité ? £— R. Elles sont vraies; j'a- 
jouterai que c'est à son premier départ que j'ai été lui dire adieu à la 
porte Saint-Martin. Je ip'expUquerai plus tard sur la lettre que vous avez 
représentée à Huber; je dirai seulement aujourd'hui que les témoins qui 
déclarent avoir vu iuon nom sur cette lettre sont de faux t^oins. J'ai dit 
qu'elle était adressée à une dame de mes amies que je ne nomme pas pour 
î^pas la compromettre ; mais die ne portait pas mon nom. Et, puisque je 
déclare que hi lettre est à moi, MM. les jurés doivent me croire. 

D. On vous a demandé si cette lettre portait votre adresse P .—- R. J'ai ré- 
pondu que ce sont d'inf&mes menteurs qui ont dit cela, mais que mon nom 
n'y était pas ; j'ai même ajouté, si M. le président veut lire ma réponse à 
MM. les jurés : Combien a«t on donné à ces gens pour leur faux témoi- 
gnage? 

M. LE PRÉsitBNT.-^ Cela n'a pas grand intérêt. 

On représente à Huber son portefeuille et les papiers qui y étaient oon- 
lenuii il les reconnaît tous, excepté un seul, écrit en langue allemande. 

Db Vous savez que les faits que vous venez de déclarer ne sont pas d'ac- 
cord avec la déclaration faite et écrite en allemand par Steuble à M. le juge 
d'instruction. Il dit que les faits ne se sont pas passés ainsi. *— R. J'ignoie 
ce que Steuble a pu écrire, mais les faits sont tels que je viens de les rap- 
porter. 

D. Dans votre portefeuille était un carnet où l'on a trouvé des mots et 
presque des phrases écrites au crayon et encore lisibles ; il y a en outre des 
chiffres qui semblent des signes de convention pour remplacer l'écriture 
ordinaire. Reconnaissez-vous que cela soit de votre main P — R. Oui. 

D. Pouvez-vous dire à MM. les jurés ce que signiGent ces chiffres P — 
R, J'aurais assez dé mal à les expliquer moi-même aujourd'hui* Les cleia 



dciit )e «6 Usfiriii unià si dIflSelles qtH» Je ne {>0aH*dis (tôs les retroÔTer 
après six mois. C'était un modèle de correspondance avec un de mes amis 
pour m'apprendrt à èerire eh cbtfTres. 

Di Ne vous étos-tons pas servi d*an dictioiinaire setnblable & celiii que . 
je voos^fôfs représenter pour tracer les ehiflïes qui sotit sur votre carnet ? 

Huber, après avoir feuilleté un {fros litre que lui transmet rhuissier : Je 
ne connais pa9 ce dietionnatre. 

D. L'expert a dit que cet éct'it devait s'adresser à i{uelqù'un, cai^ il parte 
de faits graves ?•— R. Il est iinpossiblede former un sens avec les cbiiïrés 
qui sont sur ce papier. 

D. Indépendamment des cbifTnes, il ^ a encore une écritulre au crayon 
qui forme, avec lesdiiflrés, un sens complet. Pouvez-vous l'expliquer ?-^ . 
R. Je vous observe qu'il fondrait trop de temps pour dotinei* ii MM. les ju- 
rés une explication dé ce qtie je ne comprendrais pas moi-même aujour- 
d'hui. D'ailleurs, donnez ce eamel à cinquante expédia pour l'examiner, et 
les cinquante experts donneront chacun un sens différent. 

D. (A. Huber.) Sleuble vous avait parlé dé difficultés relatif es à une 
somme d'argent qu'il demandait à son père> et dans te carifet it estait : I( 
nous en veut de ce guUl n'a pas reçu de lettres de sonpétv ; il pense que 
nous a^ns voulu le duper ou le tromper. -^ R. Quant à la lettre de Sleu- 
ble, je disque je ne l'ai jamais reçue; quant aux chiffres, je les con- 
teste. 

D. Nous reconnaissons, nous, quant à présétit, l'existence de la traduc^ 
tion. 

M® ÂRAGO.-^Il faudra savoir, lors delà déposition des experts, si avani 
de traduire le carnet d'Huber ils n'ont pas eu connaissance de la lettre de 
Steuble. 

M» LE PRÉSIDENT. — Il y awa beaucoup de choses à édaireir quand pous 
en serons là. Quant à présent, ne nous occupons que de la lettre. 

M^Favre. — Nous ferons observer que l'accusation a reconnu qu'elle 
ne pouvait tirer argumentation d'une lettre déchirée, et ici le débat va plus 
loin que l'accusation. 

M. LE PRÉSIDENT.— Nous u'avoiis trouvé nulle part un abandon de l'ac-^ 
cusation à cet égard. Il y a un Interrogatoire de Steuble oii fl explique le* 
passage déchiré de cette lettre» 

M* Favrbv— C'est un interrogatoire éorit et que Steuble a rétracté à 
4'audience. 
M. LE pRésiDBNT.x-* Cet interrogatoire existe-t-il P 

M® Favre.^ Oui, mais il a été rétracté et le fait a été nié à l'audience, 
je disais que les éftoiidations du carnet n'étaient pas jtistifiéés par une let-' 
tre, et mon observation reste, puisque cet interrogatoire a été détruit par 
la dénégation de Steuble à l'audience. 

M. LE PROCURBoa-GéNiRAL. — Il scraH trop commode de repousser u» 
interrogatoire. 
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M« Arago. — Il serait plus commode encore de s'appuyer sar imé lettre 
déchirée. 

D. Vous prétendez que les machines faites par Steuble n'avaient aucune 
destination ? — R. J'ignore ï quoi Steubleles destinait; il ine disait qu'il 
voulait les vendre en Amérique ; quant à moi , mon but était de l'dmpé- 
cber de les vendre au gouvernement français. 

D. Nous ferons remarquer que dans ses déclarations et ses interroga- 
toires, Steuble a parlé de la destination des machines, et qu'il a toujours, 
autant qu'il a pu, cherché à décharger la demoiselle Grouvelle de la con- 
naissance de celte destination. Je vous ferai observer que s'il ne s'agissait 
pas d'un projet de construction de machines entre vous et Steuble, on 
ne comprendrait pas pourquoi vous avez fait un voyage à Londres ? — 
R. Quant aux machines, je dirai seulemoit que je ne voulais qu'empêcher 
Steuble d'en vendre au gouvernement français. Quant aux menaces, ja- 
mais il n'en a été question. Que Steuble s'explique devant moi ; je ne sais 
ce que l'on veut dire. 

D. Dans une autre lettre saisie sur vous , vous dites : H faut avaler que 
le sort te joue bien de moi. A qui cette lettre était-elle adressée ? «— R. A 
mademoiselle. Grouvelle. 

D. Pourquoi ressent iez-vous tant d'effroi de la perte de vothe porte- 
feuille et de la lettre qu'il contenait ? — R. Parce que j'étais en surveil- 
lance, et que mon portefeuille pouvait donner ma trace et fournir à la po- 
lice les moyens de me faire arrêter. 

D. Quelle était Tentreprise dont vous parliez? — R. C'était de faire 
entrer en France un de mes amis , réfuçié à Londres , qui devait arriver à 
Boulogne. 

D. Quel était cet ami? — R. Je ne désignerai pas une personne qui m'a 
obligé : l'honneur me défend de la nommer. 

M. LE PRÉSIDENT. — Nous allons lire la lettre. Nous ferons remarquer 
qu'il y a une adresse. 

M* Arago. — Mais elle est d'une autre écriture que le corps de la 
lettre. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je ne mets pas encore en question l'écriture de 
l'adresse. 

M« Arago. — C'était afin de prévenir messieurs les jurés que l'accusé 
ne reconnaît pas que cette lettre fut adressée à Leproux. 

M. le président donne lecture de cette lettre, qui est déjà citée dans l'acte 
d'accusation. 

D. Qu'avez-vous entendu par ces mots : « Le matériel est concentré 
dans Paris /» » — R. J*entends par matériel les armes que le pouvoir cl le 
peuple ont préparées pour le cas d'un changement que tout le monde pré- 
voit ou espère. 

M. LE PRÉSIDENT. — Dansla méoie lettre on trouve ces mots : « Le plan 
que Von exige, je V apporte, » Qu'entendez- vous par ces paroles? — R. Je 
parlais du plan de Steuble, que j'apportais de Londres. 
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M. LE iPRÉi^iDEirr C(mtinue la lecture de la lettré; arrivé à la j^rase oh 
Huber parle des égoïstes, des ambitieux et des jongleurs politiques, il dit: 
— Quant à cela, vous avez peut-être raison. 

Huber. — Si vous reveniez là-dessus , et que je pusse m'expliquer i 
j'aurais peut-être des exemples à vous citer. J'entends par jongleurs ce 
misérable que vous avez mis avec nous pour nous avilir , etiqui n'est qu^ua 
voleur ( il montre Yal^ntin qui demeure impassible ); c'est un de ces 
hommes qui abusent delà bonne foi et de la .confiance que le peuple a mis 
en eux mal à propos^ pour le trahir et vendre ses secrets. 

M. LE PRÉSIDENT adresse encore quelques questions à Huber sur la te- 
neur de la note en chiffres. — Huber persiste à protester contre l'explica* 
tK)n des experts. 

M. LE PRÉSIDENT. — Maintenant, Huber, comment expliquez-vous la 
pièce trouvée chez Ânnat, et relative à l'emploi delà machine et des fusées 
à la congrève. 

HtJBER. — Cette pièce est la copie d'une lettre écrite en français , qui 
était parmi les papiers que m'avait remis Steuble , et dont l'original avait 
étéjeléàlamer. 

D. Quel besoin aviez-vous de copier celte lettre? — Elle me paraissait 
suspecte , et je voulais , plus tard , demander des explications à Steuble, 
C'était même le motif de mon retour à Londres. 

Après quelques autres questions sur le's papiers trouvés dans le porte- 
feuille, M. le président s'adresse à mademoiselle Grouvelle^ 

D. Au mois d'octobre, après le départ d'Huber, vous avez vu Leptoux et 
Godard de Rouen ? — R. Oui, M. le président. 

D. A celte époque , Annat a déposé une lettre à la poste que Vous lui 
avez remise. — R. C'est vrai. 

D. Que contenait cette lettre? — R. Un bon de 100 francs pour Huber. 

D. Avez- vous reçu de Huber la lettre en chiffres dont le brouillon a été 
saisi sur Huber ? — R. Je n'ai pas reçu de lettre en chiffres , et je n'ai 
jamais écrit en chiffres. Lorsque j'ai écrit à mes amis politiques , c'était 
pour leur demander des secours pour les patriotes qui se trouvaient dans 
le besoin , ou pour les entretenir de choses qui n'intéressaient en rien le 
(jouvernement. Je n'avais rien de secret k écrire. 

D. Dans le système de Vaccusation, vous aviez besoin du secret, car vous 
^auriez participé au complot ? — R. Je suis ici pour dire la vérité à mes- 
sieurs les jurés et non pour justiGer l'accusation. 

D. N'avez-vous pas conduit Steuble chez Giraud? — R. Steuble est venu 
me parler de ses plans, je n'y ai pas attaché beaucoup d'importance. H me 
dit qu'il n^avait pas d'argent et qu'il était fort embarrassé, je l'ai conduit 
«chez Giraud pour qu'il pût avoir ce qui lui serait nécessaire; j'ai présenté 
Klappel h Giraud comme appartenant à une société allemande , et je les ai 
recommandé tous les deux comme étant des patriotes. Steuble est tombé 
malade, et Giraud l'a soigné avec le plus grand dévouement. Je fus voir 
$teuble chez Giraud ; je l'ai vu deux ou trois fois , j'étais malade moi- 
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même, sans cela j'y serais peut-être allé tous les jours; je lui ai porté tout 
ce dont il avait besoin. Steuble , après s*être rétabli, est venu chez moi, 
il m*a dit que la fortune et rexistencc de son père et la sienne dépendaient 
des plans qui lui avaient été soustraits. Je ne lui demandai pas d^explica- 
"lion sur la nature et la destination de sa machine , et j'attachai peu d'im- 
/portanceà ce qu'il me disait; mais comme il réclamait ses plans avec 
insistance, je lui dis d'être tranquille et que je me chargeais de les lui faire 
rendre. Je devais aller à Londres avec mon frère, qui avait à acheter des 
machines à filer le lin. Ce voyage devait être fait avec le gérant de la fa- 
brique et un mécanicien du Havre, aussi fut-il retardé. Steuble se tran- 
quillisa et attendit. Huber,à son retour d'Angleterre, vint chez moi; je 
ïui dis : «Mais, mon ami^ Steuble prétend que vous ou Souillard voys 
avez ses plans ; il faut les lui rendre. » Huber me déclara alors qu'ils 
étaient en^trc les mains de Souillard. Je lui dis qu'il fallait absolument 
qu'il allât les chercher ; Huber fit des difficultés , il craignit d'être arrêté ; 
je le pressai de partir: j'en suis fâché , puisqu'ainsi j'ai été cause dci son 
arresàition. 

Interrogée sur le dépôt de ses papiers chez la demoiselle Hergalant , 
l'accusée déclare qu'elle ne garde jamais de papiers chez elle. Elle invoque 
il cet égard le témoignage de M. Vassal, commissaire de police, qui a fait 
chez elle de nombreuses perquisitions sans y jamais rien trouver. Elle dé- 
fie, |iu reste, qu'on trouve dans tous les papiers saisis et qui lui appar- 
tiennent, un mot relatif au prétendu complot d'Huber. « Les patriotes > 
dit-elle, font bien de ne pas laisser de papiers chez eui.» Elle déclare avoir 
eu de courts entretiens avec Steuble. Elle conférait avec lui avec un peu de 
français, quelques mots d'allemand, d'anglais et même de russCr Elle dé- 
clare qu'elle a envoyé 40 fr. à Huber à Boulogne. 

M. LK PRÉSIDENT. — Vous avcz SU qu'il apportait des plans. 

Mademoiselle Grouvelle. — Je n'ai pu le savoir, puisque j'ai été ar- 
rêtée. Il me l'a dit depuis que j'ai pu le voir. 

M. LE PRÉSIDENT. — Stcublc VOUS a-t-il dit qu'Huber apportait des 
plans? 

Mademoiselle Grouvelle. — Steuble me dit que ces plans étaient un 
Becret. 

M. LE PRÉSIDENT. — Yous avéz constamment refusé de répondre dans 
l'instruction. 

Mademoiselle Grouvelle. — C'est après six semaines dé secret que 
M. Jourdain a daigné me dire de quoi j*étais accusée. J'ai trouvé l'accu- 
sation tdlement ridicule, que j'ai refusé de répondre. 

M. le président. Si vos réponses devaient faire disparaître l'accusation^ 
il fallait répondre. 

Mad]^oisivI.le Grouvelle. — On ne m'a rien communiqué, rien repré- 
senté. Je n'ai rien vu de toutes ces pièces dont vous parlez depuis plu- 
siâirs jours. Je n'ai pas vaème vu ce plan dont vous parlez. 

M. le président donne lecture des interrogatoires de mademoiselle 
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Crrouvelle. Elle s'est loujours renfermée dans le silence le i^ias absolu. 
^ Si voa3 aviez donné des réponses simples et naturdles, comme celles qae 
yojus avez données ici, peut-être n'auriez-vous pas même été mise en ac- 
cusation, j» - 

Mademoiselle Grouyelle. — Eh mon Dieu! M. Leproux a répondu, 
$.es réponses ont été simples, naturelles : il n'en a pas moins été retenu en 
prison et traduit en Cour d'assises. 

M; LE président. — Yotrc silence, votre refus de vous expliquer , n'a 
peut-être pas peu contribué à prolonger la captivité de M. Leproux. 

M. LE PRocuREUR^GÉNÉaAL. — DdAs U lettre qui vous est adressée de 
Boulogne par Huber, il est question d'entreprises commencées et qu'on 
vous engage à continuer. 

Mademoiselle Grooyellb, — Il ne s'agissait que de secours à donner à 
des malheureux, des réfugiés auxqueb il fallait donner les moyens de pas- 
ser la frontière. J'étais occupée à tout cela toute l'année. 

M. LE PRÉSIDENT. — • Yotre position dans l'affaire a besoin d'explication. 
Expliquez à messieurs les jurés comment vous avez été ainsi arrachée à . 
toutes les habitudes auxquelles les femmes se vouent ordinairement. 

Mademoiselle Grouvelle.^ Mon défenseur, M® Favre, répondra pour 
moi. Il vous dira que j'ai voué ma vie à des actes de bienfaisance, et s'ils 
m'ont amenée ici, ce n'est pas ma faute; en tout cas ce n'est pas à ma 
honte. 

M. LE PRÉSIDENT. -< Il est Certain toujours que cette position a quelque 
chose d'extraordinaire. 

Mademoiselle Grouvelle. — S'il y a dans ma position quelque chose 
d'exlraordinaire, ce n'est pas pour moi. 

M. LE PRÉSIDENT. — iù vais procéder à l'interrogatoire d'Aïmat. Amiat 
vous avez été condamné en 1832 à cin(J ans de réclusion. Votre peine a été^ 
commuée à cinq ans de prison. Enfin vous avez été gracié le 28 aoû0lâ36. 
— R. Cçla est vrai. . 

D. I^orsque l'on s'est présenté à votre domicile, on a trouvé dans vos 
papiers l'écrit que vous connaissez, qui commence par ces mots : Le moyen 
de vous en servir. Le texte en a été donné dans l'acte d'accusation. -i— 
K. Je ne connais pas ce papier. : t 

p. Il a été trouvé chez vous? •— R. Je ne savais pas qu'il y fût. '^ 

p. On vous a dit qu'il était de l'écriture d'Huber? — R* Je ne pouvâiîl- 
rien répondre à cet égard, car je ne connaissais pas l'écriture d'Hubèr. l 

D. C'est cette pièce, c'est votre refus de vous explii]uer sur le d^midlef* 
d'iluber, et celle autre circopslance que vous auriez mis à la poste iine ' 
lettre chargée pour Londres à l'adresse d'Huber, qui ont motivé les pour- 
suites dopt, vous 9?fez été l'objet; convenez-vous de ce dernier fait? — ' 
R, Je le reconnais. '" 

. D. Vos relations avec Vincent Giraud vous étaient aussi reprocbées par 
l.'accusatiou? ^R. Je connaissais très-peu Girauâ 9 le l'ai va seulement 
quelquefois. chez mademoiselle GrouveUe. >, 
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D. L'éail qui avak rapp<yrt à Vosage à fi ire de la machine se troiiTaît 
dans un meuble de votre chambre. Comment se peut- il faire que vous ne 
le connaissiez pas ? — Je n*y regardais pas dans cette commode , elle 
contenait de vieux draps et d'anciens livres de commerce dont je n'avais 
pas besoin. 

D. Hnber ne vous avait- il jamais dit pourquoi il fâfeaSt des voyages? — 
R. Non, Monsieur. 

' D, Pourquoi avez-vous nié toutes les circonstances dads l'accusation ? 
— R. Je n'ai pas nié, j'ai refusé de répondre. 

D. Pourquoi? — R. Si j'avais fait comme cela autrefois, je n'autais pas été 
OMidamné à cinq ans de réclusion. A chaque instant la police vieni m'in- 
quiéter. Meunier tire sur le Roi, perquisition le jour même. Dq)uis on en 
a fiûl dbez moi une foule, chaque fois qu'il y avait du bruit ; on m'a donné 
Pinrdre de quitter Paris sous trois jours. 

M. LE PROCUREUR-GÉNÉRAL. — Hubcr, qucl était l'ami dont il est ques- 
tion dans la lettre sur le carnet et qui devait venir cambrer ? 

HuBER. — Je n'attendais pas d'ami; je ne sais pas ce que vous voulez 
dire. 

L'audience est levée. 



18' AUDIENCE. — 1» MAI. 



' L'audience est ouverte à dix heures vingt minutes. Leproux a été placé 
le' premier sur le banc des accusés. 

M. LH PRÉSIDENT. — Les lettres écrites par Sleublc à M. Simonnin , et 
celles éciiles par cet accusé au juge d'instruction , ont été déposées entre 
nos mains. La traduction en a été faite par M. Unghcr ; elles sont à la dis- 
position deà défenseurs. 

On procède à l'interrogatoire de Leproux : cet accusé déclare qu'il a 
fait connaissance avec mademoiselle Grouvelle par Tintermédiaire de 
Guinard qu'il avait connu dans une table d'hôte , et qui lui proposa de le 
mettre en rapport avec M. Philippe Grouvelle , ingénieur mécanicien. 
Leproux soutient, en outre, que ses rapports avec la famille Grouvelle 
n'ont eu d'autre objet que la fabrication du sucre indigène , appartenant à 
80B père. Ces rapports ojit commencé en 1835. 

M. LE PRÉSIDENT. — Il résulte de l'instruction que la fabrique établie 
par votre famille a été formée en 1836 , et que vous ne figurez en aucune 
manière dans les actes qui ont été'faits à celte occasion. — R. Q^est tout 
naturel , mon père désirait me placer dans la magistrature ; il craignait 
que Simon nom eût été placé dans l'acte de société relatif à la fabrique 
de sucre dont j'étais propriétaire, pour partie , cela ne nt obstacle à ma 
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nomination. Du reste, il est certain qae mou père a fourni, pour mon 
compte et en mon nom , 30,000 fr. qui ont servi à l'établissement de cette, 
fabrique; que j'en étais propriétaire pour moitié , que j'y allais souvent, 
et que je m*ooc«pats constamment de tout ce qui intéressait la maison. 

B. Pourquoi avez^vous été en correspondance avec M. Grouvelle et 
mademoiselle Grouvelle ? — R. M. Grouvdle s'occupait de fabrication ; 
une fabrique dont l'exploitation commence a besoin de modifications ; j'é- 
crivais à M. Grouvelle pour lui demander des conseils. Mademoiselle Grou- 
velle m'a demandé de l'argent plusieurs fois pour des personnes qui se 
trouvaient dans le besoin. J'ai donné les secours qu'on sollicitait de moi, 
et je n'ai pas demandé mieux qu& de m'associer aux bonnes actions de 
mademoiselle Grouvelle. 

D. Au mois d'août 1837 , vous avez reçu la visite d'un individu ; n'é- 
tait-ce pas Huber ? — R. Oui, monsieur ; je ne savais pas son nom alors , 
mais c'est bien Huber. 

D. Huber ne vous a-t-il pas remis une lettre de mademoiselle Grou- 
velle ? — Rr Oui , monsieur. 

D. Que contenait cette lettre ? ^ R. Mademoiselle Grouvelle me disait 
que la personne qu'elle m'adressait était un ouvrier sans travail. 

D. Vous saviez qu'Huber allait en Angleterre ; il a dû vous en parler. 
— R. Non , monsieur. 

D. Vous a-t-il demandé de l'ouvrage ? — R. Il m'a dit qu'il était ou- 
vrier et dans une position malheureuse. Je lui proposai de le conduire 
chez un négociant qui aurait pu l'occuper. 

D. Vous lui avez donné 20 fr. — R. Oui , monsieur. 

D. Plus tard , au mois d'octobre , vous êtes venu à Paris , vous y êtes 
arrivé le 9. Vous avez vu à cette époque la demoiselle Grouvdle ; lui 
avez-vous parlé de la fabrique de sucre P — R. J'en ai parlé à M. Grou-* 
velle, et je l'ai prié de venir à Vervins pour s'en occuper. 

D. (A Leproux. ) A Paris, mademoiselle Grouvelle vous demanda- 
t-ellc derargent?.— R. Jamais M. et mademoiselle Grouvelle.ne m'ont 
demandé^ do l'argent pour eux ; c'est une erreur de ma part si je l'ai 
dit. 

M. LE PRÉSIDENT. — HubeV, l'adresse de la lettre que vous destiniez à 
Leproux et qui a été trouvée dans votre portefeuille , n'est pas de votre 
main P Qui a pu écrire cette adresse P — R. Quelqu'un qui était intéressé 
à compromettre M. Leproux. 

D. Mais cette letlre , vous la destiniez à Leproux P — R. Non ; elle était 
pour un de mes amis que je ne ferai pas connaître. 

Ici, à propos d'une réponse d'Huber, M. le président rappelle les con- 
damnations qu'il a encourues dans l'afifaire du complot de Neuîlly. 

Huber. Je n'ai pas été condamné pour complot , et les jurés l'ont bien 
reconnu , mais à raison de mes opinions politiques. 

M. LE PROCUREUR-GÉNÉRAL. — Vous avcz été coudamné pour complot, 
et si on a admis des circonstances attéaUantos en votre laveur , c'est sans 
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doute à raison de votre jeunesse , et parce que les jarés ont pensé que 
TOUS aviez été entraîné , égaré par des hommes plus dangereux que 
vous. 

M* ÂRAGO. — Je demanderai à M. le président la permission de faire 
une observation à M. le procureur-général. D'après toutes les lois , tous 
les ^principes , d'après même la jurisprudence de la Cour de cassation , 
Famnislie a pour effet d'abolir noif-seulement la peine , non-seulement la 
condamnation , mais encore tous les effets et jusqu'au souvenir du fait qui 
avait donné lieu à la condamnation. Je ne comprends doiic pas qu'aujour- 
d'hui on vienne encore rappeler le procès de Neuilly. C'est un fait que 
l^amnislie doit avoir complètement effacé des souvenirs de la justice , et 
qui ne peut par conséquent pas Ogurer dans le débat. 

M. LE PROCUREUR-GÉNÉRAL. — Lcs effets légaux de l'amnistie sont 
d'effacer la peine encourue pour un fait, mais non pas d'en abolir le sou- 
venir pour toujours. Et cela est si vrai , que si un amnistié , après l'am- 
rii^tîe, se rendait coupable d'un nouveau crime ou d'un nouveau délit , il 
serait passible des peines de la récidive. 

M« Favre. — Ceci est une erreur. 

M® ÂRAGO. — C'est une erreur d'après toutes les règles de la jurispru- 
dence et du droit. 

D. ( A Leproux. ) L'accusation , vous rappelant tontes vos relations 
avec les différents accusés , vous a dit que vos explications relativement 
à vos liaisons avec la famille Grouvelle sont inexactes ^ et que jamais vous 
ne vous étiez occupé du travail des machines employées dans'votre fabri^ 
que ; et , se fondant ensuite sur vos relations avec la demoiselle Grou- 
velle 9 sur les demandes d'argent que cette demoiselle vous a faites à dif- 
férentes époques oii cet argent était nécessaire au départ d'Huber et de 
Steuble ; se fondant encore sur une lettre que l'accusation prétend vous 
avoir été destinée par Huber , vous a présenté comme coupable des faits 
qui se rattachent au complot. 

Ieproux. — J'espère que messieurs les jurés, après avoir tout examiné, 
se rendront à l'évidence et demeureront convaincus que j'y suis entière- 
ment étranger. 

M. LE PRÉSIDENT. — Giraud, restez assis pendant votre interrogatoire. 
Vous avez déclaré que vous étiez commis marchand ? — R. Je suis dans 
le commerce. 

D. Mais lorsque vous avez été arrêté , vous n'aviez pas d'occupation ? 
^ R. Je venais de faire une maladie. 

, D. Je n'incrimine pais le fait , je le rapporte. Vous avez reçu chez vous , 
le . . . novembre 1837 , Steuble et Klappel? — R. Oui , monsieur. ^ 

D. Vous ne les connaissiez pas ? — R. Non, monsieur. 

D. C'est mademoiselle Grouvelle qui vous les a présentés?— R. Comme 
mademoiselle Grouvelle voiis l'a dit hier. 

D. Dans rinstruction , vous aviez refusé de le déclarer? — R. U était 
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de mon honnèar de ne pas le déclarer. On les persécutait ; je ne pouvais 
pas dire cela. 

D. (A Vâdqueiiii.) Vous avez servi ? — R. Oui, monsieur. 

D. Vous avez été dans les gardes-du-corps et ensuite dans Farmée ? — ^ 
R. Oui, monsieur. 

D. L'accusation a remarqué dans votre correspondance que vos lettre^ 
avaient une formule particulière. Vous dites: Le citoyen, la citoyenne; 
salut et fraternité; prairial, floréal, fructidor, etc. — R. Oui, monsieur. 

D. Pourquoi vous serviez-vous de ces mots-là? — R. Je n'ai pas cru 
qu'une loi défendit d'employer ces mots-là; je ne les employais pas dans 
des actes publics ; j'ai pensé que cela était indifférent. 

D. Vous avez eii des relations avec là famille Grouvelle; comment se 
sont-elles formi^esP — R. Dans le mois de février ou janvier 1837. M. Pi- 
quenot, négociant à Bemay, conduisit chez moi mademoiselle Grôuvdle; 
ils y passèrent un jour et une nuit. Depuis , je ne les ai pas revu^. 

D. Mademoiselle Grouvelle n'était-elle pas alors accompagnée d'un 
nommé Edouard Hervé P — R. Il était chez moi avant l'arrivée de ihàdc-fc 
moiselle Grouvelle. 

D. Le connaissîez-vous?— R. Non; mais mademoiselle Grouvelle m'a-' 
vait annoncé que je devais le recevoir, et qu'il devait partir pour servir 
dans la marine marchande. 

D. Ne vous a-t-il pas adressé une lettre qui a été saisie diez Guérin? — 
R. Oui , monsieur. 

D. Vous avez reçu au mois de mai le nommé Vallantin? — R. Oui, 
monsieur. 

D. Pourquoi est-il venu chez vous? — R. Mademoiselle Grouvelle m'in- 
vita à recevoir Vallantin, qui venait de subir une opération grave, celle 
de l'extraction de l'œil; il vint chez moi pour rétablir sa santé; on lui 
avait conseillé l'air de la campagne. Je l'ai reçu au mois de mai, je croîs , 
et il y est resté jusqu'au 8 ou 10 juin. 

D. Vous lui avez remis une somme de 30 fr. lors de son départ ? — 
R. n me montra un bon de 30 fr. sur Piquenot. Je n'avais paa le temps 
d'envoyer chez Piquenot, ma mère était malade. J'avançai cette somme» 
et Piquenot la remboursa. 

D. Vous ne connaissiez pas Vallantin avant qu'il vtnl chez vous? <^ 
R. Non , monsieur. 

D. Pourquoi l'avez- vous accueilli ainsi? -^ R. Parce qu'il était mal- 
heureux. 

D. Dans une lettre, vous' disiez de lui î Traîne frère Fallantin, Qu'en- 
tendez-vous par ces paroles? — R. J'entends par un frère un homme 
probe et libre. Je le croyais honorable alors. 

D. Vous connaissiez seà opinions? — R. Non. 

D. Vous avez parlé de lui pluâ tard dans une lettre? vous y disiez :• 
«Notre ami se porte bien; ne le rappelez pas de sitôt, sa présence ici 
produit bon effet; l'onité do principes nous unit à jamais. »-«**R. Cdoi 
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m'amène à exprimer qu'il y a identité d'opinion entre mes coaccusés «t 
moi , et nos opinions sont celles que paraissait professer Valiantin. 
*' D. Gomment s'est-il conduit chez vous ? — R. Pendant un mois ou sii 
semaines il s'est bien conduit; il s'était soumis à un régime volontaire, 
mais assez suivi. Je le présentai à nos amis , et ne pouvant sortir à cause 
de la position de ma mère , j'engageai Valiantin à sortir sans se gêner et à 
voir les personnes qu'il voudrait voir. Depuis, j'ai appris qu'il s'était livré 
à quelques écarts , mais je n'en ai pas été lemoin. 

M. LE PRÉSIDENT. — Âvant de procéder à l'interrogatoire de Valiantin 
(Mouvement d'altention] , je dois expliquer à messieurs les jurés com- 
ment Valiantin s'est trouvé au procès. lia été arrêté à Paris le 17 septembre 
dernier, en vertu d'un mandat émané de la Cour royale de Poitiers , ou 
d'un tribunal du ressort. Il a été traduit à la Cour d'assises. I^ condam- 
nation a été prononcée pour des faits politiques , des propos injurieux 
contre la personne du roi , et ensuite pour un faux , qui consistait en ceci. 
Il s'était présenté chez un marchand et s'était fait livrer pour 400 fr. de 
marcl^ndises. Il donna en paiement au marchand un billet signé de lui , 
mais celui-ci ayant demandé une seconde signature , Valiantin apposa de 
sa main la signature d'un marchand de la ville ; on s'en aperçut, et Valliblin 
rendit les marchandises qu'il avait reçues; mais la justice était saisie et il 
fallut poursuivre ; Valiantin fut donc condamné h cinq années 4e réclusion, 

7 Un INES i^fENSftRS. — Et à l'exposition. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je n'ai pas l'arrêt sous les yeux. 

M. ht PROCUREUR-GÉNÉRAL. — L'cxpositiou était de plein droit , puis- 
qu'il s'agissait de faux. 

M. LE PRÉSIDENT. — Âprës Sa Condamnation , il demanda à faire à M. le 
procureur-général de Poitiers des révélations qui avaient rapport à l'af- 
faire. Dans ce moment, Finstruction était terminée devant la Chambre du 
conseil , et on ordonna un supplément d'instruction. 

' Vallantin. — Ce n'est pas moi qui ai demandé à M. le procureur-gé- 
néral à lui faire des révélations. Voici comment les choses ise sont 
passées: . 

J'ai été condamné le 8 février; le lendemain, quelques personnes qui 
s^intéressaient encore à moi , malgré mon malheur, me dirent que des 
révélations pourraient me faire obtenir une amélioration dans mon sort- 
je ne me décidai pas encore cependant. 

Le 16 février, M. le substitut du procureur-général Legentil vint me 
voir dans ma prison, et me dit que d'une saisie pratiquée il était résuUé 
que j'avais eu des relations avec les accuses du complot dans l'affaire 
Httber ; il me demanda ensuite si je n'avais aucunes révélations à faire re- 
lativement à ces accusés, me faisant observer que je rendrais ainsi service 
à k société , et que je pourrais améliorer ma position personnelle. 

Les renseignemenls acquis par l'instruction prouvaient,' me dit M. Le- 
gentil, que j'avais eu des rapport&avec Vauquelin ^t la defpoi^elle Çrour 



67 

velle; je né répondis point louLde suite, et je demandai la permission de 
consulter les personnes qui me portaient intérêt. 

Le soir même ^j'écrivis à mon avocat pour te prier de me venir yoir. Je 
sus que , le lendemain , M. Legentil avait fait appeler mon avocat , et que 
celui-ci lui avait dit que, dans sa position , il lui était difficile de me voir 
et qu'il ne savait que me dire. Il m'écrivit en effet une lettre dans laquelle 
il me dît qu'il ne pouvait ni ne devait me donner de conseil ; que je n'avais 
qu'à voir moi-même le parti qu'il me convenait de prendre. Je pris en- 
core de nouvelles informations près d'autres personnes , qui toutes m'en^ 
gagèrent à parler, et alors je me décidai. 

Le lendemain , 17 au soir, j'écrivis à M. Legentil , qui vint me voir et 
reçut mes déclarations. . 

D. Vous avez eu des relations avec la demoiselle GrouvcUeP — R. JUa- 
demoiselle Grouvelle me donna des soins pendant que j'étais à l'hôpital de 
la Pitié , oii elle vint me voir plusieurs fois. Après que M. Lisfranc m'eut 
fait l'opération qui m'a privé d'un œil, il me conseilla l'air de la cam- 
pagne pour mfi rétablir. Mademoiselle Grouvelle me dit qu'elle connais- 
sait quelqu'un en Normandie chez qui elle pourrait me faire accueillir, et 
clic m'envoya chez M. Yauquelin, à Verneusc. 

D. Pendant votre séjour chez Yauquelin , vous avez été en correspon- 
dance avec la demoiselle Grouvelle? — R. Je ne me rappelle pas sur quoi 
a porté cette correspondance. Il n'y avait rien de bien important. 

D. Vous avez dit que dans une de ses lettres du mois de juin la de- 
moiselle Grouvelle vous parla d'Huber? — R. Oui , monsieur, c'est même 
ce qui nous décida, avec M. Giraud et M. Vauquelin, à brûler les lettres de 
mademoiselle Grouvelle. 

D. Dans cette lettre, elle faisait l'éloge d'Huber? — Oui , monsieur, elle 
disait que chez Huber il y avait du Morey et de TÂlibaud. 

D. A l'accusée Grouvelle. Vous avez entendu la déposition de Vallantin, 
qu'avez-vous à dire, expliquez-vous? 

La demoiselle Grouvelle. — Je ferai d'abord observer à messieurs les 
jurés que si on veut leur lire le premier interrogatoire de Vallantin, ils y 
verront que sa dépesition est toute différente de celle d'aujourd'hui. 

M. LE PRÉSIDENT. — Nous allous la lire. Dans ces interrogatoires , Val- 
lantin dit que leur correspondance parlait de nouvelles politiques, des 
événements du Champ-de-Mars et d'Huber à propos de ces événements. 
C'est là que se trouve l'éloge d'Huber et le récit des encouragements don- 
nés par lui à Alibaud et du grand caractère qu'il a montre dans toute cette 
occasion. . , 

Jamais je ne lui ai parlé d'Huber dans une lettre; en fait de portr^t 
d'Huber, l'écrit dont il s'agit était sur ma cheminée, où il a pu lo voir. Nous 
le recevions alors-chez nous. Mais plus tard on verra pourquoi nous^ l'avons 
«conduit et l'avons fait mettre à la porte d'une maison pour vol. Vuili 
pourquoi il PQU^ en veut. Tout cela sera étabij plus tard aui débat. 
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M. LB k>R£siD£NT. — Quoî qu'il en soit, il est établi que c'est à la Pitié 
que la demoiselle Grouvellc a connu Vallantin. 

Tallantin , reloge d'Âlibaud a-t-il été écrit dans une lettre adressée à 
TOUS par la demoiselle Grouvelle? — R. Cela est si vrai, que Pîquenot et 
Y^iiquelin, enlisant cette lettre, furent eux-mêmes effrayés, et qu'ils m'en- 
(^dgèi^nt à la brûler , ainsi que toutes les autres. Eux-mêmes brûlèrent 
celles qu'ils ayàient reçues. Vauquelin est ici, et peut s'expliquer à ce sujet. 

VÂtiQUÈLiN. — Les allégations de Vallantin sont tout-à-fait fausses. 
(Mouvement.) 

D. (A Vallantin.) Vous êtes resté trois mois à Verneuse? — R. Oui. 

D. Vou^ avez eu une querelle avec quelqu'un ? — R. Oui. 

D. Vous avez été arrêté ensuite pour défaut de passeport et condamné. 
— R. Oui, M. le président. 

M. le président ordonne, en tertu de son pouvoir discrétionnaire, que 
les accusés Vauquelin et Giraud sortiront de l'audience. Cet ordre est im- 
médiatement exécuté. 

D. ( A la demoiselle Grouvelle. ) On a saisi dans vos papiers une lettre, 
en date du 17 mai 1837, qui vous était adressée par Vauquelin et dans la- 
quelle il vous disait: 

« Je comprends toute f importance de la mission que vous m'avez con- 
fiée et j'espère, la remplir à la satisfaction de vous et de vos amis. » 

De quoi s'agissail-il et que voulait dire Vauquelin ? — R^ 11 parlait d'une 
coinmission que je lui avais donnée pour des secours. 

D. A qui étaient-ils destinés? — R. Je ne me le rappelle pas. 

D. De quelle nature de secours parliez-vous? — R. Nous avions établi 
en 1834 une commission de secours. Au bout de deux ans, Dornès , qui en 
était le caissier, avait épuisé sa caisse; M. d'Argensoo me dit qu'il fallait 
faire autre chose dans le même genre. Mais comme les lois de septembre 
empêchaient les souscriptions publiées par les journaux , nous avions dé- 
cidé que nous enverrions dans quelques départements certaines personnes 
chargées de recueillir des fonds. C'était une nouvelle commission dans la- 
quelle étaient entrés MM. Lamenais, Cormenin et Garnier-Pagès. Cette 
commission , dont ces messieurs avaient voulu que je fisse partie moi- 
même, existe encore aujourd'ui. Voilà de quoi il était question avec Vau- 
quelin , et pourquoi je lui donnais une commission dont il mè rendait 
compte. 

D. C'était donc pour des amnistiés P — R. Amnistiés ou patriotes, nou^ 
ne faisions pas de distinction. 

D. Je vous répète ma question , cai* vous n'y avez pas répondu d'une 
manière assez spécieuse. Vauquelin était très-lié avec vous ; il paraissait 
assez facile à vous ouvrir sa bourse et à contribuer pour les secoure que 
vous lui demandiez ; vous lui avez écrit à ce qu'il paraît et il vous répond: 
« Je comprends l'importance de la mission que vous me confiez » Diles- 
fious qu'elle était cette mission? — R. Je vais vous répondre. Je le priais 
de recueillir des fonds pour notre souscription et de se charger d'en avoir 
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dans les diépartements qui renvironnàieiit. Et ptfis dié temps en Cemps }è 
lui ai envoyé différentes personnes polir stimuler son zëFe. 

Il s'établit ensuite un débat sans importance sur dilTérentès circdns'tancéà 
relatives à là correspondance entr^ la demoiselle Grouvelle^ Yauqaeliti et 
Godard. 

D. ( A Yallantifl ). Que s'est-il passé à Verneusô ? -^ Giraud est (renu à 
Verneuse et m'a dit qu'il comptait demander 1^000 fr. à M*, de Yauque-' 
lin; je lui fis observer qu'Userait sans doute difficile à M* de Vauquelin 
de donner cette somme. Giraud me Ot connaître qu'il s'agissait d'une a^ 
faire delà plus haute importance^ que c'était du pain jur la planche^ J« 
lui demandai ce que c'était : nous étions surle point de nous coucher. Il 
me dit qu'il ne pouvait me donner tous ces détails ; mais sur de nouvelles 
instances de ma part , il finit par me dire que l'aflaire était magnifique , 
qu'on n'en avait jamais vu de pareille, et qu'elle étonnerait bien du mondq 
enfin , il m'a dit qu'on envelopperait dans la même destruction tout le 
gouvernement. 

M. LE PRÉSIDENT. — Il s'agissaît d'un attentat contre la vie du roi? 

Yallantui. — Contrôle roi et sa famille* Le lendeniain, M. Piquenot est 
venu à Yerneuse; en sa présence, Giraud a demandé 1,00Q fr, ou uod^ 
somme plus forte h de Yauquelin, qui a dénué seulement 400 fr^ giraud 
est parti immédiatement pour Paris.. 

M. LE PRÉSIDENT. — Àcçusée.GrouveUe, qu'avez-vous à dire ? 

Mademoiselle Grouvelle. — Que voulez-vous que je dise, si ce n'est 
qu'il est déplorable de voir un pareil homme figurer comme accusé dans 
une affaire aussi importante ! 

M. LE PRESIDENT. — Yous l'avcz eutcndu, il vient de raconter les faits 
d'une manière fort naturelle^ 

Mademoiselle Grouvelle. — Âh ! naturelle.. .». 

D. Remarquez qu'avant votre arrestation et celle d'Hubcr, il était dé- 
tenu dans les prisons de Poitiers, et que les circonstances qu'il a fait con- 
naître ont été en parties reconnues exactes dans l'instruction. 

M« Ferdinand Barrot. — Il a été reconnu aussi que Yallantin avait fait, 
dans le cours de l'instruction, des mensonges grossiers qu'il avait été 
obligé de rétracter plus taird. Il a de nouveau, àTaùdience, rétracté une 
partie de ses rétractations. 

M. LE président. — : Mais êoitmient aurait-il pu avoir connaissance dans 
la prison de Poitiers des faits qu'il a déclarés? 

Madekoiselle Grouvelle. — Yallantin a reçu quelque instruction, et il 
ne manque pas d'habileté. Il a fait ses déclarations le 10 février. A cette 
époque, Huber, moi, M. de Yauquelin et les autres accusés nous étions ar- 
rêtés depuis longtemps. Yallantin le savait, il savait aussi qu'on avait parlé 
d'un complot contre la vie du roi , d'une mathine. Lé journaHe Droit a 
d'ailleurs donné un extrait de l'ordonnance de renvoi. Dans cet extrait se 
trouvaient relatés tous lès faits dont il a parlé dans sa déclaration. 

B. Yous avea^ entendu Yallantin déclàrerque chez de.Yàuquelin Gîraùd^ 
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lui avait parlé du complot ? ^ R. U est vraiment déplorable i|ueS sur la 
seule déclaratioD d'un misérable, M. de Vauquelin ait été arrèt£^ ait élé 
détenu pendant trois mois. 

Mademoiselle Grouvelle, avec dignité. — Je n)ai pas adressé la parole 
à Vallanlin, et je désire qu'il fasse de même. Je parle avec respect à M. le 
président et à MM. les jurés, mais je ne veux pas que le moindre colloque 
s'établisse entre moi et cet homme. 

M. le président, à Vallantin. — Vauquelin a-t-il su avant le départ de 
Vincent Giraud à quelle entreprise était destiné l'argent qu'il avait donné? 
— R. M. de Vauquelin l'ignorait complètement. 

M. le président fait amener à l'audience Vincent Giraud. 

D. Giraud, pourquoi avez-vous été h Vemeuse? — Je suis allé d'abord 
chez M. Piquenot, je lui ai parlé de la détresse de certains patriotes gui 
avaient besoin de secours; il me dit qu'il s'occupait exclusivement de ses 
affaires commerciales, et qu'il avait promis è sa femme et h son associé de 
ne plus se mêler de politique. De^ chez M. Piquenot j'allai chez M. de 
Vauquelin, auquel je fis connaître le but de mon voyage, et que je priai 
de venir a)i secours des patriotes. M* de Vauquelin envoya chercher 
M. Piquenot , qui vint le lendemain matin. Nous parl&mes ensemble de se- 
cours à fournir eux patriotes et de l'établbsement, à cet effet, de caisses 
départementales. M. de Vauquelin me remit 400 fr. 

D. Pourquoi alliez-vous à Vemeuse? — R. Pour affaire de commerce. 
La mission que m'avait confiée mademoiselle ^rouvelle n'était qu'ac- 
cessoire. 

D. Vous connaissiez Vallantin, vous l'avez trouvé è Vemeuse.— R. Oui, 
monsieur. 

Vallantin, sur l'invitation de M. le président^ répète dans les mêmes ter- 
mes sa déclaration précédente. 

Giraud, avec colère. — Cette déclaration est fausse et odieuse, jamais 
je n'ai parlé de complot. Quelle confiance peut-on avoir dans les déclara- 
tions de ce misérable. H a dit à M. Leproux qu'il était disposé à rétracter 
les déclarations qu'il avait faites contre moi et M. de Vauquelin. 

Vallantin. —Je suis convaincu que M. Leproux ne confirmera pas ce 
qui vient d'être dit. 

Leproux se levant précipitamment.— J'affirme sur l'honneur que ce que 
Giraud vient de dire est vrai. A Sainte-Pélagie, je reçus une lettre dans 
laquelle Vallantin manifestait l'inlention de rétracter les déclarations qu'il 
avait faites contre Giraud et M. de Vauquelin. Cette lettre m'inspira un tel 
dégoût pour l'homme qui me l'avait écrite que dans un premier mouve- 
ment de colère j'adressai des reproches à l'infirmier qui me l'avait appor- 
tée, et que je lui dis de rendre immédiatement cette lettre à Vallantin. Je 
regrette aujourd'hui de n'avoir pas conservé celle lettre; au surplus, j'en 
ai parlé immédiatement à plusieurs personnes qui m'entouraient. D'ail- 
leurs» j-aàkmç 9iik| l'honneur que le contenu de cette lettre était tel que 
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je viens de le dire, et |e pen.se qu'ëbtre mon aflirmalion et ce^lc de Val- 
lanlinMM. les jurés ne balanceront pas. 

Sur rinvitation de M. le président , Vallantin répète sa déclaration. 

De Vauquelin , avec énergie. — C'est faux! je n'ai jamais su qu'il s'a- 
gissait d'un complot contre la vie du roi. CtsX un affreux mensonge. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vallantin, eipliquez-vous sur les faits que vous 
n*avez pas epcere fait connaître. 

Vallantin. -^ Après être resté pendant quelque temps à Verneuse, où 
je reçus plusieurs lettres de madeoiâistllc Grouvdle, je partis pour Paris. 
En arrivant , mademoiselle GrowiéBe nie dit qve Hubcr était parti avec 
un Allemand pour Londres, que là une machiifie serait construite; 
puis, que tous deux reviendraient en France lorsque cette machine serait 
confectionnée. Quelques jours après je revins chez mademoiselle Grou- 
velle ; j'y trouvai Giraud , avec lequel elle s'entretenait relativement à une 
lettre qu'elle avait en ce moment à sa maîa. Elle me dit que celte lettre lui 
arrivait de Londres, et ajouta : « Tenez, savez-vous ce que cela signjfîe?» 
Je jetalà peine les yeux sur cette lettre, et autant que je puis me rappe- 
ler, elle était écrite en chiffres. Dans cette réunion et dans plusieurs 
antres qui suivirent, on parla de là machine et de l'attentat contre la vie 
du roi. 11 était souvent question aussi de l'introduction de cette machine; 
elle devait être conduite en Belgique et de là en France; mais ce qui pré- 
occupait principalement, c'était l'introductfon dans Paris. Il avait été 
arrêté qu'on la placerait dans un cabriolet,, et qu'on la ferait ainsi passer 
la barrière. Je dévais, moi, faire un voyage en Belgique pour avoir (a 
poudre nécessaire à l'exécution de l'attentat. 

M. LE PRÉSIDENT. -*- Accusée Grouvelle/qu'avez-vous à dire? 

Mademoiselle Grouvelle. — Une seule chose; c'est que tout ce que 
vient de dire cet homme est absurde et faux. Le mtséi'abie, l'inflime, joue 
ici en petit le rôle de Fieschi , et s'il le pouvait il nous (brait monter sur 
l'échafaud. - 

M. LE PRÉSIDENT. — HubcT, qu'avcz-tous à dite? 

HuBiËR. •* Que tout ce que Vallantin vient de dire est faux ; il n^y a ja- 
mais eu de projet d'attentat , par conséquent il n'a pas pu en recevoir les 
confidences. 

M^ Ferdinand Barrot. —Il est bon que MM. les jurés connaissent la 
moralité, ou plutôt l'immoralité de VaHantin^ et je pense que la lecture 
seule des déclarations qu'il a faites dans l'instruction suffira pour connaî- 
tre et apprécier l'homme. MM. les jurés y remanqueront une notable dif- 
férence entre ces déclarations et celles qu'il rient de faire à l'audience. Ils 
verront notamment qu'il est question de faits nombreux et qui u'ont pas 
été reproduits ici, parcequ'ils ont été reconnus mensongers. Il sera fadle 
de se convaincre, à la lecture des prétendues révélations de Vallantin, 
qu'il vouhit abriter sous la qualification d'homtme polililiqne tme autre 
qualification qui lui a été donnée par un arrêt de Cour d'assis^. . 

M. le président fait donner lecture par un dcsr messieurs les' coi^soillers 
acccsseurs des déclarations de Vallantin. 
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M^ h Fatrc» -~ Dans ses déclarations, Vallantin parle d'un Toyage qu'il 
aurait fait en Suisse à l'aide d'un faux passeport, et portant sur lui une 
somme de 40,000 fr. en or. Poumnoi } dans quel but et dans quelle qua- 
lité allait-il en Suisse ? 

Vallantin. — Je pourrais justifier du passeport. 

M« Favre. — Mais des 40,000 francs? 

Vallantin. —Je les ai remis, à Genève, à la personne qui m'avait éfé 
désignée. : • 

M^' Fa:vre..--t- Quelle est isette personne ? 
. Vallantin. r^ Je ne puis la nommer. 

L'audience est levéïe» . 
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A dix heures et demie /l'audience est ouverte. 

M. Macavoy, cbef du jury. -^ A quelle époque le secret de Stenble a- 
t-il été levé ? Les rétractations ont^etles eu lieu avant ou après les commu- 
nications? ' 

, M<^ Favrs. -r A auQune époque du procès , pas mén^e depuis l'ouver^ 
t^re des débaU, Steuble a'a eu aucune communication avcic ces coaccusés. 
. M, LE PAÉsiDENT.-^ U\\ moins nous avions donné les ordres les plus 
sévères pour qu'il en fût ainsi. 

Me Hëmsbdingcr. -r- Mr le président a eu la bonté de me communiquer 
tes lettres que M. Simoniiin.a déposées. Jepriq M. le président de deman- 
der à M. Simonnin si ^teubie ne lui a pas écrit d'autres lettres. 

M, SmoNNiN. -^ Aucu:n9, 

M*' Hemerdinger. — pas même une lettre du 31 mars? 

M. Simonnin. — Non, n^qnsiçqr.. 

M® HEMERpiNGSfi. -r Cil bien ! Steuble a l'habitude de garder copie 
de tout ce qu'il <^it i ^t. j'l4 )^ çqçïù de celte lettre entrq }es mains. (Mou- 
vement.) 

. • Aprè^ quelques obsenrutions^ans intérêt, M« le président donne l'or- 
dre d'introduire )e pr^paiqr témoifi.Oa i^leod d'abord les. témojuds k 

charge» 

M, Moutier»ma]içdumilv0e vin, rue MarierStuart, déclare qu'il connaît 
les accusés QrouYejlc/lSuber » Steuble et Vallaotio; Steuble ne parlai! 
jamais français; U ^. k>gi§ Vallantin , c'est ipadcmoiselle Grçuvçfle quf a 
payé; il q'^ jamais çnten du parler d'une machine pour tuçr te roi.. 

.^5 Ublq|u>}.I(u témpiii.r-- Comment Vallanliii se conduisaMr^l ? >!. 

,1^ T^iiPUi, •:- Une fois^i je fis coucher VaUAntiD.d4ns.la més^ch^nd)^ 
que deux aubr^ jaunes gpn«. Le lepdem^ip 1 VuiO^ 4*.cuii regiarqua ^fi!^ 
Ip^availpris'Wfr. • \,,'[.^ ' ':..i-..!:' :.:.....• -■:■ -•.■•■; / ' 

. . ■ r • • . 1 • • ♦ 



Vallantin proteste avec énergie contre le soupçon qpi'Q^,vei]Ltfai|'e<pla- ' 
ner sur lui relativement au vol des 10 fr. 

M. Winçher traduit à Steuble la déposition du témoin, cette t^adiioUon 
aura lieu pour toutes les dépositions. 

M. MoDLiif , marchand corroyeUr, ruexle la Lune^ 43. ^ J*ai été arrêté 
deux fois ; une fois , f ai fait à la Force sept mois de prévention. 

M. LE PRÉSIDENT. — Permettez , puisque vous voulez parler de ces faits, 
nous dirons que vouf avez été compromis dans TaiTaire du complot fl« 
Neuilly ; que vous avez fait partie des sociétés secrètes et que vous avei; 
initié Huber. 

Le TÉMOIN. — C'est faux.... 

Huber , avec vivacité. — C'est tout 1^. contraire. 

M. le président , à Taççusé. — Le témoin est plus âgé que vous ; au 
lieu de vous faire faire de la politique il eût l^aucoup mieux agi en voua 
engageant à travailler. 

M. Moulin. — On veut me faire perdre mon crédit par toutes ces insi- 
nuations; j'espëre qu'on n'y réussira pas. Maintenant, du resté, que 
M. le président m'interroge, je suis prêt à répondre. 

D. On n'a pas parlé devant vous de coi^plot contre U vi^ du roi? — 
Jamais. 

Huber. — Je demande qu'on interroge le témoin sur ma moralité;^ 
plusieurs reprises ma moralité a été attaquée. 

M. LE PRÉsiDEET. — K. Personne ici n'a mis en doute votre moralité. On 
ne vous a reproché que des faits politiques , qui sont bien immoraux en 
ce sens qu'ils troublent l'ordre social , mais qui ne sont point de nature à 
entacher votre moralité comme homme privé. 

Le témoin entre dans quelques détails relativement à des faits que leS; 
interrogatoires ont déjà signalés. 

M. Clérisse, corroyeur.— Huber a travaillé chez moi comme apprenti, 
il se conduisait ti^ès-bien. Je lui ai entendu dire qu*il ne voulait plus s!oc- 
ctiper de politique et qu'il était résolu à travailler. 

M. LB PRÉSIDENT. — Hubcr, es^ce vrai ? — Cela esl^i vrai que je ipe 
mis à travailler tout aussitôt. 

M. I>AViD PÉRiLLÀRD, corroycur. — Huber a travaillé chez moi. Un 
agent de police est venu un j6u>; je porte intérêt a Huher , m'a-t-il dit 
(on rit), si vous êtes son amî, il faut rengager à se présenter à la police ; 
il est placé sous la surveillance du gouvernement ; si sa retraite est décou- 
verte, il sera sans doute arrêté; jsiinsi, il ferait mieux de se dénoncer lui- . 
m^e(nouveau rire). Je n'ai pjas cru devoir engager Hubcr à suivre ce 
conseil. ' 

On entend ensuite MM. Cajeux ^t Ferrot , et mesdeinoiselles Martin 
(de Laim), Breskoski (de Soissons)^ et Lardet, aubergiste à T^rviiis; 
leurs dépositions li'ôffirenl aucun intérêt. ; ,» 

M. Brooard, docteur en médecine. — J'ai été impliqué dans l'aÇra^re * 
pour avoir donné des soins à % Steiible et à inailemoîselle GrouvèÙe. ' . 
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M. VE piti^DETiT. — C'est-à^lire k cause dé vos rèhtions avee eut. 

Le témoin { avec insistance ).— Pour leur avoir donné des soins. 

M« J. Favre. — Je demanderai au témoin si mademoiselle Grouvdie 
n'est pas atteinte d'une affection gravé , et si malgré cda, elle n'a p9S 
constamment porté des secours aux malades avec le plus grand dévoue- 
ment? 

M. DE Brouard. —Tout le monde connaît l'humanité de mademoisdle 
Grouvelle. Quant au reste de la question, il me semble difficile d'y répon- 
dre devant la malade. 

Mademoiselle Grouvelle. — Parlez sans rien dissimuler, je n'ai pas 
peur, i Mouvement.) 

Le témoin. — MM. Broussais et Magendie avaient cru reconiiattre en 
mademoiselle Grouvelle une lésion des poumons et du cœur ; j'ai prescrit 
le traitement usité en pareil cas^ Mademoiselle Grouvelle avait de fré- 
quents crachements de sang. 

M. le PRÉsiDENT.-^Vons avcz soigné Stenble, la maladie était-elle assez 
grave pour altérer son intelligence au point qu'il pût écrire, des choses 
fausses? 

M. DE Brouard. — Je ne pourrais pas répondre exactement à cette 
question ; Sleuble saignait au nez, et cela pouvait affaiblir on peu son in- 
telligence. 

M. Kluppel, mécanicien. 
' D. Vous avez passé dix jours à Londres avec Steuble P — R. Oui, mon* 
sieur. 

D. Que faisiez-vous ? — R. Rien. 

D. Lorsque vous étiez à Paris , avez-voUS demandé à mademoisdle 
Grouvelle de vous faire obtenir une place ? — R. Oui, monsieur ; je sa- 
vais qu'elle avait souvent rendu de pareils services. 
' L'audience est supendue pendant une demi-heure. 

Le sieur Pauchet (Adolphe), douanier à Boulogne. — * Le 8 déccmbrci 
vers dix heures du soir, il pleuvait ; je vis venir du côté des paquebots «n 
individu qui courait, en tenant le pan de sa redingote; pn pqrtefeqille 
tomba de sa poche, je le ramassai, et le lendemain matin, en desçendupt 
de garde, je le remis entre les mains du. propriétaire de la maison qaa 
j'habite, en le priant do le rendre h la personne qui le réclamerait. Le soir, 
comme le portefeuille n'avait pas été réclamé, j'en parlai à, un de mes su- 
périeurs qui m'engagea à lie remettre à l'autorité ; ce que je fis. 

D. Avez-vous examiné ce que contenait le portefeuille ? — R. Oui, mon* 
sieur, je Tai examiné dans le poste , en présence de mon brigadier. Il y 
avait une lettre adressée à M. Leproux. 

' M. Darras, brigadier des douanes à Boulogne. — Le préposé Paac)ietf 
rentrant au poste après sa faction, me raconta qu'il avait trouvé un porter 
feuille. 

D. Avez-vous vu ce que contenait le portefeuille? — R. Non, mais PaiH 
chct Utt à haute et intelligible voix une kttre incendiaire et qui jeta le plus^ 
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(jrand trouble dans mon esprit. Cette lettre était adre^ à M. Leprow, 
juge suppléant à Vervins. 

D. Vous rappelez-vous les expressions i|u*eUe contenait ? — R. Des pa- 
roles qui respiraient un espdt de haute trahison contre le gouvernement 
et la maison du roi. Mon devoir eût peut-être été de remettre aussitôt 
moi-même le portefeuille à M. le procureur du roi séant à Boulogne. Je 
me bornai à enjoindre au préposé Pauchet de le porter à M. le commis- 
saire de police, dont le bureau est à cent pas environ du poste, et d'en 
prendre un récépissé; ce qu'il fît. 

M^' âràgo. -* Depuis combien de temps le témoin est-il dans les doua- 
nes ? — R. Depuis vingt-deux ans. 

D. Sans interruption ? — R. Sans interruption. 

Un autre douanier fait une déposition analogue. 

M« Arago fait remarquer que les témoins parlent toujours de complot 
contre le roi, complot que leur aurait révélé la lecture de la lettre, tandis 
que la lettre ne parle pas même du roi. 

M. Bergêret , commissaire de police à Boulogne. -— Aussitôt que le 
portefeuille m'eût été remis, je m'occupai de rechercher celui que le pas- 
seport m'indiquait comme s'appelant Stiegler. Le signalement ne se rap- 
portait pas à Hdber;jelui dis: « Ce passeport n'est pas à vous, je vous 
arrête. » Il ne fît aucune résistance. Je vois , dit-il , que vous avez trouvé 
mon portefeuille ; puis il ajouta: Fatalité ! fatalité! sur cent mille per^ 
sonnes, ces choses là n'arriveraient qu'à une, et il faut que ce soit à moi. 
Je lui demandai pourquoi il n'avait pas fui aussitôt après avoir perdu son 
portefeuille , il me répondit: T espérais que celui qui aurait pu le trouver 
ne me dénoncerait pas. D'ailleurs y je manquais d'argent pour me rendre à 
Paris ; celui qu'on devait m'envojrer n'est pas encore arrivé, 

Raimgault, maréchal. — J'étais détenu pour dettes à la prison de Bou- 
logne lorsqu'Huber a été arrêté; le concierge m'a demandé de le recevoir 
dans ma chambre, en me priant de le surveiller. Huber m'a dit qu'il était 
désolé d'avoir perdu son portefeuille , parce que ce portefeuille contenait 
une lettre et un plan qui pouvaicni faire arrêter trois cents personnes; 
aussi était-il triste et silencieux. Un jour il m'a dit : Je suis républicain, et 
Je veux tuer mon père et ma mère, entendant par là le roi et la reine. 

Huber, au témoin. — Regardex-moi en face. 

M. LE PRÉSIDENT. — Cc u'cst pas là uuo questiou. 
- Huber. — C'est que je voudrais voir si le visage d'un imposteur peut 
rougir. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous n'avcz pas le droit d'insulter les témoins. Dis- 
•cutez leurs dépositions, réfutez-les si vous pouvez , mais absténez-vpus 
d'injurier personne. 

Huber. — Si j'avais eu des confîdences à faire , il y avait des personnes 
'dans la prison dont la.fîgure inspirait plus de confiance , et je n'auraiê pas 
été m'adresser à un homme qu'on avait évidemment placé près de moi pour 
m'espionner. 

6 
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W Arago. — Le sieur Rainigaut esl-il encore détenu ? «- R. Non, mon- 
sieur. 

D. Depuis quand? — R. Depuis le 12 mars. 

D. Pour quelle somme était-il détenu? -^ R. Pour 221 Ir. 

D. Combien de temps a duré sa détention? — R. Huit mois. 

D. A-t-il payé sa dette pour obtenir sa liberté? — R. Non, monsieur. 

D. Alors, comment a-t-il fait pour sortir? — R. Parce que mon créan. 
cier a autorisé mon élargissement. 

M. Colombe, concierge de la prison de Boulogne. — Tous les papiers 
d*Haber n'étaient pas dans son portefeuille. Il y en avait encore sur lui , 
entre autres dans la coiffe de son chapeau; c'était le plan. Quand nous le 
lui avons pris, il a voulu le retenir, et c'est ainsi que le coin a été déchiré. 
J'avais mis Raingaut auprès d'Huber de peur que celui-ci ne tentât de s'é- 
vader. Raingaut m'a dit qu'il ne voulait pas rester avec lui , parce que c'é- 
tait un homme violent, se livrant à des excès de fureur et disant qu'il ferait 
trembler tout le quartier. 

Hdber. — Le témoin m'a-t-il jamais vu en fureur comme dit Raingaut. 

M. CoLQMBE. — Oh ! non , par exemple; vous vous êtes toujours trè&- 
.bien comporté; parfaitement bien comporté. 

M. Giraud, officier de gendarmerie, et deux gendarmes de Boulogne ra- 
content comme le précédent témcûn de quelle manière on a trouvé le plan 
dans le chapeau d'Huber, quand on l'a fouillé au moment|,de son transfè- 
rement. 

^ HuBER. — Si j'avais considéré ce plan comme pouvant me. compromet- 
tre, il m'eût été facile de l'anéantir dans la prison. 

M^' Arago à l'officier de gendarmerie. — N'a-t-on pas mis les Inenottes 
àHubér? 

M. LE PRÉSIDENT. — Si le témoin a fait mettre les menottes , c'est qu'il 
l'a cru nécessaire ; il était dans^son droit. - ^ 

HoBER. — Pourquoi m'avoir fait subir une humiliation inutile? 

M. LE PRÉSIDENT. — On Semble toujours vouloir que l'autorité reste dé- 
sarmée. 

M« Arago. — Je ne veux pas que l'autorité soit désarmée ; mais elle ne 
devrait pas s'armer sans raison pour torturer les accusés. Voilà pourquoi 
je voulais faire constater Jes mauvais traitements qu'on avait fait subir à 
Huber. 

A jquatre heures l'audience est levée et renvoyée à demain midi. 



iO« AUDIENCE. — 17 MAI. 

m 

L'un de messieurs les jurés ayant obtenu l'autorisation de la Cour d'as- 
sister à l'enterrement de son frère, mort la veille, l'audience n'est ouverte 
qu'à midi et demi. 
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67 

M. LE PRÉSIDENT. — Steuble, savez- vous à quelle époque de 1837 
voire père a quille Paris ? 
Steuble. — Non. 

M. LE PRÉSIDENT. — D'après le renseignement qui nous est (bnrni, 
Sleuble père aurait quitté Paris le 4 juillet 1837. Huber, si le père de Steu- 
ble a quitté Paris le 4 juillet pour aller à Vienne, il n'y avait aucun motif 
pour vous d'emmener son fils en Angleterre, puisqu'à cette époque vous 
n'aviez pas à craindre qu'il aidât son père dans la construction de machines 
que vous croyiez destinées au gouvernement français? 

HuBER. — Je ne savais pas que le père de Steuble avait quitté Paris. 

M« Arago. — M. le président voudrait-il donner lecture de la note re- 
lative aux travaux de Steuble père, note insérée dans le Courrier \\x. 21 juil- 
let 1837. , - 
M. le président donne lecture de cette note, elle est ainsi conçue : 
« Le mécanicien Steuble, Suisse de naissance, fondateur de la grande 
fabrique des fusées à la congrève à Saînt-Pétersboursg, vient de présenter 
au ministre de la guerre une batterie à mitraille. M. le général Bernard a 
nommé une commission d'artillerie pour examiner le procédé, qui^ d'a- 
près l'exposé de l'inventeur, doit opérer un changement radical dans le 
système des bouches à feu. » 

Mademoiselle Elisa Hergalant, vingt-cinq ans, ouvrière.— J'ai reçu dç 
mademoiselle Grouvelle des papiers qu'on a saisis. . 

D. Mademoiselle Grouvelle vous a^ envoyé, outre les lettres saisies siir 
vous, un paquet contenant dès écrits. Depuis combien de temps aviez-vous 
ce paquet? — R. Trois semaines ou un mois. 

D. Vous avez dit dans Tinstruction que mademoiselle Grouvelle av ait 
remis ces écrits chez vous pour qu'ils ne fussent pas vus par sa mère. — 
U. Je ne me rappelle pas si elle m'a donné ce motif. 

D. Saviez-vous ce que contenait ce paquet? -^ R. Non. 

D. Pourquoi avez-vous nié avoir ce paquet lorsque le commissaire de 
police s'est présenté à votre domicile? — R. Il n'était pas convenable de li- 
vrer une chose qui m'avait été conQée. 

D. Vous avez vu souvent Huber et Steuble chez mademoiselle Grôuvdle? 
— R. Quelquefois. '•• \ 

D. Vous avez su que Huber avait été à Londres? — R. Oui. 

D. Savez-vous pourquoi il allait en Angleterre? — R. Parce qu'il était 
sous la surveillance de la police, c'est dû moins ce que j'ai lentendu dire. 

D. N'avez-vous pas entendu Steublp se plaindre d'Huber ? — R. Non. 

D. Vous avez dû voir Huber chez mademoiselle Grouvelle, enseptemblre 
et novembre 1837 ? — R. Je ne me rappelle pas. 

D. Mademoiselle Grouvelle pouvait-elle causer avec Steuble sans le 
secours d'un interprèle ? — R. Je ne sais ; je les ai vus fort rarement en- 
semble. 

D. Vous avez dit que vous aviez][été plusieurs foische^ Httb<^aYec la de- 
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inoisclle Gr<mvdle. — R. Nous y avons été parce que Hobcr, étant soas la 
surveillance de la police, il ne pouvait sortir sans danger pour lui. 

M. Lebel, directeur delà Conciergerie, entendu en vertu du pouvoir 
discrétionnaire et sur la demande de M< J. Favre, déclare que Steuble a 
été constamment séparé de Huber, qui paraissait fort irrité contre lui. H 
a dû se rencontrer dans la cour avec Annat , et lorsque Giraud, Leproux, 
de Yauquelin et Vallantin ont été amenés à la Conciergerie , il a pu com- 
muniquer avec eux; il a même dû communiquer avec Huber quelques 
jours avant Touverture des débats. Huber ayant été placé dans la même 
cour lorsqu'il a promis de ne faire aucun mal à Steuble. 

Huber. — Je n*ai jamais demandé è communiquer avec Steuble ; je Tai 
aperçu une fois dans la cour, mais je n'ai eu avec lui aucune espèce de 
communication. 

Un débat assez vif s'engage entre le ministère public et les défenseurs 
aur le point de savoir si Steuble a pu communiquer avec ses coaccusés, On 
l'un d'eux, avant l'époque où il annonça l'intention de rétracter les aveux 
qu'il avait faits. 

Mademoiselle Gbouvelle. — J'ai vu Steuble pour la première fois le 
jour des débats; on a refusé à Steuble et à Huber de les laisser aller à la 
mesâe cù j'allais, je n'ai pas même pu les apercevoir à travers un vitrage. 

Interpellé par mademoiselle Grouvelle , le directeur de la prison [eon- 
firme les faitis qu'elle vient d'énoncer. Mademoiselle Grouvelle ajoute ; 
J'affirme que je n'ai jamais 'communiqué avec Huber, Steuble et les au- 
tres accusés, maïs j'avais toute facilité pour parler aux voleurs. (On rit.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Le crimc reproché aux accusés est fort grave, et la 
différence entre eux et les autres détenus , accusés pour d'autres crimes, 
n'est pas telle qu'on semble le croire. 

M« Arago. — Il y a une grande différence dans l'ordre moral. 

M. Le président. — Dans l'ordre social, au moins, il n'en existe au- 
cune. 

M. LE PROCURECR-GÉNÉRAL. — Il n'y en a pas dans l'ordre soit moral, 
soit social. 

M® Favre. — La conscience publique peut en juger autrement et ap- 
précier les raisons de différence... 

M. LE président. — S'il peut y avoir diversité d'opinion sur la culpa- 
bilité des accusés, il ne saurait en exister relativement au crime qui fait 
l'objet de l'accusation. 

M. JouRNEi]x,~teneur de livres. -» Quelques jours après l'arrestation de 
mademoiselle Grouvelle, j'allai voir madame Grouvelle mère, qui me pa- 
rut fort agitée , elle me dit qu'elle souffrait beaucoup, que n'ayant plus près 
d'elle sa ûUe et son (ils qui avait quitté Paris pour ses affaires, elle ne 
voulait pas laisser ses papiers de famille à la disposition de sei^ domes- 
tiques ; elle me les confia et me pria d'en avoir soin. Pour rendre les pa- 
piers plus sacrés , j'ai çcrit sur Tenveloppe : Testament de madame Grou- 
pelle méie. 
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M. LE PRi^:siDENt. -— Pourquoi avez-vous écrit celle suscriplion P 

M. JouRNEUX. —J'ai du monde chez moi, j'ai ma femme, mes enfants, 
ma domestique; pour empêcher des indiscrétions, j'ai pris une précaution 
qui me paraissait de nature à protéger complètement les titres qui m'a- 
vaient été conGés. 

D. Vous a-t-on dit ce que contenaient ces papiers? — R. On m*a dit que 
c'étaient des papiers d'affaires. 

D. Avez-vous su à qui appartenaient ces papiers? —R. Je croyais qu'ils 
intéressaient plus particulièrement M. Grouvclle fils. 

D, Vous alliez souvent chez mademoiselle Grouvelle?^R. Oui, mon- 
sieur. 

D. Savez-vous quelles étaient ses occupations ? —R. Des actes de bieiî^ 
faisancc. 

D. Quels sont les actes de bienfaisance dont vous parlez? — R. Made- 
moiselle Grouvelle, alors qu'il s'est agi d'organiser une société de secours 
pour les détenus politiques, s'en est occupée avec beaucoup d'activité. Par 
ses soins , des secours nombreux ont été donnés aux détenus. Ces soins 
n'ont pas occupé exclusivement mademoiselle Grouvelle. A l'époque du 
choléra, elle s'est enfermée dans un hospice, y a donné, avec un dévoue- 
ment remarquable et pendant plus de deux mois, des soins aux malades. 
Depuis dix ans que je connais mademoiselle Grouvelle, je l'ai vue constam- 
ment s'occuper de bonnes actions et de secours. 

D. Mademoiselle Grouvelle donnait-elle de préférence des secours aux 
détenus politiques. — R. Mademoiselle Grouvelle ne choisissait pas plus 
ses obligés que le choléra ne choisissait ses victimes. 

La plupart des témoins de Vervins déclarent que Leproux était copro- 
priétaire de la fabrique de sucre gérée par son oncle, qu'il s'occupait des 
opérations de cette fabrique, qu'il n'a jamais manifesté de sentiments hos- 
tiles contre le roi et la famille royale; qu'il éprouvait, au contraire, une 
vive indignation à la nouvelle des attentats contre la vie du roi. Si, dans 
les premières années qui ont suivi la révolution , il s'est occupé de poli- 
tique, et si ses opinions étaient à cette époque assez avancées, depuis, et 
notamment apr^ sa nomidatioii dans la magistrature, il s'entretenait peu 
de politique , et ses opinions paraissaient fort modérées. 

On entend ensuite un grand nombre de témoins dont les dépositions ne 
présentent aucun intérêt, et portent , pour la plupart , sur des faits recon- 
nus par les accusés. 

Madab^e Saussage, domestique deVauquelin. — Vallantin s'est, suivant 
elle, fort mal conduit à Verneuse. Il mentait constamment. Un jour que la 
procession passait devant le château de Verneuse, Vallantin Vest placé sur 
la porte, les mains dans ses poches, le chapeau sur la tête et la pipe à la 
bouche. Le témoin lui a dit: Votre conduite n'est pas convenable, vous 
devriez vous ennller ailleurs. 

M. Godard, propriétaire à Rouen. — J'étais en relation avec la famille 
Grouvelle. En octobre 18375 j'^l^ voir Grouvelle; je trouvai chez lui $a 
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sœur^qni meparlad'unepetiteâiscnssionqu'elleavaitai^ecM. deVaaquelîn, 
relativement à une somme de 400 fr. que celui-ci lui avait envoyée! Je crus 
qu'il y avait i^alentendu. Je proposai à mademoiselle GrouVélle d'écrire à 
M. de Vauquelin à ce sujet. Mademoiselle Gronvclle accepta ma proposi- 
tion. J'écrivis à M. de Vauquelin , qui depuis, je crois, n'a pas r&;lamé la 
somme qu'il avait envoyée. 

M. LE PRÉsiDEisT. — Mademoiselle Grouvelle ne* vous a-t-elle pas de- 
mandé de l'argent P 

Le témoin. — Mademoiselle Grouvelle me dit qu'il y avait un grand 
nombre d'amnistiés qui avaient besoin de secours ; elle me demanda si 
je pouvais disposer d'une somme quelconque en leur faveur; je lui répon- 
dis qu'en arrivant à Rouen , je verrais si je pouvais lui envoyer ce qu'elle 
me demandait. 

D. Vous avez fait partie de là société des Amis du Peuple ? — R. Oui. 
D. Si vous avez été arrêté, c'est grâce à la correspondance saisie chez 
vous de mademoiselle Grouvelle et de Vauquelin. — R. J'aurais été arrêté 
lors même qu'on n'aurait rien trouvé chez moi. 

D. C'est une opinion de votre part. — R, Non, M. le président; car, 
lorsque le commissaire de police s'est présenté chez moi , je loi ai dit : 
Vous venez faire perquisition chez moi et m'arréler ?— Oui, m'a-l-il dit. 
Ainsi on m'aurait arrêté alors même qu'aucun papier n'auraitété saisi chez 
moi. 
• D. On a en outre saisi à votre domicile des écrits qui sembleraient éta- 
blir de votre part une certaine hostilité contre le gouvernement.— R. 
C'est possible. 

D. En réponse aux réclamations faites par de Vauquelin de la plus 
grande partie de la somme de 400 fr. qu'il avait remise à Giraad, vous 
lot avez écrit la lettre ainsi conçue : 

« Mon cher de Vauquelin, 

« Etant allé à Paris la semaine dernière , j'ai vu celte bonne Laure , 
qui a bien voulu me communiquer une de vos lettres. Son contenu a dû 
m'étonner. Quand on donne , mon ami, on ne prête pas. Vous avez don- 
né, et en donnant vous n'avez fait que vous acquitter envers des mai- 
heureux, généreuses victimes que Laure est bien plus à même que nous 
de voir et de soulager souvent. C'est par de dignes mains qu'est passée 
votre offrande : ne vous repentez pas , où je croirais m'être trompé sur 
votre compte. Vous ne devez éprouver qu'un regret, c'est de n'avoir pas 
fait assez si vous pouviez faire plus. Ne renouvelez donc pas une réclama- 
tion qui est au moins déraisonnable. 

« Je vous salue fraternellement. Godard. » 

Le TEMOIN. — J'ai écrit celte lettre à M. de Vauquelin parce que j'étais 
convaincu qu'il y avait eu une méprise de sa part; et je le connaissais 
assez pour être sûr qu'il n'insisterait pas sur la réclamation d'une somme 
qui avait été consacrée à fournir des secours. 
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Le sieur Piqnenot ; marchand de rubans à Bernay, déclare.avoir été en 
relations arec la famille Grouvelle, relativement à son commerce; il a 
envoyé de l'argent pour les détenus politiques de .Saint-Michel. La con-» 
duile de Yallantin à Verneuse a été honteuse , et c'est sur ces instances 
que Mb de Vauquelin s'est décidé à le renvoyer de chez lui. 

D. Vous avez eu connaissance du voyagé de Vincent Giraud et Ver- 
neuse? — R. Oui, monsieur. 

D. Il s'est présenté chez vous? — R. Oui, monsieur. 

♦D. Que vous a-t-il dit ? -— R. Il m'a parlé d'affdres de commerce et 
des -détenus politiques qui avaient besoin de secours. 

D. Vous savez que de Vauquelin a remis 400 fr. à Giraud ? — R. Oui, 
monsieur. 

D. Qu'a dit Girant pour obtenir cette somme? — R. Il a parlé de dé- 
tenus politiques , de secours à leur procurer , et c'est à ce titre qqè les 
400 fr. ont été donnés par M. de Vauquelin. 
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Le sieur Laçombe, maître de garni, rue Sainte-Marguerite , cité en 
vertu du pouvoir discrétionnaire^ déclare que Steuble père a quitté son ' 
garni le 4 juillet 1837. 

M^ Arago. — Mais le témoin saitril si^ le 4 juillet, Steuble pèf e a quitté 
Paris ? — R. Je n'en sais rien. 

M. LE PRÉSIDENT. — Steuble, voire père a-t-if quitté Paris le 4 Ijuillet? 
— R. Oui. 

M. Lally'Touençal, propriétaire, rue Mazarîne, n» 11. 

M. LB PRÉSIDENT. — Connaissez-Tous les accusés? 

Le témoin. — Je ne connais que mademoiselle Grouvelle. 

D. Connaissez-vous Huber ? — R. Je crois l'avoir vu quelquefois ehez 
mademoiselle Grouvelle. 

D. Mademoiselle Grouvelle ne vous a-t-elle pas parlé d'un voyage que 
Huber et Steuble devaient faire en Angleterre, à l'effet d'y construire uae 
machine destinée à l'exécution d'un projet criminel ? .-^ R.^ Non , mon- 
sieur. 

D. On a trouvé eii votre possession une lettre de la demoiselle Grouvelle. 
Cette lettre indique que l'accusée avait une grande confiance en vous , et 
qu'elle vous initiait à ses plus intimes pensées ; elle vous y parlait de Pé- 
pin, de Morey, d'Alibaud ; elle déplorait leur exécution et vous entretenait 
de leur magnanimité? — R. Celle lettre a été écrite sous l'impression pro- 
duite par l'exécution d'Alibaud. 

D. Dans cette lettre, elle vous' demande des secours pour les détenus, 
et elle ajoute : « Songea encore qu'il faut faire de l'argent pour d'autres 
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choses. Tâchez de me comprendre. » Quel sens avez-vous attaché à ces 
expressions? — R. J'ai compris qu'il s'agissait de rétablissement de 
caisses de secours pour les détenus dont m'avait parlé mademoiselle 
GrouYclle. 

M. LE PRÉsiDEfiT. — Accusée Grouvelle, que vouliez-vous dire en tous 
servant des expressions que je viens de rappeler* 

Mademoiselle Grouvelle. — A l'époque où j'écrivis cette lettre , on 
entrait dans l'hiver; les détenus avaient besoin de secours, et d'ailleurs 
des sacrifices étaient nécessaires dans Tintérét du parti. 

D. Qu'entendez-vous par sacriOces nécessaires dans l'intérêt du parti? 
— R. J'avais eu la pensée d'étendre les secours donnés jusqu'alors aux dé- 
tenus politiques à tout le parti et de faire face à tous les besoins. Ainsi , 
mon intention était de me procurer des fonds suffisants pour payer ks 
amendes auxquelles étaient condamnés les journaux du parti, de procut'er 
des fonds aux évadés, aux hommes qui, pour échapper à la surveillance de 
1 1 police, étaient obligés de se cacher. 11 y a tant de besoins pour un 
parti. 

Le TÉMom. — Je me rappelle que mademoiselle Grouvelle m'a parlé de 
ce qu'elle vient de déclarer, et je lui ait dit que j'étais disposé à contribuer 
pour ma part au paiement des amendes auxquelles les journaux seraient 
condamnés. 

M. LE PROCUREUR-GÉNÉRAL. — Àccusée GrouvcUc , VOUS reportez au- 
jourd'hui en 1836 un projet de souscription que vous aviez fixé hier 
en 1837. 

Mademoiselle Grouvelle. — Messieurs les jurés doivent se rappeler 
ce que j'ai dit hier. J'ai parlé de l'organisation de secours sur une vastç 
échelle. Cette organisation remontait à 1836, et même à 1835 , puisqu'à 
cette époque il a été distribué des circulaires portant les noms, de Carrel , 
de Gormenin et de Voyer-d'Argenson, qui avaient pour objet cette organi- 
sation ; dans le courant de 1836, j'ai eu avec M. Voyer-d'Argenson trois 
conférences à ce sujet. 

D. Qn'entendez-vous par les besoins du parti? Expliquez-vous à cet 
égard. — R. Si une^profession de foi était nécessaire de ma part , et si 
messieurs les jurés me la demandaient, je la ferais; ma vie entière a été 
consacrée à secourir les malheureux , sans m'enquérir de leurs opinions 
politiques. A la campagne, chez ma mère , j'ai soigné les paysans sans 
leur demander quelles étaient leurs opinions. Pendant le choléra, j'ai soi- 
gné tous les malades qui m'étaient présentés. Depuis 1815, je me suis at- 
tachée principalement è secourir les hommes qui appartiennent à mon 
parti; je ne m'en cache pas : si je leur ai donné plus de secours, plus de 
soiiis qu'aux autres, c'est qu'ils étaient les plus persécutés, les plus mal- 
heureux. 

Lorsque Bories était ici à la place que nous occupons en ce moment, à 
cette place où il a été condamné à mort, ma mère et moi, nous avons dé- 
ffsnfié notre argent, nous nous sommes exfK)sées pour le sauver ; si nous 
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avions pu réussir, nous ferail-on aujourd'hui un crime de notre conduite, 
et cependant nous avons été persécutées alors comme nous le sommes au* 
jourd'hui. 

D. Vous vous plaignez de persécutions, nous vous demanJbns d'établir 
en quoi auraient consisté ces persécutions. Si des persécutions ont eu lieu 
chez vous, si vous avez été arrêtée, il est à croire qu'on avait des motifs 
pour agir ainsi qu'on l'a fait. — R. Lors de l'évasion des prisonniers de 
Sainte-Pélagie, je fus arrêtée. M. Zangiacomi me dit : Vous avez fovorisé 
Tcvasion ; on vous a vue près de la prison; vous étiez avec M. Etienne 
Anigo. Je dis à M. Zangiacomi : Prouvez-moi ma participation aux faits 
que vous m'imputez. J'aurais pu facilementélablirque je n'étais pour rien 
dans l'évasion, mais alors on aurait nécessairement arrêté , persécuté la 
femme de Guinard, et comme c'était une mère de famille, je n'ai pas vou- 
lu attirer sur die les poursuites de la justice. Je suis restée en prison. 
IG'est toujours ainsi que j'ai été persécutée toute ma vie pour des actes de 
bienfaisance et de dévouement. M. Zangiacomi m'a dit : Si vous ne voulez 
pas vous exprimer sur votre conduite lors de l'évasion , vous resterez 
quinze jours, un mois en prison. Je n'aipas voulu parler, et cependant 
je n'étais pour rien dans l'évasion, je n'avais fait que donner asile aux ac- 
cusés et faciliter leur fuite en Angleterre. 

D. Permettez. Si vous avez donné asile aux accusés et si vous avez fa- 
cilité leur fuite, vous vous êtes rendue complice de l'évasion. 

M^' J. Favre.J — Est-ce un crime d'avoir donné asile à des accusés po- 
litiques ? 

M. LE PRÉSIDENT. — C'est au moins une faute. 

HuBER. — C'est pitoyable d'entendre de pareilles choses. 

M. LE PRÉSIDENT. — Accuséc Grouvclie, dans la lettre que vous avez 
écrite à M. Lally Tollendal, vous plaignez le sort d'Alibaud, vous le consi- 
dérez comme une victime, comme un martyr. 

Mademoiselle Grouvelle. — J'aihorreur du sang; je ne peux voir 
sans affliction un homme aller à l'échafaud ; je le plains alors même que 
c'est un assassin de grande route. 

Le siecr Schiller, «e disant réfugié politique. 

Le témoin ne parlant pas la langue française^ il est interrc^é, et répond 
par l'entremise de M. Wingher. 

M. LE président. — Vous étiez en Angleterre au moment oii Steuble et 
Huber s'y trouvaient? 

Le témoin. — Oui, monsieur. 

D. Saviez-vous que Steuble s'occupait de la construction d'une machine? ^ 
— R.'Jel'aisuet plus de cent personnes aussi. H disait que Huber lui 
avait donné de l'argent pour la construction de cette machine , et que s'il 
cessait de lui en fournir il le dénoncerait. 

D. Avez-vous révélé immédiatement les faits que vous venez de faire 
connaître ? — R. J'en ai parlé d'abord à mon confesseur, qui in'a d t de 
faire ma déclaration à l'ambassade : c'est ceque j'-ai fait. 
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D. A quelle ambassade? — R. A l'ambassade française. J'ai cru devoir 
faire tout ce qui dépendait de moi pour empêcher un assassinat. 

D. A quelle époque avèz-vous fait celle déclaration ? — R. Dans Tau- 
JtOmnel837. 

D. Persistez-vous dans votre déclaration ? — R. Devant Dieu, devant 
les hommes et devant la nation française, j'y persiste. 

M. LE PRÉSIDENT. — Stcublc a-t-H connu le témoin à Londres? 

Ste€ble. — Jamais. ^ . 

M. LE PRÉSIDENT. — Kluppcl, fconnaîssez-vous le témoin ? 

Kluppel. — Malheureusement. 

D. Pourquoi, malheureusement ?—R. Je lui ai prêté de l'argent qu'il ne 
m'a pas rendu. Il a trompé ainsi que moi tous nos compatriotes qui ont 
été en relation avec lui à Londres , il a subi une condamnation à dix an- 
nées et s'est évadé de prison, et s'il est ici c'est pour avoir de l'argent. 
(Vive sensation.) 

ScmLLER. — Tout ce qui vient d*êtré déclaré est faux. 

M. LE PRÉSIDENT au sieur Schiller. — Que faisiez-vous à Londres ? — 
. R. Je vendais des viandes salées, des jaiûbons et d'autres marchandises. 

D. Quel est votre domicile ? — R. Je puis me légitimer à l'aide des pa- 
,piers que voici. 

Le témoin fait passer à M. le président plusieurs pièces. M. Ungher en 
fait la traduction. La première est un passeport délivré par le consul de 
Hanovre et ne contenant aucune mention relative à la résidence du té* 
moin ; la seconde est relative à la nomination du témoin aux fonctions de 
garde forestier aux appointements de 1,500 fr.; cette pièce porte la date du 
24 octobre 1808; la troisième est une espèce de certificat délivré à Schiller 
par l'inspecteur des forêts le 9 avril 1828. 

M. LE Président. — Kluppel , vous venez de dire que Schiller avait 
été condamné à dix années;, avez- vous la preuve de cette condamna- 
tion? 

Kluppel. — Un de mes amis, qui connaît mieux que moi Schiller, m'a 
dit qu'il avait falsifié des papiers, et qu'à l'aide de cette falsification il avait 
tenté de s'emparer d'un héritage ; qu'il a été condamné et s'est évadé. Il 
a parlé de son évasion devant plus de soixante personnes. 

M. LB président. -^ Je dois faire observer qu'un^ homme démoralisé et 
flétri par la justice peut, dans certains cas, être entendit en qualité de té- 
moin et dire quelque fois la vérité. 

M« Favre. -^M. le président voudrait-il ordonner l'assignation, en 
vertu de son pouvoir discrétionnaire , de M. Hibbotter, professeur chez 
M. Cros , à Poissy , et de M. Calmés , eafetier, rué Française, 14 ; tous 
deux connaissent Schiller et sa famille. Ils pourront donner sur le témoin 
tous les renseignements qui peuvent être nécessaires à messieurs les jurés 
pour connaître et apprécier la moralité du témoin Schiller. 

M. LE président. *- Noua ordonnons; en vertu de notre pouvoir discré- 
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tionnairc , que les deqi témoins indiqués par M« Favre seront assi{]pfiës. 
Steuble persisle-t-il à déclarer qu'il ne connaît pas Schiller? 

Steuble. — Oui. - 

Me Arago. — Je désirerais^ avant que les témoins dont M. le président 
a ordonné Taudilion fussent entendus, que Schiller répondît, par oui ou 
par non, à la question de savoir s'il a étéconddmné pour avoii^ fabriqué 
un faux testament , et s'il ne s'est pas évadé de la prison. 

Schiller. — Je n'ai jamais subi de condamnation pour faux ; j'ai éijLé 
condamné seulement à huit jours de prison pour avoir souffleté un avocajt 
qui avait attaqué mon honneur. 

M', le président. — M. l'expert , dites au témoin que sa dcriiiërè ob- 
servation est inconvenante et demandez-lui si l'on pourrait avoir' des 
renseignements sur son compte auprès de l'ambassadeur de son pays. 

L'expert transmet cette question au témoin , qui déclare que son am- 
bassadeur pourra faire connaître quelle a été sa conduite et sa vie anté- 
rieures. 

M« Favre. -^ Nous n'avons pas négligé de pretidre. le renseignement 
que désire M. le président; nous avions lu dans le Bon Sens que le tê-. 
raoin Schiller avait été condamné pour faux, pour vol et pour viol; noo* 
avons demandé des renseignements sur ce point à l'ambassadeur de Ha- 
novre , et voici la lettre qui nous a été répondue : 

* « Le ministre de Hanovre s'empresse de •répondre k la lettre que 
.MM. Arago et Favre ont bien voulu lui adresser, qu'il n'a aucune 000"^ 
naissance des antécédents du nommé Schiller , et que par conséquent , H 
rie se trouve pas à même de donner des renseignements^ positifs sur cet 
individu. ' 

«Le comte Hielniar saisit cette occasion pour oflrîr à MM. Arago et 
Favre les assurances de sa considération très-distinguée; » 

n nous paraît fort extraordinaire que raml)sssadeur n*ai4 pu nous don- 
ner auctm renseignement sur un homme qui prétend avoir été employé 
comme garde-forestier. Il n'y a qu'une explication possible dans ce caiS; 
c'est que Schiller remplit en France une mission diplomatique, ^et qu'il 
est l'agent secret d'un g^vernement quelconque. 

M. LE PRÉSIDENT. — Hubcr , avez-vous eu des- discussions avec Sebii^ 
1er ? avait-il des raisons pour vous nuire ? 

HuBER. — Je ne sais. • ' 

D. Pourquoi, alors, aui'ait-il fait contre vous une fausse déclaraiioti ? 

HuBER. — Quelques pièces de vingt francs 

M. LE PRÉSIDENT) indiquant M. Billard qui se trouve au banc des dé- 
fenseurs et près de Huber. — Que là personne qui ne çorte pas la rolife 
d'avotat, et qui vient de'^ouf&er à Huber sa réponse, veuille bien quitter 
le banc des défenseurs. ( Mouvement. ) ' * 

M. Billard. — M. le président a dû remarquer que je me suis cxacte- 
ihcnt renfermé dans le i^ôle de muet qu'il m'a assigné; je n'ai pas souillé 
à Huber sa réponse. •* 
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'M. tB PRÉSIDENT, avec Tivacité. — Je vous ai entendu. 

M. Billard. — J'ai pu faire une obscrTalion, mais die n'était pas- pour 
l'accusé Huber. 

M. Billard reste au banc de la défense. 

M. LE PRÉSIDENT. — Hubcr , je vous demande de nooyeao ce que vous 
avez à dire contre le témoin. — R. J*ai à dire qu'il ment. 

M. le président donne lecture de la déclaration faite à l'ambassade fran- 
çabe en Angleterre, par le nommé Daiwaris, réfugié politique du royaume 
Lombardo^Vénitien. Dans cette déclaration, il résulte que Huber et Sieuble 
s'occupaient en Angleterre de la confection d'une machine destinée à tuer 
le roi. • 

Steuble déclare n'avoir eu aucun entretien avec DawariS) et ignore 
comment il a pu avoir tous les renseignements qu'il a donnés. , 

M^ Arago fait une observation qui porte sur les relations qui ont e%uié 
entre Dawaris et Steuble relativement à Huber. 11 annonce qu'il a, pour 
édaircir ce point du débat, écrit une lettre à M. Cavaignac, à Londres , et 
il en a reçu une réponse qu'il n'a pas apportée aujourd'hui à l'audience , 
mais qu'il apportera demain, dans laquelle M. Cavaignac lui dit qu'il n'a 
jamais parlé avec le témoin Dawaris. 

M. LE PRÉSIDENT. — Nous allous entendre les témoins à décharge. 

Le premier témoin à décharge , M. Fouinet , dépose qu'en travaillant 
chez M. Grouvelle, il a sovvent vu traîner des papiers sur lesquels made- 
moiselle Grouvelle avait l'habitude d'écrire ses pensées, et auxquels elle 
n'attachait aucune importance. Au nombre de ces papiers , il se rappelle 
avoir vu, dans le commencement du mois d'août , ce papier qu'on appelle 
le portrait d'Huber, dont l'accusation a déjà parlé. 

Le témoin entre ensuite dans des détails circonstanciés sur ila conduite 
de Vallantîn dans la maison de mademoiselle Grouvelle , et dit qu'on fut 
obligé de Ten chasser à cause de ses mauvaises actions. .^ 

H ajoute, relativement à la conduite de mademoiselle Grouvdle dans les 
hôpitaux, qu*elle a toujours été admirable envers tous les malheureux et 
principalement envers Vallantin. 

Plusieurs témoins rendent compte de la conduite de Vallantin à leur 
^ard; tous le signalent comme un homme méprisable et ayant commis 
plusieurs soustractions frauduleuses. 

Vallantin nie les faits qui lui sont imputés. 

M* PÉAN, avoué à la Cour royale de Paris, déclare qu'étant à Orléans à 
la (in de 1S35, chez M. Danicourt, rédacteur en chef du Loiret, Vallantin 
se présenta chez celui-ci comme étant un évadé politique. Il prit le nom^ 
de Mathé et reçut à ce titre des secours. 

M* Arago. — Vallantin a joué le même rôle chez M. Pesson , agréé à 
tours, et là aussi il s'est fait remettre des fonds en se présentant sous le 
nom de Mathé. 

Vallantin. — Je n'ai jamais été à Orléans, et je ne me suis pas trouvé 
à Tours en 1835. 
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Le directeur de la maison de santé do faoboorg Sa^int-Dcnh , !fi, rien J 
compte des soins donnés par mademoiselle Grouvetic, à Tépoqœ du cho- 
léra, aux malades qui se trouvaient dans son établissement. 

M. DE RocHETA. — En 1833 , j'étais à Genève. Je suis certain qu'à cette 
époque personne n'a apporté une somme de 40|000 fr. pour le général Ra- 
morino. 

M. LB PRÉSIDENT. — Comment pouvez-vous savoir que cette somme n'a 
pas été apportée à Genève? 

Le témoin. — J'étais aide-de-camp du général Ramorino; j'ai su , par 
conséquent, tout ce qui a été fait , et quelles ont été les sommes fournies 
pour Texpédition de Savoie. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vallantin, quelle est la personne à laquelle vous 
avez remis les 40,000 fr. dont, suivant vous, vous étiez porteur ? 

Vallantin. — Je ne puis faire connaître cette personne. , 

M« J. Favre. — En 1833, j'étais à Lyon, fort rapproché, par conséquent, 
du lieu de l'insurrection, et j'ai su qu'elle n'avait jamais eu à sa disposition 
plus de 3,000 fr. 

Deux ouvriers corroyeurs , qui ont travaillé avec Hubcr postérieure- 
ment à l'amnisti^ déclarent qu'à cette époque on voyait des agents de po- 
lice rôder autour de leur atelier^ et demander fréquemment oii était et ce 
que faisait Huber. 

Il est trois heures et demie, M. le président parait se disposer à lever 
l'audience. 

M<i Arago. — M. le président, je désirerais savoir si M. Simonnin a 
figuré aux débats comme interprète ou comme témoin. S'il y a figuré 
comme témoin, je demanderai à M. le'président l'autorisation d'adresser 
à M. Simonnin quelques interpeUations. (Sensation.) 

M. LE PRÉSIDENT. — M^ Simonniu a assisté aux débats comme interprète 
et non comme témoin ; vous ne pouvez vous expliquer que sur les traduc- 
tions qui ont été faites par lui. 

M® Arago. — Cependant je ferai observer que les actes et la conduite 
de M. Simonnin ont été, dan^ le cours des débats, l'objet de certaines cri< 
tiques de la part de la défense* Je crois qu'il est bon que M. Simonnin 
s'explique sur plusieurs faits qui sont arrivés récemment h notre connais- 
sance ; je pense que sa conduite peut être critiquée,. suspectée, et qu'il est 
utile que MM. les jurés sachent ce que c'est que M. Simonnin. ( Mouve- 
ment. ) 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous discutercz dans votre plaidoirie ses actes , si 
vous le jugez convenable. 

M^' Arago. — Je pense qu'il est convenable qu'avant les plaidoiries 
M. Simonnin puisse s'expliquer sur certaines circonstances de sa vie, et je 
crois que les explications qui seront fournies à cet égard pourront singu- 
lièrement changer sa position dans ces débats. 

M. LE PRÉsjpENT. — Vous u'avcz, quant à présent, aucune interpella- 
tion à adresser & M. Simonnin sur des circonstances étrangères aux éxpet* 
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lises qui lui ont été confiées ; si vous croyez devmr , dans votre plaidoirie, 
a( laquer ses actes et sa conduite, la Cour verra s'il convient de vérifier les 
faits que vous aurez avancés. ^ 

M^ ÀRAGO. — C'est précisément pour empêcher qu'un débat ait lieu au 
milieu des plaidoiries, que je désire adresser immédiatement à M. Simon- 
nin des interpellations qui pourront être suivies des déclarations de lé- 
moins que j'indiq^uerais. Je désire d'aiUeurs,avànt d'attaquer M. Simoniiin, 
avant de|lui repi'ocher certains faits que je suis À même de prouver, que ces 
faits avaient été entendus- par messicursles jurés de la bouche de^s témoins. 

M. LE PROCUREUR-GÉNÉRAL, avcc énergie. — Nous déclarons au défen- 
seur que nous nous opposons formellement à ce que les actes, la conduite, 
la vie de M. Simonnin , soient attaqués ici , et nous le.préveaons que, si, 
au lieu de se restreindre à la discussion du plus ou du moins d'exactitude 
de l'expertise de M. Simonnin, il attaque sa conduite , nous ferons des 
réquisitions pour que la Cour lui interdise ces attaques. 

M^ J. Favre. — Nous avons , ce me semble , le droit de récuser un in- 
terprète, et si nous avons certains faits àalléguer contreM. Simonnin, si ces 
«faits sont de telle nature qu'il ne saurait remplir la mbsion que la justice 
lui a confiée, il est de notre droit, il est de notre devoir de faire connaître 
ces faits. ( Mouvement). 

M. LE procureur-général. — M. Simonnin n'a pas figuré dons les dé- 
bats comiQe interprète ;* deux autres interprètes ont été appelés par M. le 
président; eux seuls ont fait les traductions: M. Simonnin ne saurait donc 
être récusé comme interprète. 

M« Arago. -^ Alors je demande acte à la Cour de ce que M. Simonnin 
n'a pas assisté aux débats comme interprète. 

M. LE pRÉsmENT. — 11 y a erreur de la part de M. le procurear-o^énéral. 
M. Simonnin a assisté aux débats comme interprète^ il a été désigné à cet 
effet, par une ordonnance émanée de nous, et quoiqu'on réalité et en fait 
il n'ait pas rempli la mission d'interprète, c'est en qualité d'interprète 
qu'il est ici. 

M« Arago. Rédige et lit des conclusions tendantes à autoriser la dé- 
fense à interpeller M. Simonnin sur de% faits qu'il prend Tobliga- 
tion de prouver , pour être ensuite desdites interpellations statué sur la 
récusation que la défense se réserve d'exercer. 

M.^ Arago. -r Je demande à développer en quelques mots les conclu- 
sions dont je viens de donner lecture. Tout le monde sait quelle a été , 
dans cette affaire, la position de M. Simonnin ; il a été placé comme in- 
termédiaire entre le juge d'instruction et Steuble. Steuble a nié à ces dé- 
bats avoir failles réponses constatées par le juge d'instruction. Il n'entre 
pas dans ma pensée d'incriminer en rien la conduite du juge d'instruction 
dans cette affaire , et je suis convaincu qu'il a transcrit avec beaucoup de 
soin et d'exactitude les réponses traduites par M. Simonnin. Quant à 
M. Simonnin, j'ai ledroit d^être plus sévère, et je puis lui reprocher à juste 
titre, je crois, d'avoir reproduit inexactement et à dessein les explications 
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de Stenble. ( Sensalion }. Je crois qae, dans une pareille position , j'ai le 
droit d'interpeller M. Simonnin surjsa via antérieure , et si, comme j'en ai 
la certitude, les faits que je sais sont démontrés vrais, il sera prouvé pour 
vous tous que M. Simonnin est capable d'en imposera la justice., (,Yive 
sensation ). 

Ce que je viens de dire est grave ; j'en ai senti moi-même toute l'im- 
portance, et tout le monde comprendra ici que je ne me suis avancé à ce 
point que parce que j*ai la certitude de justifier les attaques que je dirige 
en ce moment Contre M. Simonnin. C'est avec douleur, je dois le dire, 
que j'ai qualifié aihsi que je l'ai fait la conduite d'un homme que je ver- 
rais avec joie se justifier des imputations que je dirige contre lui ; mais j'ai 
la fâcheuse certitude que cette justification n'est pas possible pour M. Si[- 
monnin. Au surplus, les explications dans lesquelles j'ai été dans la néces- 
sité d'entrer, sont de telle nature, que je crois queM. Simonnin, s'il n'est 
pastel qu'on me l'a dit , doit avoir hâte de s'expliquer. Au surplus, les dé. 
clarations qui seront fournies parles personnes honorables que j'indique- 
rai, et dont il ne sera permis à personne de suspec^r le témoignage , au- 
ront pour résultat de tout écl^ircir. 

M. LE PROCUREUR-GÉNÉRAL condut à cc quc la Cour déclare l'accusé 
Huber non-recevable dans ses conclusions. 

La Cour après dix minute^ de délibération dans la chambre dii conseil , 
revient à l'audience , et M. le président prononce que la Cour déclare Hu- 
ber non-recevable dans ses conclusions. 

M<^ Hemerdinger demande qu'il soit donné acte à Steuble de ce qu'il j^e 
lui a pas été rendu compte par voie d'interprétation de tout ce qui vient 
de se passer relativement à M. Simonnin, et de ce que Steuble a été, par 
cela , mis dans l'impossibilité d^ faire ses observations dans le cas oii il 
aurait eu à en présenter ; l'avocat prend des conclusions; 
M. le PR0CUREUR-GÉNÉR4L Ics combat OU pcu de mots. 
La Cour rend un arrêt qui ordonne qu'il sera donné communication à 
Steuble du débat qui ja eu lieu relgitiven^ent à M. Simonnin, et qu'il sera 
entendu dans ses observation^. 

M. Wengher traduit à Steuble l'arrêt que vient de rendre la Cour, ainsî 
que le débat soulevé par M*' Arago, et l'arrêt qui a statué sur ses conclu- 
sions. , ' 

M. LE PRÉSIDENT, -r- M^ Hemerdinger, avez-vous quelques observations 
à présenter sur le débat qui vient d'avoir lieu ? 
M^ Hemerdinger. -^ Je crois devoir ne présenter aucune observation. 
M. LE PRÉSIDENT, -rr Stcuble , avez-vous quelque chose à dire sur ce que 
vous venez d'entendre ? 

M® Hemerdinger s'entretient pendant quelques instants avec Steuble , 
qui refuse de répondre aux interpellations de M. le président. 

La Cour se retiré^ une troisième fois pour délibérer , et rend l'arrêt qui 
ordonne qu'il sera passé outre aux débats. 
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IS* AODnSNCB. 19 MAI. 

A Vouverture de l'audience, M. le président se plaint des abii9 de la 
presse, il cite un article du National dans lequel il est question dé la ma- 
ralité des témoins à charge Ferrauld, Yallantin, Raingault, Schiller ef; de 
l'interprète Simonnin . 

M. Saint-Omer, sous-chef au ministère de l'intérieur, est introdoitj 

M. LE PRÉSIDENT. — M. Saint-Omer a été chargé de Texamen du carnet 
d'Huber. Pour faciliter rintelligence des * explications de l'expert , nous 
avons fait faire des copies sur lesquelles se trouvent les chiffres du c^umet 
et la traduction qui en a été faite. Nous allons faire remettre les copies à 
MM. les jurés et aux défenseurs, ainsi que le dictionnaire anglais de Tib- 
bins, à l'aide duquel la traduction a eu lieu. Tout le monde aura ainsi la 
facilité de vérifier l'exactitude du travail qui a été fait. 

L'huissicr-audiencier remet en effet h MM. les jurés et aux défenseurs 
les copies et les dictionnairss dont vient de parler M. le président. 

M. Saint-Omer rend compte du moyen à l'aide duquel H prétend être 
parvenu à traduire la note en chiffres trouvée dans je carnet d'Hubert il 
dit d'abord par quels calculs il est arrivé à découvrir que l'accusé Huber 
s'est servi du dictionnaire de Tibbins; il «jouta qu'à la rigueur il n'aurait 
pas eu besoin d'un dictionnaire pour faire sa traduction, et qu'il aurait pu 
composer une table pour arriver au même résultat. Voici comment il a 
procédé : à la page 137, ligne 8, l'expert trouva le pronom Je, à la page 
152, ligne 14 le pronom me, à la page 91 ligne 55, le mot entendre tra- 
duit par j'^/t/^/uif, à la page 20, ligne 9 , se trouve l'adverbe auec, à la page 
86, ligne 51, le substantif «7o^«, etc. , etc; En suivant cette marche, il est 
arrivé à traduire la note telle qu'elle a été donnée textuellement dans 
l'acte d'accusation. 

M® ÀRàGO. — Il existe entre les lignes de chiffres des mots an crayon 
qu'on peut lire entièrement. Je voudrais savoir si M. l'expert s'en est 
aidé. 

M. Saint-Omer. — Je les ai laissés tout-à-fait de cêté, parce que je crai- 
gnais que ce ne fût une indication trompeuse destinée à égarer. J'ai toul-à- 
fait négligé ces mots. 

M« ÀRàGO. — Cela paraît fort extraordinaire; M. l'expert s'est donné 
une grande latitude, je ferai aussi remarquer que les verbes à l'infinitif 
reçoivent un mode dans la traduction. 

Pendant le cours de l'opération de l'expert, les défenseurs font plusieurs 
observations; ils font remarquer par exemple que les mots pris à la 
deuxième colonne de la page donnaient un sens différent. 

M. Wingher traduit à Steuble les explications de l'expert. 

M. LE PRÉSIDENT. — Huber, dans votre interrogatoire vous avez dit que 
lorsque l'expert paraîtrait et donnerait ses explications sur les chiffres de 
votre carnet vous répondriez à mes questionSé 
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HuBER.— Je n'ai jamais corresponda en chiffres ; je me suis étadi^ seu- 
lement h correspondre ainsi avec une dame amie, et j'ai jeté au hasard des 
chifires sur mon carnet. Il me serait fort difficile aujourd'hui de dire quel 
est le sens de ces chiffres. Un mois au moins me serait nécessaire pour 
donner des explications complètes à cet égard. 

D. Vous comprenez qu'il nous est impossible de vous accorder un mois. 

— R. Comme j'ai écrit les chiffres de mon carnet à difîcrentes époques et 
à l'aide de dilTércnts moyens, je ne saurais en donner le sens sans être 
obligé de faire un travail considérable. 

D. Vous dites que vous vous livriez à une étude d'écriture en chiffres ? 

— R. Les mots écrits par.moi au crayon n'ont aucune suite, aucune liai- 
son. . 

D. C'étaient des études d'écriture en chiffres tellement compliqués que 
vous ne pouvez en donner en ce moment l'explication. Je vous demande 
comment il se fait que si , en traçant les chiffres de votre carnet, vous n'a- 
viez aucun but précis, il se trouve que la traduction relate des faits vrais, 
et qu'elle contient une narration complète et dont Jes principales parties 
sont exactes. 

HuBER.— Il est parléy suivant M. l'expert, d'un nommé Christophe. 
Quel est ce Christophe ? 

M. LE PRESIDENT. — Sclou raccusallon, ce serait Stcuble. Vous ne vou- 
lez pas donner d'autres explications ? 
Huber garde le silence. 

M. LE PRÉsmENT. — Accusée Grouvelle, persistez-vous h soutenir que 
vous n'avez pas reçu de Huber une lettre en chiffres ? 

Mademoiselle Grouvelle. — A aucune époque, je n'^i reçu de lettre en 
chiffres. On a fait perquisition chez moi, et on n'en a trouvé aucune écrite 
ainsi. Je ferai d'ailleurs observer à MM. les jurés que l'on a livré un pa- 
quet de papier m'appartenant et que Ton a deux lettres qui m'ont été écri- 
tes par Huber : elles sont en lettres ordinaires et non en chiffres. L'accu- 
sation se fonde principalement sur l'une de ces lettres. Certainement, s'il 
eût été convenu entre moi et Huber que notre correspondance auraitlieu en 
. chiffres, toutes auraient été écrites ainsi. 

Le sieur Lepage, arquebusier du roi, chargé d'examiner le plan trouvé 
sur Huber, déclare que la machine qui devait être construite à l'aide de 
ce plan devait se composer de seize canons qu'on devait charger par la cu- 
lasse; elle devait être montée sur un train d'artillerie et « pouvait servir 
comme machine de guerre. » 

M. le président donne lecture d'une déclaration dans laquelle Stcuble 
entre dans de grandes explications qui tendent \ établir que la machine lic 
pouvait être, à raison de sa construction, destinée «h^ tuer le roi. 

Le sieur Lepage, charge iwr M. le président de s'expliquer sur ce point, 
déclare que la machine pouvait servir h commettre un aitcîital, mais 
qu'elle aurait eu besoin d'è'.rc modifiée h cet effet ; que telle que l'indique 
le plan, c'était une machine de guerre. . . 

6 
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M® Arago.— Combien devrait coûter la machine dont lo plan esl «nlre 
les mains de M. Lepage. 

L'expert. — Mille écus environ. 

Le sieur Gazan, chel d'escadron d'artillerie, qui a examiné le plan delà 
machine, conjointement avec M. Lepage, fait une déclaration analogue à 

celle de celui-ci. 

A la distance de 400 mètres, dit M. Gazan, les balles d'infanterie peu- 
vent percer une planche de sapin d'un pouce d'épaisseur. La machine au- 
rait donc pu avoir des effets formidables. Du reste, le témoin croit qu'il 
aurait été très-difficile de la transporter, à travers Paris, à sa destination, 
. sans éveiller l'attention de la police; même en la mettant sur une voiture, 
sa forme extraordinaire la ferait remarquer. 

La séance est levée. 



iSe AUDIENCE. •— !2l MAI. 

Le sieur Gazan présente un petit modèle de machine semblable à celle 
qui devait être construite sur le plan de Steubic , et en explique le méca- 
nisme. 

Ce modèle est présenté à Steuble , qui reconnaît l'exactitude des ex- 
plications du sieur Gazan , et la similitude de cette machine avec celle 
dont il a dressé le plan. 

l.e sieur Calmés, limonadier, rue Française , déclare connaître Schiller. 
'Il a raconté son histoire en présence de plusieurs personnes. 11 a dit qu'il 
avait été en prison, qu'il était parvenu à s'échapper en faisant fabriquer 
des doubles clés ; qu'il s'était réfugié dans les bois, où il avait vécu pen- 
dant trois mois. Suivant lui , il était accompagné de deux hommes portant 
des fusils constamment chargés à balle^. 

M® Arago. — D'après de nouveaux renseignements que j'ai reçus, deux 
personnes se seraient trouvées en Hanovre au moment de la condamnation 
de Schiller: elles auraient connaissance de cette condamnation et pour- 
raient donner tous les renseignements désirables à cet éjard. Schiller a 
prétendu qu'il était réfugié politique, il a dû déposer et faire viser son 
passeport à Paris, et obtenir un permis de séjour. 

M. LE PRÉSIDENT. — Schiller, donnez-moi votre passeport ? 

Schiller remet son passeport à M. le président, qui le fait examiner par 
M. Wingher ; celui-ci déclare que le passeport n'a pas été visé en France. 

Le sieur Schiller persiste dans ses déclarations , et termine en disant 
que c'est à tort qu'on l'a représenté comme un homme sans ressources ; il 
a 1,000 arpents de terre en Amérique, 15,000 en Angleterre, et 50,000 fr. 
d'immeubles dans son pays. 

M. Lethuillier, âgé de 43 ans, ancien officier de marine , et frappé de 



8B 

cécité , est amené par une jeune dame, sa belle-sœur, qui, 'lors de Paban- 
don où il ftil laissé par sa femme, à l'époque de son malheur, le recueillit 
chez elle, et depuis ce jour a été sQn appui fidèle. — 11 y a plusieurs an- 
nées, dit le témoin, que je connais mademoiselle Grouvelle; après les 
événements de 1830, j'ai fait partfe avec elle d'une société dont le but 
était d'apporter desf soulagements aux souffrances physiques et morales 
des classes pauvres. Choisie pour distribuer les secours, mademoiselle 
Grouvelle s'est acquittée de cette mission avec un dévouement remarqua- 
ble. Je l'ai plusieurs fois accompagnée, et j*ai pu apprécier moi-même 
avec quelle humanité , quelle sollicitude; elle prodiguait ses soins aux 
ouvriers malades et à leurs familles. Souvent même, quand les ressources 
de la société ne suffisaient pas , elle y suppléait en puisant dans sa propre 
bourse. 

Plusieurs fois j'ai été chargé par mademoiselle Grouvelle d'aller trouver 
divers médecins qu'elle connaissait, et de mettre en réquisition leur bien- 
faisance et leur bonne volonté , pour aller donner des soins aux malades 
que je leur désignais de sa part ; et jamais un seul n'a refusé de répondre 
h cet appel. A l'époque du choléra , elle s'est courageusemeht établie au 
milieu d'un hôpital , et pendant tout le temps qu'a duré lé fléau elle{a 
prodigué ses secours aux malades avec tant de zèle et d'activité qu'elle a 
eu le bonheur d'en sauver un grand nombre. Sa bienfaisance n'a pas 
cessé de les suivre, même après leur sortie de l'hôpital. 
Le témoin s'arrête et paraît en proie à une vive émotion. 
M LE PRÉSIDENT. — Voulez-vous VOUS asscolr , M. Lethuillier ? 
Lethuillier. — Non , monsieur le président, je vous remercie, 
il y a quelques années , à deux lieues de Paris , un homme fut reçu chez 
un de ses amis : il était sans ressources. On l'accueillit comme un frère. 

Il devint le commensal de la maison. Profitant de l'absence de son 
nmi, ce misérable foula aux pieds les saintes lois de l'hospitalité, et ne 
craignit pas de souiller le foyer domestique où il avait été reçu si géné- 
reusement. Surpris et chassé, le lâche, sous prétexte d'un duel sans 
témoins, attira celui qu'il avait outragé dans un guet-à-pens, et profitant 
d'un instant où son adversaire était baissé et tourné vers un arbre ^ il lui 
tira à bout portant un coup de pistolet dont la balle, en lui traversant 
la télc, lui broya les deux yeux. 

La victime , c'était moi , messieurs ! ( Sensation prolongée.) 

L'émotion du témoin lui ôle la parole. 
Après quelques instants il continue ainsi : 

La nouvelle de ce crime se répandit promptement dans Paris. Mademoi- 
selle Grouvelle, avec cet élan de bienfaisance qui lui est .si naturel, n'hésita 
point à quitter sa mère, malade alors, pour venir me prodiguer des 
soins généreux auxquels je dois d'avoir été miraculeusement rappelé 
à la vie. 

Maintenant , messieurs, je ne puis passer sous silence une circonstance 
qui vous fera voir mademoiselle Grouvelle exposant volontairement sa 
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vie pour remplir la mission de bienfaisance que son' dévoocment lui 
avait imposée. On désespérail de me sauver; mademoiselle Grouvellc 
ne quiUail pas mon cbcvct, plie y passait les jours et la plus (;raiide partie 
des nuits. 

Un soir elle entendit marcher sur le balcon qui était de plein-pied 
avec ma chambre à coucher : elle aperçut au travers de la porte vitrée 
un ftomme qu'elle né reconnut pas, et pensa que c'était un domestique 
de la maison qui faisait sa ronde : elle n*y fit pas autrement altention. 
Elle prenait ordinairement quelques instants de lepos dans une petite 
chambre attenant à la mienne. Quelqu'un de la maison la prévint que 
pour la nuit suivante cette disposition serait changée, et qu'elle cou- 
cherait dans une chambre qu'on lui avait fait préparer à Tétagc supérieur. 
On ajouta que quelque bruit qu'elle entendit , elle ne se dérangeât pas. 
La coïncidence de cette recommandation avec l'apparition de la veille la 
frappa. Elle ne répondit rien , mais lorsqu'on vint l'engager à se retirer, 
elle déclara qu'elle n'avait pas envie de dormir, et qu'elle passerait la 
nuit entière pi es de moi. Elle abaissa l'abat-jour de la lampe, et se plaça 
dans l'ombre. Vers une heure du matin, un bruit se fit entenJre sur le 
balcon , et mademoiselle Grouvclle vit apparaître sur le balcon l'horrible 
figure de mon assasin. (Mouvement prolongé.) Il était venu sans doute 
pour m'achever. 

Elle saisit une paire de pistolets de poche, accrochée à la cheminée^ 
fit du bruit et parla haut de manière à faire penser qu'i y avait plusieurs 
personnes dans la chambre; puis se précipitant vers la fenêtre elle fer- 
ma les volets intérieurs. 

Comme je n'avais pas encore porté plainte contre mon assassin , j'ai 
pensé qu'il voulait, en m'ôtant la vie, ensevelir son crime dans l'oubli. 

De ce moment mademoiselle Grouvelle ne conûa plus à d'autres le 
soin de veiller sur moi. E le se fit dresser un lit dans ma chambre môme, 
et y resta constamment pendant vingt jours et vingt nuils ; mais elle 
ne parla à personne de l'événement nocturne dont elle avait été le témoin, 
car elle avait compris mon silence, et lors de la déclaration que je fis 
en sa présence 5 l'autorité, elle s'associa à la pensée généreuse qui 
m'engagea à ne soulever qu'un coin du voile dont cette horrible et 
mystérieuse affaire était enveloppée. Enfin , mademoiselle Grouvelle céda 
aux vives sollicitations de sa mère, dont la maladie avait empire. Mais 
elle ne noie quitta qu'après avoir pris toutes les précautions que lui sug- 
géra sa sollicitude et sa prévoyance pour mettre à l'avenir ma vie à l'abri 
de tout danger. Encore venait-elle souvent me voir, ou envuyait-clle 
savoir de mes nouvelles. 

J'ai pensé que c'est h mademoiselle Grouvellc que deux fois j'ai dû la 
vie; aussi je lui ai donné le surnom de Notre- Û^mc-de-Bon-Sccours , 
que tous les malheureux lui ont conservé. 

Cette déposition, quia été écoutée dans le plus grand silence, a produit 
une vive impression sur l'anditoire. En se rendant 5 sa place, conduit 
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par la jeune dam€ qui Ta accompagné, M. Letbuillier reçoil de plusieurs 
personnes les marques du plus vif intérêt. 

M. Bessas Lamegie, maire du dixième arrondissement, rend compte des 
soins donnés aux cholériques par mademoiselle Grouvelle, qui a été propo- 
sée par la mairie du dixième arrondissement et par l'administration des 
hôpitaux pour avoir une médaille, à raison de son dévouement et de son 
admirable conduite pendant l'épidémie. 

M. LE PRÉSIDENT. — M. le procurcur-général, vous avez la parole. 

M. LE PROCUREUR-GÉNÉRAL sc lèvc. (Profond silence.) 

A cette audience, Messieurs, on a dû tout examiner , tout vérifier avec 
soin ; on ne pouvait négliger aucune des allégations de la défense, aucun 
des faits jetés dans le débat. Maintenant, Theure est venue, il faut rétablir 
Taccusation sur ses véritables bases,' la dégager de toutes les discussions 
incidentes qui ont pu faire perdre de vue les moyens sur lesquels elle s'ap- 
puie, et la montrer sortant, en quelque sorte, toute entière et toute armée 
du portefeuille d'Huber et des papiers trouvés soit sur sa personne , soit 
eiilre les mains de ses coaccusés. 

Il ne vous a pas échappé. Messieurs, que la défense, mise enfin dans l'o- 
bligation de s'expliquer sur les griefs de l'accusation, s'est trouvée d'ac- 
cord avec elle presque constamment sur les faits matériels. Les témoignages 
qui avaient été recueillis, les expertises qui avaient été faites pour les éta- 
blir sont devenues, à quelques exceptions près , inutiles ; ce n'est pas là 
que s'est rencontré l'intérêt du débat, ce n'est pas là que doit se fixer l'in- 
térêt de la discussion, mais sûr le véritable caractère de ces faits, sur leur 
portée, sur leurs conséquences, sur leur but nécessaire. 

Le ministère public rappelle ici la définition légale du complot, et fait - 
ressortir les caractères constitutifs de ce crime ; et, nprès avoir exposé les 
faits généraux/ il s'exprime ainsi : 

Laure Grouvelle est le centre de cette affaire; c'est elle qui l'inspire, la 
dirige : c'est elle qui la solde, c'est elle qui est le lien entre les deux autres 
conjurés. Cette femme, qu'on vous représentera comme une femme débile 
et souffrante, et n'ayant de force et de courage que pour secourir toutes les 
infortunes, n'est-elle pas livrée à l'excitation politique la plus violente? elle 
professe le culte du régicide. Nous la voyons, cette faible femme, c'est elle 
qui l'a écrit, rélevant el!e-même la tête de Morey, et recueillant avec amour 
cr aspect les cheveux de Pépin et de Morey, et les cordes sanglantes qui . 
ont attaché les mains de ces deux assassins. Elle a dit ici qu'elle les croyait 
innocents. Mais Âlibaud, pris en flagrant délit, avouant son crime, s'en 
glorifiant, elle l'appelle le martyr de la liberté; elle parle de sa belle âme > 
elle fait autographier la signature de ce monstre , et dans son admiration 
pourHubcr, elle résume son éloge par a*s mots qui les caractérisent à-la- 
fois tous les deux: « Quel que soit l'avenir que les circonstances lui gar- 
dent, il y a dans cet homme du Morey et de l' Âlibaud. » 

Huber , le portrait dont nous parlons vous l'a fait connaître ; c'est lui 
qui est venu çQçoi|ra(;er Alibaud dans sa prison. Interrogé en ces termes ; 
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« Qu*aiirîez-Vôi]s fait de votre liberté? i» il répond : « J'aurais rempli le 
devoir d*un bon républicain. 9 II demande à être confronté avec Aliband» 
il écrit une lettre dans laquelle il prétend le connaître. Cette lettre sera 
saisie, il lésait, il est confronté avec Alibaud. Alibaud dit qu'il ne le coii^ 
naît pas. Pour lui, à peine Ta-t-il vu, qu'il s'écrie : « Courage, brave Ali- 
baud, ne te laisse pas intimider par ces gens-là. » 

M. le procureur- général, après avoir fait en quelques mots le portrait de 
Stcuble, signale les cbargjBS particulières qui pèsent sur cet accusé, sur 
Huber et mademoiselle Grouvelle. 

Annat, déjà frappé d'une précédante condamnation à raison de faits po- 
litiques, lié intimement avec Huber et mademoiselle Grouvelle, cbez le 
quel on a trouvé des lettres qui, suivant le ministère public , se rattacbeoi 
nécessairement au complot, est complice et doit être condamné. 
I Auprès de cet homme, s'écrie M. le procureur-général, déjà condamné 
pour crime, et au milieu des autres accusés, c'est avec un sentiment bien 
pénible que nous voyons un jeune homme investi des fonctions de la 
magistrature, auquel ses serments imposaient des devoirs plus rigoureux 
encore, et qui se présente à vous sous le patronage d'une famille honorable 
et justement considérée. 

Il y avait là, vous le comprenez, messieurs les jurés, bien des motifs pour 
appeler l'indulgence sur cet accusé, et c'est la gravité seule des charges qui 
a pu déterminer son renvoi devant la Cour d'assises. 
. M. le procureur-général rappelle le passage d'Huber à Yervins, la lettre 
par laquelle mademoiselle Grouvelle le recommande à Lépreux, l'argen^ 
qu'à cette époque celui-ci a remis à Huber. Il insiste principalement sur la 
lettre trouvée dans le portefeuille d'Huber et écrite par celui-ci ; lettre qui 
contient des confidences qui, suivant le ministère public, ne pouvaient 
être faites qu'à un complice. 

M. le procureur-général demandé en conséquence, contre Leproux, un 
verdict de condamnation, ainsi que contre Giraud et de YauqueUn . U s'en 
rapporte à la prudence du jury relativement à Vallantin, qui n'a été accusé 
que par lui-même, et qui peut-être voudrait obtenir , à l'aide d'une con- 
damnation politique, ce qu'il considère comme une réhabilitation. 

M. le procureur-général termine ainsi : 

Notre tâche est terminée; nous avons mis sous vos yeux tous les détails 
de cet affligeant procès; oui, Messieurs, nous disons affligeant procès ^ear 
c'est avec donleur que la justice s'est vue forcée d'armer de nouveau son 
bras contre des tentatives dont elle était loin de prévoir le retour. 

Loin de nous la pensée de détourner votre indulgence de ceux qui pour- 
raient vous en paraître dignes ; mais nous devons le dire ouvertement, 
l'impunité serait un malheur public, et elle entraînerait de si funestes con- 
séquences que vous en répudierez la terrible responsabilité. 

M. Wengher traduit à Steuble le réquisitoire du ministère public. 

L'audience est levée. 
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14* AODIENCE. — 22 MAI. 

M. LE PRÉSIDENT. — Faites avancer le témoin Goldschmidt. 

Le sieur GoLDScnMiDT, compositeur, — Schiller est de mon pays 
( royaume d'Hanovre) , je le connais depuis mon enfance ; en 1834 , il .a été 
condamné pour avoir fabriqué un faux testament, et s'est échappe en 
1836; quant aut*biens qu'il prétend posséder en Angleterre, c'est piirp 
invention. Schiller n'a que des dettes. 

D. Tous ces faits vous sont parfaitement connus ? — R. Parfaitement^ 
Ils sont d'ailleurs consignés dans un journal que voici , et oh l'on voit 
flgurer parmi d'autres condamnés, dont la liste est donnée, le nom de 
Schiller, ancien garde-forestier, condamné à six ans de réclusion. 

Un autre témoin dépose des faits analogues. . Schiller, dit-il, est un 
homme dont la déposition ne mérite pas de trouver créance auprès de la 
justice. J'^i cm remplir un devoir de conscience en venant dire quels sont 
ses antécédents. Toujours il s'est signalé par l'immoralité de sa copduite: 
joueur, ivrogne, brutal avec les faibles , lâche avec les forts , couvert du 
mépris universel , et enfin marqué au sceau de l'infamie par la justice de 
son pays. 

M^ Arago, défenseur d'Huber, a la parole. 

^ Messieurs les jurés. 

« Peut-être , si l'accusation avait quelque chose de redoutable, serait-il 
dangereux pour nos clients que le dernier venu au barreau , que le moins 
aguerri de tous les avocats qui siègent aujourd'hui sur le banc de la défense 
fût appelé à l honneur de vous parler le prenlier ; mais ce danger n'existe 
pas, car l'accusation elle-même, quelques phrases sonores que vous ayez 
entendues à l'audience d'hier, l'accusation elle-même existe à peine, 
je dis à peine , quoique je ne me dissimule en aucune façon lea charges 
innombrables dont elle voudrait nous accabler ; je dis existe à peine pour 
faire une large part au zèle de son organe. Si je ne considérais , en effet , 
que la force réelle de ses demi-arguments , que la valeur réelle et la mo- 
ralité de ses demi-moyens , je la déclarerais morte et je me dispenserais 
de lui répondre. Cependant je me préoccupe de sa forme, de sa finesse, 
de son habileté cauteleuse , et je vous annonce qu'elle va mourir. 

M. LÉ président. -- Ah ! M« Arago , cette expression serait inconve- 
nante envers tout autre adversaire ; elle l'est surtout envcs Torgane du 
ministère pub!4c représentant la société. 

M« Arago. — Je crois moi-même défendre ici les intérêts sociaux- 

M. LE président. — Comme défenseur, vous ne parlez qu'au nom de 

votre client. ^ 

M* Araqo. — Oui, mab coilvatncu. que je suis de l'innocence des. açr 
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cusés ; cerlain que Topinion publique ne ratiGerait pas leur condamnation, 
je crois parler au nom de la société lorsque je les défends. . 

M. LE PRÉSIDENT. — C'est-là Totrc pensée, mais elle ne vous autorise 
point à user d'une expression comme celle que vous avez employée..... 
cauteleuse ! 

Me Arago. — Rayons le mot cauteleuse, puisqu'il dcplait à la Cour, et 
passons. Sachez d'abord, Messieurs , vous qui êtes les juges du camp , les 
souverains arbitres de la lutte , les maîtres de nos destinées , sachez sur 
quel terrain va s'engager le combat. Pénétrez-vous de nos droits , con- 
naissez nos limites, mesurez-nous vos armes afin de ne pas errer daes 
votre jugement , aGn de déclarer et félons et vaincus ceux qui franchissent 
leur ligne, ceux qui n'abordent pas leurs ennemis en face, ceux qui frap- 
peut de côté. Permettez-moi de vous bien enseigner avant de discuter les 
faits de notre cause , ce que c'est qu'un complot. On n'a fait qu'effleurer 
dans le réquisitoire cette grave question, qui domine de haut toutes les 
autres questions du procès actuel, qui les absorbe toutes; interrogeons 
la loi , demandons «i son texte quels sont les éléments nécessaires, forcés, 
constitutifs du crime politique qui nous est reproché. Voyons ce que l'on 
est absolument tenu de prouver contre nous , pour que votre verdict puisse 
venir nous frapper , pour que vous noas jugiez coupables de complot; 
voyons, ouvrons le Code. » 

M*^ Arago développe ici, avec un talent remarquable , la théorie légale 
donnée par M. Carnot, dans son ouvrage, et soutenue par M. Bervilleà la 
Chambre des pairs; il commente tour à tour les articles 86, 87 et 89 du 
Code pénal, puis il démontre l'impossibilité d'une défense unique pour les 
huit accusés qui , sauf trois exceptions , se connaissaient à peine ou ne se 
connaissaieiit point lorsqu'ils se sont trouvés à la Conciergerie. 

Abordant alors la défense particulière d'Huber , il résume les charges 
que l'accusation a élevées contre lui , ces charges sont de deux sortes, h» 
preuves testimoniales et les pièces trouvées dans le portefeuille de l'ac* 
cusé. 

Les preuves testimoniales ? Mais elles se contredisent, elles se démentcnl 
elles-mêmes. Ici le défenseur cite plusieurs exemples de contradiction 
entre les témoins. 

Et d'ailleurs quelle conGance peuvent inspirer les témoignages ? Quels 
sont les témoins ? 

C'est Darwaris, un ancien pirate; 

C'est Schiller, condamné comme faussaire par la justice de son pays; 

C'est Ferraud, condamné à 20 ans de travaux forcés ; 

C'est Ringot, détenu pour dettes à la prison de Boulogne, et mis en 
iberté sans avoir paye; 

EnGn c'est Vallantin , un autre faussaire.... Vallantin, roblijé de made- 
moiselle GrouvcUe, l'hôte de M. de Vauqaelin ,*et qui aujourd'hui les ac- 
cuse... ^ 

Jeiî^ dirai rien , s'écrie M^ Ar?g > , de Darwaris el de Schiller: leur 
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qualité d'étrangers les met à l'abri de nos rechcrclies; mais je demande 
pourquoi Ferraud n*estpasau bagne, et comment il se fait que l'impos- 
teur Ringot ne soit plus en prison ; je demande pourquoi cet infâme Va^ 
llantin n'a pas subi l'exposition. Pourquoi ?.Je le sais, vous le savez aussi, 
M. le procureur-général. Et à ce propos, qu'il me soit permis d'expliquer 
la présence de cet homme aux débats ; il a voulu, le lâche, couvrir la honte 
du jugement de Poitiers par une condamnation politique; voilà pour lui ; 
pour nous , il a voulu nous salir , en venant s'asseoir à nos côtés. Eh bien 
il manquera les deux buts qu'il poursuivait : vous le renverrez absous ; et 
son contact impur ne laissera pas la moindre trace sur notre robe de vertu. 
(Sensation ). 

Passant ensuite à l'examen des pièces trouvées dans le portefeuille 
d'iluber, et particulièrement de la lettre en chiffres traduite par M. Saint- 
Orner, M^ Arago s'étonne que Taccusalion s'appuie avec tant d'assurance 
sur une pareille traduction : Je vais , dit-il , citer un exemple qui ne fera 
pas rougir M. l'expert. / 

« Un savant anglais, l'illustre docteur Young, avait cru trouver le sens 
des hiéroglyphes Egyptiens; il donnait la science comme incontestable; 
tout le monde y croyait; eh bien! ChampoUion est venu, qui a détruit 
toutes les idées du docteur Young, et qui a prouve, que là oii celui-ci av<'rit 
lu Cléopâtrey il fallait lire Arsinoé. » « 

Ainsi la traduction de M. de Saint-Omer n'a rien de positif; elle est ha- 
sardée, crronce,*clle nepeut servir de base à une condamnation. 

« Au reste, continue M<^ Arago, je veux un moment la croire infaillible, 
elle ne révélerait pas encore Texistence d'un complot !» 

L'avocat développe cette idée, et démontre, en se reportant à la théorie 
du complot qu'il a précédemment expliquée^ que la lettre d'Huber, même 
telle qu'elle est traduite par l'expert, annonce peut-être des pensées cou- 
pables, mais qu'elle ne renferme pas les conditions constitutives du com- 
plot , et qu'elle ne peut entraîner sur son auteur l'application de la loi 
pénale. ^ 

« Ainsi, reprend M<> Arago, rien dans les témoignages, rien dans les 
pièces émanées d'Huber, qui justifie l'accusation; il n'y a donc pas eu 
complot; et votre procès n'est qu'un procès de tendance, un procès d'o- 
piniou. 

. «Mais alors, pourquoi nous choisir? pourquoi ce privilège P S'ils sont. 
coupables, ceux qui pensent que la république vaut mieux que la monar- 
chie, sortons d'icj, l'enceinte est trop étroite; sortons d'ici, tenez vos' 
assises politiques au milieu du Champ-dc-Mars : peiHrétrc bien que là , 
dans cette plaine immense, donnant une audience par jour, serrant 1rs ac- 
cuses les uns contre les autres, vous aurez assez de en place pour, 

les juger tous en un mois (mouvement) Pour vous, messieurs les 

jurés, vous n'applaudirez pas à ces tendances , vous ne vous rendrez pas 
complices des funestes inspirations qui ont dicté ce procès, el vous acquit- 
terez nos c4ients. M» le procureur-générat disait hier que leur acquitte-« 
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ment serait une calamité publique. Où en sommes-nous, messieurs? 

L'acquittement de mademoiselle Grouvelle une calamité publique ! Mais 
n'est-ce donc pas elle qui secourait les pauvres, qui soignait les malades ? 
M'est-ce pas elle qui avait des larmes pour tous les affligés, des consolations 
pour toutes les douleurs. Et Huber, il est ardent sans doute , impression- 
nable, énergique, mais il est généreux aussi, il est dévoué , il est hono* 
rable; malheureux après Tamnistie, presque réduit à la misère à cause des 
tracasseries de la poliqe, obligé d'abandonner son travail et sa patrie , il 
n'a jamais failli. Ah! l'acquitlement de pareils accusés ne sera jamais, 
quoiqu'on en dise, une calamité publique. 

M^' Arago termine cette éloquente plaidoierie par une péroraison cha- 
leureuse , qui produit une vive impression sur l'auditoire* . 

^ M. LE PRÉSIDENT. — La parole est au défenseur de Laure Grouvelle. 
M« Favre. (Ptofond silence.) 



Messieurs les jurés , 

Si je n'avais d'autre mission à remplir devant vous que de réclamer la 
liberté de mademoiselle Laure Grouvelle, je pourrais, après le discours 
que vous venez d'entendre , et malgré les réquisitions sévères du minis- 
tre public , renoncer à la parole et m'en référer à voire justice. Si je ne 
me trompe, en effet, l'accusation est désormais vaincue, et le menaçant 
échafaudage par elle péniblement élevé, écroulé durant les débats, a été 
complètement mis en poussière par l'habile et jeune orateur dont les gé- 
néreux accents retentissent encore à vos oreilles. Mais, vous l'avez com- 
pris à l'avance, ma position est ici exceptionnelle; elle mérite de ma part 
une explication , de la vôtre une attention toute spéciale. Je viens défendre 
une femme impliquée dans un procès politique, représentée comme 
2iyant voulu détruire le gouvernement établi par la suppression violente 
de son chef. Or, le désavantage d'une situation pareille est précisément 
d'être extraordinaire, de froisser des susceptibilités respectables et des 
préjugés puissants : désavantage qui , au premier aperçu , paraît petit de- 
vant vous, et qui cependant est énorme, puisque vous subissez l'influence 
de l'opinion, et que l'opinion, n'en doutez pas un instant, cherche tou- 
jours, dans la conduite d'une femme qui oublie la faiblesse de son sexe 
pour se jeter dans les hasards d'une conjuration , des motifs Konteux ou 
ridicules. La calomnie est le patrimoine de quiconque ne se renferme pas 
dans l'égoïsmc des affections privées^ll faut s'y résigner ou s'abstenir : 
mais celle qui s'attache à une femme est la plus cruelle , la plus meur- 
trière de toutes ; elle Test d'autant plus que celle qu'elle attaque est plus 
vulnérable , qu'elle est plus étrangère aux ambitions matérialistes qui 
servent souvent de mobile secret au dévouement , comme de textes au 
reproche. Ainsi, on ne peut supposer une femme dévorée par la soif des 
honneurs et des richesses, alors l'on en iaii uoe.Moulpeosiei; oq^une Cft- 
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therine Théo, et les esprits vulgaires s'en vont accréditant ces odieuses 
préventions , et se vengent ainsi d'une supériorité qu'ils ne peuvent com- 
prendre. 

Je savais toutes ces choses, MM. les jurés ^ lorsque mademoiselle Grou- 
velle m'a appelé. Je savais qu'avant d'écarter de sa télé le châtiment que 
l'accusation y suspend , j'aurais à protéger son honneur et son caractère 
contre les insinuations de la malignité, et c'est pourquoi j'ai accepté le 
fardeau qu'elle confiait à mon zèle avec reconnaissance et bonheur. Car, 
sans la connaître personnellement, j'étais conduit vers elle par la noto- 
riété de ses nobles et belles actions. Mais lorsqu'il m'a été donné d'étudier 
de près cette nature simple et dévouée, lorsque dans les longues commu- 
nications de la prison, qui ont aussi leur triste douceur, j'ai pu pénétrer 
l'intimité de ses sentiments cachés et voir ce qu'ils renferment d'abnéga- 
tion et de grandeur ; lorsque cette vie si pleine , si tourmentée , ^i vérita- 
blement évangélique s'est déroulée à mes yeux , oh ! alors, MM. les jurés, 
j'ai senti tout ce que la tâche qui m'était imposée avait à la fois de glo- 
rieux et de pesant ; j'ai senti que cette cause était la mienne , plus que la 
mienne , et qu'en dehors de l'acquittement que vous ne pouvez vous dis^ 
penser de prononcer , j'avais à vous demander quelque chose de plus pré- 
cieux : votre estime, votre vénération pour cette femme; j'avais à vous 
la montrer telle qu'elle est , telle qu'elle a toujours été : généreuse , dé- 
vouée , pure. Voilà quel est pour moi le point capital de la défense, voilà 
quel a été, quel est encore le premier besoin de mon cœur, même en 
présence des charges qu'on a accumulées sur sa tête innocente. 

J'irai même jusqu'à dire que ces charges je les aurais dédaignées ; j'au- 
rais dit à mademoiselle Grouvelle : Laissez faire l'accusation , laissez-là 
s'cmbarrasér dans ses impossibilités et poursuivre ses insaisissables fan- 
tômes : elle ne prévaudra pas contre vous, et la vérité naïve tombée de 
votre bouche forcera les imprudents qui l'ont intentée à rougir d'eux- 
mêmes ! Mais mademoiselle Grouvelle n'était pas seule , elle n'était pas la 
maîtresse de sa générosité. On en a fait une sorte de Catilina groupant 
autour d'elle des hommes d'action, tous prêts à servir la violence de ses 
passions politiques. C'est elle qui a ourdi le complot, qui en a tenu tous 
les fils ; c'est elle qui a inspiré Huber et Steubje, qui a fait mouvoir A»- 
nat et Vincent Giraud , qui a entraîné les hésitations de M. Leproùx , qui 
a été le mauvais génie de cet excellent et digne M. de Vauquelin ; c'est 
elle qui dans son sein a réchauffé ce reptile impur que l'instruction a 
nommé Vallanlin. Elle a donc tout fait ! S'il y a une pensée coupable dans 
l'affaire , c'est à elle qu'elle appartient. Il faut donc que , dans rintér4t 
de son honneur, dans l'intérêt do ses coaccusés qui expient ici^ les uns 
l'amitié honorable qu'ils lui on(. vouée , les autres les secours qu'elle a été 
si heureuse de leur prodiguer, j'attaque de front l'accusation, que je la 
suive pas à pas, que je démontre une à une ses erreurs , que je fasse en- 
fin , du point du vue qui m'est particulier, ce qui a été si net et si com« 
plet au nom d'Huh^. 
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Tels sont donc les deux pivots de ma défense. J*ai à vous dire d'abord 
comment cette jeune feinme a été conduite ici, ensuite , pourquoi elle n*y 
devrait pas être: deux idées fort simples, au développement desquelles 
j'attache un égal prix ; je vous prie de les accueillir avec une égale bien- 
vieUance. 

Mademoiselle Laure Grouvelle, a dit M« Jules Favre aux jurés, made- 
moiselle Grouvelle ne vous a pas dissimulé la nature de ses opinions ; elle 
vous a dit qu'elle est républicaine, elle l'a pu sans offenser les lois de sep- 
tembre ; la place qu'elle occupe ici la met à l'abri de leur action. Ce qu'elle 
ne vous a pas dit, ce que je dois ajouter, c'est que ses convictions profondes 
sont chez elle une religion de naissance dont les germes puisés au berceau 
se sont fortifiés dans les enseignements du foyer domestique. Son père, 
homme de lettres distingué, faisait des petits vers et des opéras pour les 
dames de Versailles. C'était la mode alors, la philosophie se cachait sous les 
madrigaux. Quand vint la révolution, M. Grouvelle brûla ses poèmes et 
se mit à écrire des pamphlets politiques qui sont restés. Plus tard, il 
quitta sa plime, paya sa dette de sang à la patrie, et combattit dans les 
rangs des braves dont le courage assura le triomphe de la cause populaire. 
Après le 10 août, il fut nommé secrétaire du Conseil exécutif, et ce fut en 
cette qualité qu'il accompagna le| ministre Garât dans la douloureuse visite 
que celui-ci rendit aux prisonniers du Temple, pour leur donner connais* 
sance des décrets de la Convention. C'est la première page oh son nom est 
écrit dans l'histoire, il s'y retrouve plus tarda l'occasifn d'une mission qu'il 
remplit à Copenhague , oh il représenta plusieurs années la république 
française comme son ambassadeur. A son retour en France, il entra au 
Corps législatif, il y défendit, comme on le pouvait au Corps législatif, les 
idées de liberté dont il avait été l'apôtre dans sa jeunesse. Sa santé délabrée 
par le travail l'obligea à se retirer dans une petite ville de province ; là, 
malgré les soins de sa famille , il succomba à la fleur de son âge, laissant 
deux enfants et une veuve, une veuve dont vous me permettrez de dire 
quelques mots, car elle appartient à ma cause, une veuve digne à tous 
égards de remplir la mission paternelle que venait brusquement d'inter- 
rompre un trépas prématuré. Fille de M. Darcet, directeur de la Monnaie, 
madame veuve Grouvelle unissait aux charmes d'un esprit délicat et fin, 
qui se transmet comme un autre héritage, vous vous en êtes aperçus, la 
puissance d'une volonté énergique, et l'entraînement d'un cœur chaud et 
dévoué. C'était une femme des anciens jours par l'austère gravité de ses 
mœurs, une fille de notre âge par la hardiesse de ses vues et le courage ar- 
dent de ses convictions. Ainsi douée, émancipée et fortifiée à la fois par 
l'épreuve des orages révolutionnaires qu'elle avait traversés, elle ne songea 
pas, vous le pouvez croire, à énerver sa fille par une de ces molles et futiles 
éducations qui lont de tant |de femmes du monde d'élégantes et souvent 
dangereuses inutilités. Non ! son amour était trop vrai, son intelligence 
trop élevée, pour qu'elle ne cherchât pas à pénétrer cette jeune âme qui 
lui était confiée des sentiments qu'elle-même nourf i$sait, .Mademoiselle 
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Laurc avait trois ans quand e\|e perdit son père : son enfance épanouie 
sur un cercueil fut sérieuse et triste, toute pleine d'enseignements dont le > 
souvenir est demeuré inefTaçabIc, car lorsque de telles leçons profltent, 
leur influence s*étend sur toute la vie. 

Madame Grouvelle ne pouvait mieux honorer la mémoire de son mari 
qu'en se consacrant au soulagement des infortunes. Elle excellait dans Tart 
de les deviner, de ménager Ip pudeur de ceux qui souffrent et qu'un se- 
cours indiscret offense ; elle allait les chercher dans leurs pauvres chau- 
mières^ elle assistait les malades, çlle consolait les prisonniers ; et sa fille 
l'accompagnait dans l'exercice de ces saintes œuvres, et toute petite elle 
se formait à la pratique de ces nobles vertus qu'elle a continuées, surpas- 
sées même. Il faut remonter h ses années les plus tendres pour trouver le 
premier acte public de son dévouement. Elle n'avait que huit ans : une 
jeune fille comme elle tomba dans un bassin profond ; elle, sans savoir na- 
ger, se jeta après elle et la retira. Ce trait est bien simple; je vous le cite 
parce qu'il résume l'histoire de toute sa vie, se sacrifier pour le salut de 
son semblable. 

Plus tard, dans la petite ville qu'elle habite, elle brigua comme un hon- 
neur le droit de s'asseoir au chevet des mourants. Ceux que l'opiniâtreté 
des soins peut arracher au tombeau, elle les sauve ; ceux que la nature 
abandonne, elle leur aide à franchir la terrible limite à laquelle tant Ce 
courages s'amollissent ou se révoltent ; ceux qui sont pauvres, elle les ense- 
velit de ses mains. Voilà quelle fut sa jeunesse. Et tandis qne ses compa- 
gnes rêvent de parures, de fêtes et d'amour, elle, dévorée par le besoin 
de dévouement qui la domine, va chercher ceux qui ont faim, ceux qui 
pleurent, pour les nourrir et pour essuytr leurs larmes ! 

Vous comprenez, du reste, qu'une pareille vie l'ait affranchie de bonre 
heure de celte timidité excessive que nous aimons dans les jeunes filles , 
sans nous en rendre compte, et qui n'est, après tout, que la marque de la 
faiblesse et de la servilité delà femme. Vous comprenez qu'elle ait contracté 
des habitudes d'indépendance dans son langage et dans ses actes. C'était la 
condition de la sainte mission qu'elle entreprenait ; et pour la remplir di- 
gnement, c'était bien lapeine, vraiment, de sacrifier quelques préjugés et 
d'offenser quelques pruderies de salon. Tout le bien qu'elle a fait, tout le 
bien qu'elle fera, l'absout suffisamment de ces misérables puérilités. 

D'ailleurs, cette franchise a chez elle une autre source. La fille de Grou- 
velle a été élevée dans des principes de pure égalité ; on lui a appris que 
tous les hommes sont frères, et qu'il n'y a entre eux d'autre différence que 
celle qu'y font le mallieur et le vice. Or, ces idées avaient poussé en elle de 
profondes racines, elles s'étaient développés par l'initiation douloureuse 
des souffrances journalières qu'elle était appelée à guérir. I^s sentiments 
démocratiques ont une double origine : ils viennent de la tête ou du cœur; 
de la tête, chez ceux que la méditation et l'élude amènent à reconnaître la 
fragilité des gouvernements d'exception ; du cœur, chez ccut qu'émeuvent 
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fes misëres des petits-, et qui placent leafs espérances dans des améliora- 
lions sociales auxquelles tous auraient part. . 

Or, comment mademoiselle Grouvellc, qui vivait avec les pauvres, qui 
allait au-devant de tous les malheureux^ n'aurait-elle pas aimé le peuple ? 
comment n'aurait-elle pas embrassé avec ardeur la cause de la liberté, qui 
est celle des persécutes ? Elle vous Ta dit avec une simplicilé noble et tou- 
chante auprès de laquelle toutes mes paroles sont bien pâles : Oîi pouvais- 
je trouver du bien h faire? Etait-ce parmi les heureux du siècle ; parmi 
ceux à qui tout sourit, et les faveurs de la fortune et celles du pouvoir, et 
qui ne s'informent pas du maître qu'ils servent, pourvu que leur joug soit 
doré? Non, elle les laissait à leurs joies égoïstes; mais elle tendait la main aux 
proscrits, elle ouvrait sa maison aux suspects, sa bourse à ceux qui fuyaient 
d'asile en asile devant les tracasseries de la police ; et h chaque service 
rendu, elle s'associait davantage à leur sort, à leurs doctrines, à leurs rê- 
ves d'avenir. Voilà comment elle a été républicaine ! Elle l'a été par vertu, 
tandis que d'autres l'étaient par calcul. Seulement elle est demeurée Adèle 
à ses convictions pour lesquelles elle est aujourd'hui poursuivie, calomniée, 
traînée en Cour d'assises, dont elle n'a pas cherché les tristes honneurs, 

' tandis que d'autres se sont servis de ces opinions comme d'un marchepied 

' pour obtenir le droit de l'accuser et de faire condamner en elle les principes 
qu'ils ont reniés après en avoir proGté! 

'^ J'ajouterai, pour achever ce portrait, que cette jeune fille si pure, si heu- 

■' retisement douée, à laquelle rien ne manquait, ni les grâces extérieures, ni 
ies dons de l'esprit, ni l'appui de la considération sociale et de la fortune, a 
cependant volontairement renoncé aux douceurs qu'une femmme désire le 
plus pour se donner plus librement aux infortunes qu'elle soulageait, et 
aussi, je dois le dire, pour soigner sa mère, sa mère, que depuis quatorze 

'^ansun cruel accident enchaîne sur un lit de douleur, et qui, après avoir 
été son guide, son soutien, lui offre ainsi l'occasion de pratiquer dans l'in- 
térieur de la famille les vertus qu'elle lui a enseignées, et de la récompen- 
ser de son dévouement par sa piété filiale. 

Cette mère, un trait va vous la peindre : à l'époque de la révolution de 
juillet, elle était à la campagne avec saOlle; comme autrefois son père, 
M. Grouvelle le fib se battait dans les rangs du peuple. Madame Grouvelle 
fit venir sa fille près de son lit et lui dit: Ma fille, je n'ai plus besoin de toi 
quand ton frère brave la mort. Va à Paris , s'il a succombé, tu me le rap- 

. porteras; s'il est blessé, tu le soigneras. Et mademoiselle Grouvelle vint à 
Paris. I^a mitraille avait épargné son frère ; mais elle avait rempli les am- 
bulances d'hommes du peuple mutilés. L'ardente charité de mademoiselle 
Grouvelle ne trouva que trop d'occupations de dévouement î 
Alors elle pensait que de pareils actes touchaient à leur terme. Elle 

. croyait , comme beaucoup d'autres, que la France entrait dans une ère de 
régénération et de paix. Vous savez comment les événements qui se suc- 
cédèrent dans les années suivantes brisèrent ces illusions. Ce n*est pas le 
Le lieu^de rechercher de quel côté furent les fautes commises. Mais au nom 
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de celle <{ùi en àiant sonffert, qdi dans ces tempêtes à perdu sà'foree^ $a 
santé, son repos, sa rit>erlé ; qui li'esl vue, elle souffrante et délicate, expo- 
sée pendant de longs jours aux faorreufs du secret ^ il m'efst permis de dé- 
plorer la ilitalité qui a jeté mon pays dans cette série de troubles et de dé- 
chirements. A aucune époque, celle de la Terreur exceptée, il n'y eut plus 
de procès politiques que de 1832 à 1834. C'est aussi dans cette période 
que se montre dans toute soii énergie , dans toute sa beauté, l'admirable 
caractère de mademoiselle Grouvelle. Alors les prisons ne désemplissaient 
pas, les perquisitions domiciliaires frappaient chaque maison. 

Vous avez souvent entendu parler, MM. les jurés, des douleurs des cap- 
tifs ; TOUS avez gémi sur lés abus de notre législation criminelle, et ^ur les 
tristes nécessités qui poussent lés pouvoirs sociaux dans des voies de ri- 
goureuse répression ; mais tous ne pouvez vous faire une idée, même fai- 
ble, de tout ce qu'entraînent de mii^res à leur suite ces cruelles persécu- 
tions, surtout pour rhomme du peuple. 

Eh bien ! mademoiselle GfouTelle conçut la généreuse pensée de faire 
face à toutes ces souffrances. Pendant cinq ans elle a été l'ange tutélaire 
des prisonniers, passant Sa Tie \ les servir, courant de Sainte-Pélagie k La 
Force, de La Forcé à la Conciergerie, accueillant les femmes, les assistant 
dans leurs maladies, dans leurs couches, descendant aux moindres détails, 
acceptant toutes les importunités , travaillant toutes les nuits à une im- 
mense correspondance dont voici quelques fragments ( l'avocat montre de 
volumineuses liasses de lettres ) , suppléant à la force physique qui lui 
manquait par l'excès de son zèle dévorant et la vigueur de sa volonté î Je 
regrette de ne pouvoir vous les lire toutes, ces lettres ; si vous aviez comme 
moi passé une journée entière à les mettre en ordre, vous sauriez ce qu'il 
faut penser des calomnies dont on a abreuvé cette femme , vous Terriez avec 
quel dévouement elle remplissait son admirable mission, avec quelle grâce 
touchante elle faisait taire les haines, les petites rivalités qui ne sont pas 
.|inè des moindres plaies de la captivité! vous apprendriez qu'elle ne se 
contentait pas de soulager le corps, mais qu'elle fortifiait l'âme par les 
principes de la plus pure vertu. Oh ! elle a bien mérité le nom de Notre- 
Dame-de-Bon-Secours que les détenus lui avaient donné dans l'élan de 
leur pieuse reconnaissance^ car elle a été tout pour eux , leur mère, leur 
sœur, leur prolectrice, leur bienfaisante patrone î 

Elle ne se bornait pas à ces actes de généreuse charité, elle stimulait sans 
cesse les sympathies, si promptes à se refroidir; elle organisait des commis- 
sions, faisait des quêtes à domicile; infatigable à solliciter, parce que 
les besoihs renaisEfaient incessamment autour d'elle, et que son cœur n'en 
voulait laisser aucun sans satisfaction. 

Ce fut celte abnégation qui , dans une circonstance douloureuse, la con- 
duisit à porter ses consolations aui^ malheureuses familles de deux illustres 
suppliciés. Elle fit plus , elle recueillit les dépouilles des victimes , elle 
leur rendit les derniers devoirs, et sur la terre qui les couvrait elle plaça la 
pierre funèbre où , par ses soins, fut écrite leur lamentable destinée. Elle 
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accomplit ce devoir avec celte simplicité de ecnur qil*elle a loute sa vie 
mise à de pareils açles, et ce sont ces actes que le niinbtëre public a ea le 
triste courage d'incriminer; je ii*cn aurais pas parlé, s*il n*avait lui-même 
évoqué ces ombres sanglantes pouf les faire planer sur ce procès et provo- 
quer une condamnation. Oh ! je Tavoue, en entendant ces étranges repro- 
ches sortir de la bouche de Forgane de la loi , en Tentendànt allaquer la 
pitié de mademoiselle Grouvelie pour des hommes morts et qu'elle croit 
innocents, je me suis involontairement rappelé ces sévères paroles de l'an- 
naliste de Rome, écrites pour un autre âge, mais qui conviennent si bien 
au réquisitoire auquel je réponds : Ne feminœ quidem exsortes perieuli. 
Quia occupandœ reipublicœ argtd nonpoterant oh laèrymas incusabantur. 
Les femmes elles-mêmes n'étaient point à l'abri de leurs persécutions; ne 
pouvant les accuser d'envahir l'état, ils faisaient un procès criminel à leurs 
larmes. J'en suis lâché, M. le procureur-général, mais ces lignes ont été 
écrites pour les officiers de justice qui poursuivaient des condamnations 
sous le règne de Tibère et de son ministre Séjan. Voilà les exemples que 
vous suivez. 

Mw LE PRÉSIDENT, avcc vivacité. — Voule2-vous Toiis arrêter ou suivre 
' une pareille pensée ? Nous ne pouvons vous accorder le droit de mettre le 
ministère public en accusation; il ne vous appartient pas de discuter sa 
conscience. 

M« J. Favre. -^ Je ne la discute pas. Loin de là, je la lui abandonne. 
Ces souvenirs se sont involontairement présentés à mon esprit , tant la si- 
militude des faits est complète. Si les paroles que j'ai citées sont sévères, 
ce n'est pas à moi qu'il faut s'en prendre, ce n'est pas moi qui les ai écri- 
tes, c'est Tacite. 

M. LE PRÉSIDENT. — Oui , mais c'est vous qui faites le rapprochement. 
Si vous continuez ainsi , la Cour sera obligée d'user contre vous des droits 
qu'elle tient de la loi. 

M« Favre, avec force. — La Cour est libre d'agir comme il lui platt; je 
connais ses droits, je connais aussi mes devoirs, et rien au inonde ne 
m'empêchera de les remplir dans toute leur étendue, quelles que soient 
les réquisitions qui me menacent. Je continue: 

Encore une fois ce n'est pas moi qui ai ouvert cette discussion ; elle l'a 
été, je ne veux reculer devant aucune diilGculté. 

Qu'a fait mademoiselle Grouvelie? elle a reçu de la main du bourreau 
des restes informes et mutilés. Et vous vous indignez ! Qu'êtes-vous donc? 
Représentants de la justice humaine , ne savez-vous pas que votre puis- 
sance expire avec la mort ? Quand votre glaive s'est abaissé; il n'y a plus 
de coupable, l'homme s'est affranchi de vous par le trépas, il n'y a plus que 
des débris qui app«irtiennent à notre piété, et au-dessus une hiémoire qui 
est du domaine de l'histoire, dp l'histoire qui se fait aujourd'hui , et qui, 
réformant quelquefois les condamnations politiques, relève la viclinic pour 
mettr^ le juge'sur la claie ! 
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Voilà ce que je vous accuse d'avoir oublié, et cependant les enseigne- 
ments ne vous manquaient pas; voilà ce que vous auriez dû vous rappe- 
ler, et vous auriez compris comment mademoiselle Grouvelle a pu enseve- 
lir Pépin et Morey sans que vous ayez le droit de la dire régicide ! 

Mais elle a admiré Âlibaud! elle a fait son éloge, elle est capable de 
rimiter î 

Triste sophisme,messieurs les jurés. Interrogée sur Alibaud, mademoi 
selle Grouvelle a fait la seule réponse qui fût digne d'elle: « Le jour, a-l- 
elle dit, où un homme meurt sur Téchàfaud est toujours pour moi un jour 
de deuil. » Et pour moi aussi, messieurs les jurés. On est allé au-delà : on 
lui a demandé si elle croyait à Âlibaud une belle âme ; elle s'est tue , et 
elle a bien fait. Ce n'était de sa part pi impuissance, ni faiblesse, mais Ben^ 
' liment exquis de sa situation. Que voulait-on d'elle, en effet? Si elle eût 
manifesté de l'horreur pour l'acte d' Alibaud, on l'eût taxée de lâcheté; si 
elle l'eût gloriûée, on en eût tiré la preuve de sa culpabilité. Elle ne pou- 
vait pas répondre. 

Mais moi, messieurs les jurés, qui suis l'intermédiaire entre elle et votre 
justice; moi qui la défends non comme un avocat , mais comme un ami, 
tout pénétré des sentiments qui l'animent, je puis compléter sa pensée, je 
le dois, et vous soufTrireï que je le fasse avec l'indépendance de mon carac- 
tère et de ma profession ; il n'y a que les esprits timides qui reculent de- 
vant la vérité. Vous êtes trop élevés pour qu'elle puisse vous blesser. 

Eh bien! je dirai avec la conscience universelle, et contre l'avis de 
]M. le procureur^général, que jamais les crimes politiques n^ont été con- 
fondus avec les crimes ordinaires: qu'ils appartiennent à un ordre excep- 
tionnel, et que c'est méconnaître la vérité que de les juger avec les notions 
communes du juste. Les exemples ne peuvent-ils pas être cités en foule ? 
Etpour ne toucher que des faits contemporains, l'histoire, vous-même, 
appelez vous Charlotte Corday un monstre? Niez-vous l'élan de la jeu- 
nesse allemande lors de l'exécution du meurtrier Staps? Croyez-vous qu'on 
pm'sse effacer la mémoire de toutes les couronnes jetées sur l'échafaud de 
Sand? Que vous enseignent donc ces leçons? Que souvent une âme géné- 
reuse peut être, par l'exaltation d'une pensée sainte dans son origine, pous- 
sée à des actes violents. Le blâme qui leur appartient ne détruit pas leurs 
nobles qualités; elles prennent au contraire, parleur sacrifice, une couleur 
plus brillante. Alibaud, mourant à la fleur de son âge, calme, résigné, per- 
-sévérant dans les idées qui l'avaient armé , a pu être accompagné par les 
sympathies et les regrets de ceux qui plaignaient sa jeunesse et son 
xourage! On a pu lui trouver une belle âme sans être soupçonné de régi- 
cide. 

J'abandonne pour jamais, messieurs les jurés, ces lugubres et irritants 
souvenirs. J'ai à vous montrer des actes plus consolants et auxquels le mi- 
nistère public a été fycé de rendre hommage. Lorsqu'en 1832 la capitale 
de la France fui frappée de deux fléaux à-la-foîs, delà guerre civile et d'une 
-épidémie contagieuse qui moissonnait sans acception de victimes, made- 
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moiselle Grouvelle, toujours fîdèle à ses principes de dévouement, s'en- 
ferma à riiùpital des Lazaristes, puis à THôlel-Dieu, et pendant près de 
trois mois elle prodigua aux malades les soins les plus opiniâtres. Atteinte 
elle-même, mourante, elle ne cessa pas un instant de servir les cholé- 
riques. Vous dirai-je les honorables attestations que toutes les adminis- 
trations lui ont données en lui envoyant la grande médaille décernée par 
le gouvernement P Non ; vous avez entendu les témofghages du maire, des 
infirmiers; vous vous rappelez la déposition touchante de cet ancien offi- 
cier que mademoiselle Grouvelle a, par son courage admirable^, deux fois 
arraché à la mort. Vous connaissez maintenant celte fei^me ; jugez-1^ ! 

C'est elle^ cependant, que le ministère public n'a pas craint de nommer une 
criminelle et abominable! Elle], messieurs les jurés, [celte noble créature, 
^insi outragée ! Oh ! qu'elle se console, qu'elle se raffermisse ; il y a quelque 
chose qui crie plus haut que toutes les réquisitions du parquet , ce sont les 
bénédictions de tous les malheureux qu'elle a secourus, vétus^ dont elle a 
essuyé les larmes. A l'heure où je vous parle, il y a des milliers de cœurs 
. qui battent pour elle, non dans les palais ni dans les maisons des puissants, 
mais dans les chaumières, dans les mansardes où souffrent les indigents ! 
Il y a des milliers de voix .qui la réclament, qui me jalousent, moi, mes- 
sieurs les jurés, qui viens la glorifier devant vous, et vraiment je n'ai rien 
fait pour mériter un tel honneur ! 

C'est derrière ce rempart que je la place, messieurs les jurés, et je le 
crois inattaquable. Cependant j'ai promis de descendre dans les détails de 
l'accusation et de la convaincre d'erreur sur tous les points, je vais tenir 
parole; je prends d'avance l'engagement de ne pas laisser debout une seule 
des propositions de M. le procureur-général et de montrer que toutes les 
fois qu'il a repoussé les explications des accusés, il s'est jeté dans des hy- 
pothèses inadmissibles et déraisonnables. 

Qu'a été son réquisitoire? rien qu'une longue affirmation. Il s'est borné 
à reproduire et à amplifier l'acte d'accusation, et s'est complètement isolé 
de ces débats. Son siège était fait, il n'a rien voulu y changer. Je com- 
prends qu'avec une pareille méthode on arrivç facilement à de sévères 
conclusions. Mais ce qui s'est passé sous vos yeux ne vous a-t-il rien ap- 
pris? les révélations qui, de toutes parts, ont jailli des interrogatoires, les 
rétractations d'un des principaux accusés, la confusion des trois témoins à 
charge, les seuls qu'on ait rencontrés sur soixaiîle-et-onze appelés par le 
ministère public, tout cela n'est-il rien, tout cela devait-il être dédaigné ? 
Nous allons, nous, nous en emparer, nous demandons à M. le procureur- 
général la permission d'être longs, à la condition de renverser pièce à pièce 
l'œuvre qu'il a élevée. 

Ici l'avocat entre dans la discussion des charges ; la longueur de celte 
plaidoirie, qui nous a paru porter la conviction la plus entière dans tout 
l'auditoire, ne nous permet de le suivre que par une rapide analyse de sts 
moyens, en voici le résumé : 

Les charges je composent des témoignages, des aveux des accusés • des 
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faits reconnus, des pièces saisies. Quant aux témoignages, on n*a pu invo^ 
quer que ceux de Schiller, de Ringault et de FerrauU. Or , tous trois sont 
impurs : Schiller est un faussaire chassé de Hanovre, Perrault un homme 
condamné à une peine infamante, Ringault un vil espion de prison. D'ail- 
leurs leurs dépositions, examinées de près, offirent des traces d'évidente 
fausseté : elles doivent être rejetées. 

Quant aux. aveux des accusés, c'est-à-dire à la déclaration de Steuble , ^ 
consignée dans Tinstruction , elle a été faite par Steuble à la suite d'une 
maladie qui avait affaibli son cerveau, et d'un secret horrible dans le plus 
affreux des cachots. L'interprète Simonnin l'a faussée par une addition apo- 
cryphe. Huit jours après, Steuble a protesté, il a énergiquement réitéré 
ses rétractations à l'audience. Or, il détestait Huber; il n'a communiqué 
avec aucun de ses coaccusés: sa rétractation est spontanée et détruit la 
déclaration précédente. 

On ne peut s'arrêter davantage à l'aveu de Vallantin, que le ministère 
public a trouvé si infâme qu'il a rougi de s'en servir, «t qui, d'ailleurs, 
est aussi matériellement faux. 

Il ne reste donc que les faits avérés et les pièces. 

M« J. Fàvre, pour les discuter, avance ces trois propositions: 

1^ L'impossibilité du complot est prouvée par les circonstances mêmes 
dont s'est emparé le ministère public. 

2o Elle résulte également du plati qu'il suppose aux conjurés. 

3<> Y eùt-il eu complot, la renonciation serait évidente et la condamnar 
tion impossible. 

Avant tout, comment croire que mademoiselle Groavelle, qui est mou-» 

rante, qui est entourée d'une famille qu'elle chérit et dont elle est la joie > 
ait voulu renverser le gouvernement? OU est ^on intérêt? # 

Elle voit Huber à sa sortie de Clairvaux, elle reçoit Steuble, qui lui est 
amené comme un ouvrier malheureux à secourir. Steuble rêve de ma- 
chines, l'instruction l'a surabondamment établi ; il a une créance en An- 
gleterre, cela est encore démontré. Huber est poursuivi par la police , il^ 
quittent ensemble la France: mademoiselle Grouvelle les aide de sa 
bourse. 

i^'accusation veut que ce soit pour un complot. Pourquoi quitter Paris? 
L'impossibilité d'entrer la machine en France est un fait incontestable. 
Pourquoi les accusés auraient-ils accepté cet inconvénient s'ils pouvaient 
l'éviter ? D'ailleurs, où est la convention qui les lie? Le ministère public 
affirme qu'elle a été formée chez mademoiselle Grouvelle ; il l'affirme, mai» 
ne le prouve pas, et tout repose sur celte supposition. 

Puis, comment se procure-t-on de l'argent? If fallait 400 fr.; mademoi- 
selle Grouvelle pouvait les trouver ou dans ses ressources ou dans celles de 
son frère. Pour un but si grave, on ne ménage aucun sacrifice, on évite 
surtout les moyens qui augmentent le nombre des copfidents. Si made- 
pioiselle Grouvelle n'a pas ^ïes fonds nécessaires, elle les cherchera à Paris, 
oU elle a de ^ombreux amis? Non, elle envoie un émissaire en Norman- 
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die. — Au moins elle* ne l'inslruira pas de ses projels? Au contraire , clic 
lui cemmandera le secret? — Non; Vincent Giraud, qui aurait pu obtenir 
de M. de Vauquelin,donlla Générosité est inépuisable, tout ce qu'il aurait 
voulu, rinstruit sans nécessité. Cela est complètement incroyable. 

Au contraire, dans le système de la défense tout s'explique, et les lettres 
de M. de Vauquelin; lui-même celles de Godard, invoquées par Taccusa- 
Ijon, prouvent qu'il ne s'est jamais agi que d'une œuvre de bienfaisance. 

Huber et Steuble vont à Londres avec 400 fr. pour une conspiration qai , 
doit absorber plusieurs milliers de francs! Au bout de trois semaines, Hu- 
ber revient. Pourquoi ? Pour cbercher de l'argent, dit l'accusation, cela est 
encore incroyable; s'il y avait eu conjuration, Huber n'aurait pas quitté un 
instant Steuble, qu'il savait faible et mal entouré. 11 ne serait pas surtout 
resté trois semaines ou un mois h Paris, travaillant paisiblement; enfin il 
n'y serait pas demeuré quinze jours sans voir mademoiselle Gronvelle. 
Toutes ces circonstances démontrent invinciblement qu'il n'y avait aucune 
résolution concertée d'agir. 

Huber repart le 21 septembre, il retourne à Londres. Qu'y fait-il? il se 
querelle avec Steuble, lui prend ses plans et le chasse. Voilà comment ils 
s'entendent. Steuble revient à Paris, il se plaint d'Hubcr, réclame ses plans 
comme son secret; Huber arrive bientôt après et repart au boilt de deux | 
jours. 

L'accusation dit que c'est pour chercher le plan. Elle a raison ; mais elle 
M trompe en ajoutant que le but définitif fut la construction de la machine; 
car on avait Steuble entre les mains, il était bien simple de le mettre à 
l'œuvre. Si on est allé chercher les plans, ce n'est évidemment que pour 
les lui rendre. S'il en était autrement, Huber les aurait rapportés à son se- 
cond retour de Londres. En les laissant dans cette ville, il prouve que son 
intention n'était pas de s'en servir, que Steuble n'a jamais dessiné ces plans 
que comme ceux d'une machine de guerre destinée à être vendue. 

Ainsi, il n'y a nulle part de complot. Les accusés sont constamment di- 
visés de lieu, de pensées et d'actes. 

Le plan qu'on leur prête le prouve aussi évidemment. Les experts ont 
reconnu que le dessin s'appliquait à une machine de guerre. Tout son 
système détruitl'idée du crime pour lequel elle semble destinée. 

L'avocat abordant la discussion des pièces démontre que, loin d'y trou« 
ver la trace d'un complot, on y voit que, s'il est question d'une entreprise, 
Huber (car c'est de lui seul qu'il s'agit, mademoiselle Grouvelle n'a pas 
écrit une ligne qui puisse la comprometttre), Huber ne parle que de la 
manière la plus hypothétique, tout est, selon lui, subordonné à la marche 
delà nouvelle chambre. Or, il s'agit, selon l'accusation, de tuer le roi h 
l'ouverture des chambres. Cela implique contradiction. 

La note saisie chez Annat parle de deux machines, il n'a jamais été ques- 
tion que d'une. Les moyens d'exécution sont d'ailleurs si absurdes qu'ils 
n*ont pu entrer dans k tête d'Hubçr ni de mademoiselle Grouvelle. Ils in- 



toi 

diquenl dans leur auteur une ignorance totale du lieu sur lequel on doit 
a^^ir cl des plus simples précautions prises parla police de Paris. 

Enfin, en supposant même qu'il y ait eu complot, la renonciation serait 
impossible à nier. Elle résulte du carnet saisi sur Huber. L'accusation ar- 
gumente de la traduction des chiffres. Cette traduction est un mystère pour 
la défense. Mais en Tacceptanl telle qu'elle est, elle justifie complètement 
les accusés, car elle éUblit que la machine n'a pas été livrée, que Steuble 
veut dénoncer, et qu'on a abandonné l'idée de s'en servir. 

Le projet serait donc dans tous les cas avorté, et les accusés ne seraient 
pas coupables. 

Après avoir, dans un rapide exposé , résumé tous les moyens delà dis- 
cussion, et prouvé que le complot n'est nulle part, M® Favre termine 
ainsi : 

J'ai fini , MiM. les jurés , et cependant je ne puis me résoudre à me taire. 
VoU]s me pardonnerez si, dans cet instant solennel, je me sens oppressé 
par cette anxiété douloureuse qui s'empare de moi toutes les fois que j'a- 
bandonne le sort d'un accusé à la décision des hommes; c'est que jamais 
cause ne me fut si chère, jamais la responsabilité de mon ministère ne me 
parut si écrasante. Ce n'est pas^que je doute de votre justice, oh! non! 
Dieu m'en est témoin; je sais que vous n'êtes pas seulement des juges 
éclairés, mais des citoyens honnêtes et timorés; je sais que vos consciences 
ont religieusement recueilli chacune des impressions de ce débat, que la 
vérité s'est fait jour, que le doute ne peut plus troubler vos pensées, et 
que s'il y demeurait , ce serait pour vous dicter un acquittement; je sais 
tout cela , et néanmoins , je vous le confesse humblement , je ne puis 
m'empêcher de frémir à l'idée d'une erreur possible, qui jeterait cette 
femme souffreteuse| et faible qui m^est confiée dans les tortures d'une 
prison perpétuelle qui serait pour elle un rapide tombeau, qui l'arracherait 
à une mère sexagénaire qu'une cruelle infirmité enchaîne loin d'elle ; celte 
mère , hier encore , elle me redemandait sa fille bien-aimée, elle m'a fait 
promettre de la lui ramener, et moi je le lui ai promis , je m'y suis engagé 
d'honneur, et je suis venu la défendre suivant mon cœur. Ai-je trop pré- 
sumé de mes forces et de votre justice, messieurs les jurés? Oh! non ! 
n'est-ce pas que vous me la rendrez ? que vous ne me réduirez pas au dé- 
sespoir d'aller seul au chevet de la paralytique lui annoncer qu'elle est à 
jamais sur cette terre séparée de sa fille, et que sa main amie ne lui fer- 
mera pas les yeux ! 

Oh! messieurs, en présence d'une pareille possibilité, et si je m'aban- 
donnais k mes impressions personnelles , j'irais presque jusqu'à vous 
supplier; j'humilierais la défense jusqu'à la déprécation , sauf à ne pas me 
pardonner plus tard à moi-même cette faiblesse. Mais mademoiselle Grou- 
velle ne me la pardonnerait pas! Elle a voulu , quand elle m'a appelé, que 
je fusse fort comme elle, que je m'associasse à son courage. C'est en soo 
nom que je mie relève et que je vous dis : Oubliez ce que vous venez d'en- 
tendre, oubliez cette fàmilfe dans l'angobse, celte vieille mère qui pleute! 
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ne voyez que les actes de mademoiselle Grouvelle , et jugez-la ! Pesez aussi 
Faccusation, comptez ses contradictions, sondez ces obscurités, mesurez 
le vide de ses démonstrations, et prononcez si cette femme peut-être 
le chef de ce complot qui n'est mille part! si cet ange peut-être un 
assassin ! 

M. le procureur-général vous disait hier enfinissant que^ l'impunité dans 
cette affaire serait un véritable malheur public. Je lui réponds , moi , que 
ce serait un malheur public bien plus grand que de voir Tabnégation et 
la générosité sacrifiées sur de si futiles présomptions et frappées de peines 
infamantes. C'est alors qu'il faudrait renier la vertu î C'est alors qu'il fau- 
drait jeter de la boue à notre siècle, dans lequel le dévouement conduirait 
aux gémonies, dans lequel une existence toute pleine d'œuvres sublimes ne 
suffirait pas, le jour du soupçon venu, pour garantie contre d'abominables 
soupçons. 

Non , messieurs les jurés, vous ne ferez pas cette injure au temps et au 
pays dans lequel vous vivez. Vous acquitterez Laure Grouvelle, parce 
qu'elle est pure des actes qui lui sont reprochés. Vous acquitterez ses co- 
accusés, parce qu'elle les tient tous par la main, et que l'accusation ren- 
versée pour elle , elle.les entraîne tous hors de cette enceinte justifiés comme 
elle , comme elle enfin rendus à la liberté. « 

Cette défense, prononcée au milieu de l'attention la plus soutenue, pro- 
duit une vive sensation. Après l'audience, les avocats, et les magistrats 
eux-mêmes, en témoignaient hautement leur admiration. 



Ide AUDIENCE^ — 25 MAI. 



M. LE PREsmENT.— La parole est au défenseyr de Sleuble. 

M« HEMERDiNGER.— La préscnce de Stcubïe sur ce banc a quelque rhose 
d'inexplicable. Etranger h notre pays , à nos mœurs, à nos agitations po- 
litiques , sans sympathie comme sans haine pour personne , ce malheureux 
jeune homme, qui n'avait pas cessé d'être à l'abri de tout reproche, se 
trouve compris dans une accusation dont tout semblait devoir le pré- 
server. . . 

Sa position dilTère encore , sous» un autre point de vue , de celle de ses 
compagnons d'infortune. Tous ils sont suivis dans cette enceinte de leurs 
affeclioBs et de leurs vœux. Stcuble comparaît seul et délaissé; il n*a pour 
lui que son défenseur, et ce faible soutien était sur le point de lui manquer 
aussi; car, il faut , messieurs, que je le confesse ici , guidé par cette ms- 
tinctive répugnance que nous inspire tout ce qui ressemble à l'opprobre 
et au crime , je voulais répudier la délicate mission que m'a confiée l'hono- 
rable magistrat qui dirige ces débats. Mais j'ai examiné, j'ai lu jusqu'au 
fond de l'âme de cet infortunée, etj'ai acquis la conviction qu'il ne s'agis- 
sait pour moi que de la victime d'un malentendu à défendre. Oh ! alors , 
messieurs, je n'ai plus hésité; et si Steuble pouvait me comprendre ici, je 
lui demanderais publiqi^ement pardon d'avoir pu un seul instant douter 
de la pureté de sa conduite et de la bonté de 0a cause. 
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Dépeignant le caractère et les habitudes de Steuble, l'avocat le repré- 
sente comme un homme complètement étranger à la politique. Ses rêves 
de niécanicien et ses affections domestiques absorbent toutes les facultés de 
sa tète et de son cœur. Les précédents défenseurs ont puissamment démontré 
qu'il n'y avait pas de complot, et que la machine inventée par Steuble ne 
pouvait pas être destinée à tuer le roi. Mais dans la supposition bien gra- 
tuite du contraire*, rien ne prouve que Steuble ait eu connaissance de cette 
destination. 

M« Ilemerdinger insiste particulièrement sur un fait avoué par l'accu- 
sation , à savoir que son client s'était brouillé avec Huber, et que par 
suite il avait renoncé à rester dans le prétendu complot; si bien qu'il aurait 
fallu lui dérober les plans de sa machine. Tous les principes de notre droit 
criminel s'o))()osent dès lors à ce qu'aucune peine puisse l'atteindre. Le 
Code dit positivement que tout homme qui s'arrête dans le crime par i'imt- 
pulsion de sa propre volonté cesse par la d'être coupable. 

La cause de Steuble est plaidée , ajoute l'avocat ; sous quelque face que . 
vous considériez l'accusation , il est impossible d'y rien trouver contre 
Steuble. C'est en vain qu'elle a mis tous ses efforts à presser tous les faits. 
Il n'en est sorti qu'une seule chose , c'est son propre néant. Partout éclate 
son impuissance à faire de Steuble autre chose qu'un mécanicien exelusi- > 
vement occupé de ses travaux. 

Si sa position n'était pas toute particulière dans ce procès, s'il n'était pa& 
condamné à assister à ces débats comme frappé d'une des plus affreuses 
infirmités humaines , il sdirait lui-même fait passer dans vo$ âmes la con- 
viction de son innocence. Mais je l'ai rassure. Me serai-je trompé, mes- 
sieurs les jurés? Oh! .non, c'est impossible; vous rendrez cet enfant à sa 
famille , à sa mère qu'il idolâtre. Faites , messieurs les jurés , qu'il puisse 
revoir sa patrie , cçtte Suisse hospitalière , où tant de nos concitoyens, de- 
puis les plus obscurs jusqu'à celui dont il s'agit de protéger la vie , onl 
trouvé un asile sûr et généreux dans le temps de nos convulsions po- 
litiques. 

M« Te^te, défenseur de Leproux, ( Marques d'attention ). — Au moment 
où nous prenons la parole, vous sentez qu'il s'opère une transition dans le 
débat, et que l'accusation, ébranlée dans son foyer même par une de ces 
discussions éloquentes qui font à la fois le salut des accusés et la gloire de 
leurs jeunes patrons, en descendant jusqu'à ndhs , se rapetisse et se déco- 
lore entièrement. Jamais, à l'égard de Leproux, elle n'avait été ni bien 
visible, ni bien palpable, et pour nous, la difficulté tout entière était dans 
l'impossibilité de heurter de front son ennemi; mais à présent , le terrain 
lui-même sur lequel nous étions appelés se dérobe sous nos pas , le cartel 
nous reste et l'adversaire disparaît. Cette dégradation du système de l'ac- 
cusation n'a point échappé a la sagacité du ministère public; lui-même 
vous l'a signalée, et nous le remercions de l'aveu qu'il vous a fait; qu'il 
nous permette d'achever son œuvre. S'il n'a pas été contraint jusqu'à l'a- 
bandon de l'accusation en ce qui concerne Leproux , c'est qu'il a craint 
qu'une seule pierre détachée de l'édifice si laborieusement construit n'en 
déterminât iinmédiatement la ruine. C'est un nécessité; c'est à la faiblesse 
générale du système que nous devons d'y tenir par un imperceptible lien ; 
ce lien , je vais le rompre. 

M« Teste fait remarquer que rien n'établit l'existence du complot ; à 
ce sujet, il revient sur la définition légale du complot. En tous cas, rien 
ne prouve que Leproux y ait parti<;ipé ; tout au contraire. A cette époque, 
il était exclusivement occupé de ses travaux judiciaires et de sa fabrique 
de sucre. Deux lettres seulement sont invoquées par l'accusation. L'une, 
pour se placer au point de vue de l'accusation^ établissait toutr.au [dus 
l'existence de pensée coupable de la part de son auteur, et rintentiondé 
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proposer à Leproux d*y adhérer. Mais Leproux n'a pas reca cette lettre. 
Qui dit qu'il n'aurait pas repoussé la proposition qu on veut y voir, avec 
dédain et indignation ? C'est une singulière manière de raisonner que de 
dire , par cela seul qu'on a eu la pensée de faire une pareille proposition , 
il faut la considérer comme acceptée. Quant à l'autre lettre, elle n'a pas 
été envoyée ; partant on n'a pas pu aller au rendez-vous qu'elle incjliquait. 
Rien ne prouve ^u'on s'y serait rendu , et tout établirait le contraire. 

Savez-vous , ajoute M« Teste, oh conduirait le système d'argumentation 
du ministère puolic? je veux vous l'apprendre, et je ne sortirai pas de la 
famille Leproux pour trouver un exemple. 

En mars 1794 , un parent de l'aïeule paternelle de l'accusé avait émi- 
gré; il écrivit à sa parente de la terre d'exil pour lui demander des se- 
cours , sa lettre ne parvint [)as non plus , elle fut saisie. Fut-elle trouvé^ 
par un douanier, où soustraite à la poste? Je ne sais, elle fut saisie, la 
mère de M. Leproux père fut arrêtée et emprisonnée, conduite à Arras 
devant cette Commission d'horrible mémoire où dominait Joseph Lebon , 
et quarante-huit )ieures après , sa tcle tombait sur Téchafaud. On l'avait 
condamnée sur unis lettre qui lui était adressée et qu'elle n'avait pas reçue. 
(Sensation.) 

Son fils aîné, qui s'était enfermé dans Landrecies, et qui défendait 
courageusement nos frontières , exposait sa poitrine aux balles autrichienr 
nés, et s'associait ainsi au généreux élan de ce patriotisme qui fait l'une 
de^ plus belles gloires de cette époque. Son fils aîné fut aussi accusé de 
complicité et traduit devant cçtte même Commissiori. t^ar grâce, il ne fut 
condamné qu'à la détention jusqu'à la paix générale. 

Son mari, arrêté lui-même, est amené à Paris ; il çst traduit au Tribu- 
nal révolutionnaire, et c'est au 9 thermidor qu'il dut, non pas son salut , 
car il succomba bientôt ai)rès à ses douleurs , mais c'est à celte journée 
qu'il dut de mourir au soleiL 

Voilà, messieurs, dans la famille Leproux, les effets d'une lettre non 
reçue. Etrange coïncidence ! Que de plaies l'accusation est venue rouvrir ! 
Ne dirait-on pas une fatalité! Mais iious sommes heureusement loin de 
ces temps où le soupçon suffit pour accuser , où la vraisemblance tue. 

Vous sentez , messieurs , que je n'ai pas à m'occupcr de la teneur de la 
lettre, ce serait nous l'approprier ; elle ne nous a pas été adressée , et son 




terdit une telle justification. La défense de Leproux aurait eu besoin d'un 
autre organe s'il eût fallu aborder un tel sujet, et pourtant , messieurs^ ma 
longue expérience et la part que j'ai eu dans les proscriptions politiques 
me disposent à l'indulgence et font taire en moi les niouvements passion- 
nés» Mais, je le déclare, dans cette lettre dont je n'approuve ni les pensées 
hiles expressions, je n'ai trouvé aucun vestige de complot. 

M« Teste complète sa discussion et termine ainsi : 
. Quelque jugement que l'on veuille porter des opinions de Leproux , 
alors même que l'on se croirait agité de ce rêve fâcheux d'un retour aux 
formes républicaines , qu'on se calme : ce ne serait pas à la république de 
93 qu'il voudrait nous ramener, car pour y rentrer.... il faudrait mettre 
Ve pied dans le sang de la mère de son père.... Prononcez. 

Cette plaidoirie a fait la plus grande sensation. 

L'audience est suspendue pendarit uno demi-heure. 

M« Leblond, défenseur de Giraud. — Messieurs, vous savez sur quels 
fkits l'accusation se base pour nous rattacher au complot-que, suivant elle, 
auraient formé les principaux accusas. Vous, avez entendu hier les expli- 
cations de ces faits , la justification de nos démarches > et assurément ih c; 
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peut exister pour vous d'^hésitation. Permettez-moi cependant d*y revenir 
encore. La gravité de l'accusation , Tinsistance que d'abord on a mis à la 
soutenir, m'en imposent Tobligation. M. le procureur-général, il est vrai^ 
s*est mal senti le courage de persister jusqu'au bout. Tant de charges se 
sont évanouies pendant le cours de ces débats contradictoires, qu'il a fal- 
lu demander votre indulgence et renoncer aux pénalités rigoureuses de 
la loi. Mais nous ne voulons pas de cette condition que nous a faite 1q 
ministère public. Notre conscience est pure, et nous demandons que notre 
innocence soit reconnue. - 

En vérité, c'est une chose étrange que la présence de Vincent. Giraud 
sur ces bancs. Quels sont donc les antécédents de cet homme ? quels re- 
proches l'accusation peut-elle justement lui adresser ? 

I^eplus grave, le seul peut-être, c'est d'avoir' connu et estimé made- 
moiselle Grouvelle, c'est d'e:i avoir été aimé et estimé. 

Le défenseur explique l'origine des relations établies entre mademoi- 
selle Grouvelle et Vincent Giraud. Elles ont été toutes de bienfaisance et 
de dévouement. Comment l'accusation a-t-elle le courage de les incrimi- 
ner ? 

Passant à la discussion des faits reprochés à Vincent Giraud, M^ Le- 
blond exfdiqne que le voyage à Verneuse a été entrepris dans un but de 
phiijantropie et de dévouement. 

L'asile donné à Steuble ne peut non plus être considéré que comme un 
acte de bienfaisance^ et dès lors ne saurait donner prise à l'accusation. 

M« FERDiNANb BarroT; défenseur de de Vauquelin. — Vous comprenez, 
messieurs, que je ne puis sérieusement discuter la question de. complot. 
11 a été démontré que ce complot n'avait pas existé, et dès lors j'aurais 
mauvaise grâce à insister plus longtemps pour en détacher M. de Vau- 
quelin. 

Mes devanciers ont expliqué ma cause , ont établi la non-culpabilité de 
mon client. Mais ce n'est pas un acquiUement que je réclame, je demande 
une réparation morale, et cela seul m'a déterminé à prolonger de quelques 
instants le débat. 

Vous avez recueilli les paroles touchantes que prononçait hier le défen- 
seur de mademoiselle Grouvelle, lorsqu'il vous entretenait de ses vertus 
et de son dévouement ; je ne sais plus, en vérité, de quelles expressions 
me servir après lui , et cependant, j'ai à vous entretenir d'actes honorables 
aussi , d'actions également remplies de générosité. 

Passant aux faits particuliers que l'accusation incrimine , le défenseur 
de M. de Vauquelin explique que ces faits ne peuvent être sérieusement 
attaqués. M. de Vauquelin en remettant 400 francs à Giraud, n'a songé 
qu'aux malheureux pour lesquels on réclamait son assistance. 

M. de Vauquelin est un homme simple, qui a pour principe de faire le 
bien quand il es possible, de le vouloir toujours. 

Ses principes politiques , tout avancés qu'ils puissent cire , ne 
sont pas ceux d'un homme qui veut attenter à la vie du roi par le 
meurtre. 

H^ Arago , en remplacement de M« Charles Ledru , présente briève- 
ment la défense d'Annal ; il fait remarquer que l'accusalion n'a pu ras- 
sembler contre son client que de faibles indices. La seule charge sur 
la()uellele ministère publique ait insisté résulterait de la traduction faite 
par M. Saint-Omer des chiffres trouvés dans le portefeuille d'Huber. 
« C'est un homme fort habile que M. Sàint-Omer, dit le défenseur , et je 
s^'« certain ^ue si. en passant sur la place Louis XV, il jette les yeux sur 
l'obélisçiue, il y découvrira la preuve d'une conspiration tramée contre 
$ésdstris. 

N* CoLMEt d'Aâgc (Usy défenseur de Vallaiilin. •— Si je meii tenais au 
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fécpiisitoire de M. le proctirenr-général, je ne' devrais pas me lever pour 
Vailaniin, à Tégard duquel l'accusation est abandonnée. Mais lent d'oU'» 
trages sont venus fondre sur lui de toutes parts, que je croirais man- 
quer à mon devoir de défenseur d'office , si le ne faisais entendre 
quelques paroles en sa faveur, non point pour réclamer votre estime , un 
afrét le lui interdit, mais pour invoquer au moins votre commisé- 
ration. 

Le défenseur termine ainsi. Vailaniin n'est plus compromis et en l'ac- 
quittant vous concilierez les exigences de l'accusation avec celles de 
l'accusé. 

L'audience est levée à cinq heures et renvoyée à demain pour les 
répliques. 



16 « AUDIENCE. — 24 MAI. 



M. LE PRÉSIDENT. — 1/6 témoin Piquenot nous écrit une lettre dans 
laquelle il se plaint des observations qui ont été faites sur sa déposition 
par M^ Ârago, J.;Fabre et surtout par M^ Ferdinand-Barrot. 
M. Piquenot se lève et proteste contre ces observations. / 
Après la réplique de M. le Procureur-général, qui n'insiste que relative- 
ment à Huber, Steubleet mademoiselle Grouvelle , la parole est donnée ï 
M« AragOi 

Messieurs les jurés, 

« La défense prévoyait-elle un événement impossible , un succès chimé- 
rique, lorsque, la lice ouverte, au début de la lutte , elle vous disait par 
ma bouche : « Je vous annonce que l'accusation va mourir. » ? Non , 
messieurs, elle prophétisait, l'accusation est morte ; et si l'on essaye au- 
jourd'hui de la ressusciter, on n'aboutit à rien qu'à la faire tressaillir, à 
la galvaniser une seconde pour la laisser bientôt rentrer dans le néant. 
L'édifice est détruit, boulversé de fond en comble, il n'en reste plus pierre 
sur pierre, et M. le procureur-général, errant pendant deuîc heures au 
milieu de ces ruines , ramassant çà et là les débris dispersés de son réqui- 
sitoire, n'a pas pu reconstruire une prison pour Huber. un cachot som- 
bre et froid pour mademoiselle Grouvelle. Non , non , quelque grande 
qu'elle soit , son éloquence accusatrice n'a point enfanté des miracles. » 

L'avocat reprend une à une les charges de l'accusation et les combat 
dans une vive et rapide discussion. 

Puis il termine en ees termes : 

« Maintenant , messieurs les jurés , je vais m*asseoir , sans doute pour 
ne plus me relever, je vais me taire maintenant , cl quoique j'aie la cons- 
cience d'avoir remis à leur place, c'est-à-dire dans la poussière, les pre- 
miers arguments de M. le procureur-général , quoique j'aie la conscience 
d'avoir brisé les seconds , j'hésite à quitter la parole ; j'hésite, car je suis 
torturé de celte affreuse pensée que si le malheur voulait qu'un verdict 
égaré frappât la tête d'Huber , un innocent devrait sa condamnation à 
mon inexpérience , à ma débilité. 

« Souffrez donc , je vous en adjure, souffrez que je termine en faisant 
un appel à vos âmes généreuses. Depuis tantôt trois mois je vis avec Hu- 
ber, je le vois tous les jours, tous les jours à toute heure , elie le connais 
bien ; on se connait vite en prison! Le eaobot ; messieurs , c est un côn- 
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fcssionnal dont l'avocat est lé ministre ; écoulez-moi religieusement , je 
ne parle pas seulement devant vous qui élcs sujcis à Terreur, je parle de- « 
vant Dieu , devant Dieu qui m'approuve. Si dans le cœur d'Huber j'y avais 
trouvé du fiel, si j'avais trouvé des haines vindicatives et de la soif de san|; 
je serais encore venu vous dire à cette barre : « Huber n'e^t pas Coupable de 
complot , vous devez l'acquitter. » Mais, je vous le déclare, aucune puissance . 
au monde ne m'eût fait ajouter: Huberestun homme que j'estime, un 
homme que j'aime, que j'aime, entendez-vous P.. . que je n'oublierai ja- 
mais , comme j'ai l'espérance qu'il ne m'oubliera pas ; un homme que je 
voudrais pour mon frère.... mon frère! vous me le rendrez. (Sensation.) 

Ou entend ensuite M^ Hemcrdinger, qui. dans une plaîdoierie logique et 
remarquable par sa lucidité , s'attache h prouver que les faits reprochés à 
Steuble ne peuvent en aucune façon être incriminés. 

M^ Teste, dans une savante et lumineuse dissertation, définit de 
nouveau le complot et démontre que dans l'espèce il n*y a pas eu 
complot. 

M«> Ferdinand Barrot et Leblond font entendre de spirituelles et nobles 
paroles en faveur de Vauquelin et de Vincent Giraud. 

M« ÂRAOO. — Tout ce que je pourrais dire pour prouver l'innocence 
d'Annat serait superflu. Dans sa réplique > M. le procureur- général n'en a 
pas dit un mot, et l'accusation semblait abandonnée h son égard , je crois 
devoir me taire, (M. le procureur-général fait un signe approbalif). 

L'audience est terminée par une réplique de M^ Jules Favre. La noble 
et touchante éloquence du jeune défenseur de mademoiselle (^rouvelle â 
profondément ému l'auditoire. Un grand nombre d'avocats s'empressent 

autour de lui cl le félicitent vivement. 



n^ AUDIENCE» —25 MAI. 



Quoique les débats soient arrivés à leur terme, et que la lutte entre l'ac- 
cusation et la défense ait cessé, une foule nombreuse se presse encore||an8 
Fenccinle de la Cour d'assises. 

M. LE PRiîsiDENT. — Laure Grouvelle, avez-vous à ajouter quelqucchose 
à votre défense ? 

IV] ADKMOiSKLLË Grouvelle. — Si je prends la parole, messieurs les jurés, 
ce n'est pas pour ajouter à ma défense, c'est poussée par le besoin impé- 
rieux de donner un témoignage public de ma gratitude à celui qui est 
venu avec tant d'âme, de courage et de bonne foi voUs dire quelle a clé ma 
vie, quelles sont mes pensées les plus intimes. Ce qu'il a si bien deviné, je 
ne l'aurais pas si heureusement dit. Mon cœur est pour lui plein d'admi- 
ration et d'affection. Souvenez-vous qu'enveloppée dans un réseau fatal, je 
lui devrai , et à voire consciencieuse déclaration, messieurs les jurés, la 
liberté, et plus que la liberté, la vie de ma mère ; un souvenir aussi au tes- 
pectable ami qui ne m'a pas quittée depuis le jour de mon arrestation, et 
que vous voyez encore assis auprès de moi à ce dernier moment d'épreuve. 

Oui, messieurs les jurés, mon cœur me ledif d'avance^ et il ne m'a 
jamais trompée, vous ne nous séparerez pas , votis nous rendrez tous à la 
liberté. Ce soir, quand vous rentrerez dans vos familles, quand vous se- 
rez entourés de vos femmes et de vos enfants , chacun de vous se dira avec 
joie et bonheur : « Je Fai rendue à sa vieille mère !» ^ 

( Se toum«ni veri VaUatttifi ). 
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l'crmettez-moi, nicssîeiirs les jurés , d'apporter une consblatioti à line 
conscience qui, je le crois, pour Thonneur de rhumanité , pour son hon- 
neur, n*cst pas tranquille. Vallantin, jevous pardonne: Huber, M. de Vau- 
quclin et moi nous vous pardonnons les iofi&mes inventions que vous avez 
faites contre nous: que si jamais vous êtes malheureux, si vous êtes malade, 
que si jamais tous les cœurs se sont retirés de vous, souvenez-vous que je 
suis au monde , et que je ne suis pas venue pour juger les hommes, mais 
pour les soigner, les aimer et les consoler. (Vive émotion.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Hutier avez-vous quelque chose à ajouter à votre 
défense? 

Huber. — Je m'en rapporte à îa conscience du jury. 

M.. LE PRÉSIDENT demande aux accusés Steuble, Leproux, Annal, Vau- 

Îjuelin , Giraud et Vallantin , s'ils ont quelque chose a ajouter à leur dé- 
ense, tous répondent^égativement. 

M. le président fait le résumé de ces longs débats. 

M. Wingher, qui a fait avec une rare habileté la traduction de toutes les 
parties des débats qui pouvaient intéresser Steuble , lui communique le 
lésùmédeM. le président. 

A une heure 20 minutes, le jury se rend dans la salle des délibérations. 
A quatre heures et demie, un coup de sonnette se fait entre , le bruit et les 
colloques de l'auditoire cessent; chacun reprend sa place en-silence; on in- 
terroge du regard la figure de chaque juré; leur attitude triste et morne 
indique suffisamment que le résultat ne doit pas être tel qu'on l'avait es- 
péré. 

La Cour entre bientôt en séance. 

M. LE PRÉSIDENT. <^ M. le chef du jury, veuillez faire connaître la dé- 
claration du jury. 

Le chef du jury. — Sur mon honneur et ma conscience , devant Dieu 
et devant les hommes, la déclaration du jury est , sur la première question 
relative ^ complot contrôla vie du roi, NON les accusés ne sont pas cou- 
pables. 

Sur la question ainsi conçue : Huber est-il coupable d'avoir pris part à 
un complot dont le but était, soit de détruire, soit "de changer le gouverne- 
ment ? OUI , à la majorité. 

Ce complot a-t-il été suivi d'actes commis ou commencés pour en pré- 
parer l'exécution ? OUI, à la majorité. 

Lâure Grouvelle ( profond silence ) est-elle coupable d'avoir pris part 
au complot ? OUI, à la majorité. ( Profonde sensation ). 

Ce complot a-t-il été suivi d'actes commis ou commencés pour en faciliter 
l'exécution ? NON. 

A la majorité, il y a des circonstances atténuantes en faveur de l'accusée 
Laure Grouvelle. 

Steublcest-il coupable d'avoir pris part au complot? OUI, à la majorité. 

Ce complot a-t-il été suivis d'actes commis ou commencés pour en fa-* 
ciliter l'exécution? NON. 

A la majorité, il y a des circonstances atténuantes en faveur de Steuble. 

Annat est-il coupable d'avoir pris part au complot? OUI , à la simple 
majorité. ( Marques d'étonnement ). 

Ce complot a-t-il été suivi d'actes commis ou commencés pour en faci« 
Uter l'exécution ? NON. 

A la majorité, il y a des circonstances atténuantes en faveur d' Annat. 

Giraud est-il coupable d'avoir pris part au complot? Oui, à la majorité. 
( Sensation ). 

Ce complot a-t-il été suivi d'actes c )mmis ou commencés pour en Caci- 
I iter l'exécution ? NON. 

A la majorité, il y a des circonstances atténuantes en faveur de Giraud. 
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A l'égard de Lcproux, de Vaiiquelin et Vallantiii, la réponse du jury est : 
NON , CCS accusés ne sont pas coupables. 

M. LE PRÉSIDENT. — Gardcs , introduisez l^eproux , de Vauquelin et 
Vallantin. 

' Quelques instants s'écoulent avant que cet ordre soit exécuté, et tous les 
regards sont dirigés vers la porte par laquelle doivent passer les accusés; 
cette porte s'ouvre ; Leproux s'avance le premier, puis de Yauquelin et 
Vallantin. Leproux et de Yauquelin ne paraissent pas partager l'allégresse 
de leurs parents et amis; leur attitude est calme et morne. 

f^ greffier leur Daiit connaître la déclaration du jury en ce qui les con- 
cerne. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vu la déclaration du jury, de laquelle il résulte que 
Leproux, de Yauquelin et Yallantia ne sont pas coupables des faits qui leur 
étaient imputés par l'accusation, nous les déclarons acquittés et ordonnons 
qu'ils seront mis sur-le-champ en liberté s'ils ne sont détenus pour autre 
cause. 

Leproux et de Yauquelin se retirent lentement; ils sont en proie à une 
vive émotion, et des larmes abondantes s'échappent de leurs yeux. M. Le- 
proux père sort de l'audience en adressant un regard de reconnaissance 
au banc des jurés. . 

M. LE PRESIDENT. -^ Introduisez les autres accusés. 

Un profond silence règne en ce moment dans toutes les parties de la 
salle. Chacun attend avec impatience et anxiété l'apparition des condamnés. 
Mademoiselle Grouvelle parait bientôt ; elle s'avance avec calme et presse la 
main de son défenseur, qui laisse voir la plus profonde douleur. M. Billard, 
qui, lui aussi, paraît profondément ému, lui prodigue ses soins, sesconsola- 
tions. Huber vient ensuite ; M*' Arago, son défenseur le serre dans ses bras. . 

Steuble, Giraud et Annat maîtrisent avec peine l'émotion qui paraît les 
dominer: on lit dans leurs yeux et sur leurs traits l'expression de la colère 
et de l'indignation. 

M*' ARàGO. — Huber du courage. 

Huber. — Oui , j'aurai du courage. , 

Le greffier donne lecture de la déclaration du jury, en ce qui concerne 
les accusés présents. 

M. le procureur-général se lève et requiert qu'il soit fait application à 
Huber des art. 87 et 89 du Code pénal ; 

Des mêmes articles modifiés, quant à la pénalité^ par l'art. 46.3 du même 
Code , attendu l'admission de circonstances atténuantes à Laure Grouvelle, 
Steuble et Giraud ; 

De ces articles et de l'art. 56 à Annat, qui a été antérieurement condamné 
à une peine affiictive et infamante. 

Ces réquisitions terminées on entend crier: Huber a un couteau! enle- 
vez-lui son coutea^u. Hubèr avait écouté avec calme sa condamnation^ mais 
a peine avait-il c^ntendu celle de mademoiselle Grouvelle qu'il s'était saisi 
d'un couteau et allait s'en frapper au cœur , lorsque ce en : Huber 'a un 
couteau, se fait entendre, au5sitot|les gendarmes qui l'entourent se précipi- 
tent sur lui, et une lutte s'engage entre eux et Huber. 

Un grand tumulte se fait dans la salle d'audience; les nombreux assis- 
tants se précipitent comme un flot vers le banc des accusés; les gardes 
sont impuissants dans les efforts qu'ils font pour faire respecter leurs con- 
signes ; une multitude de voix se croisent. 

On entend de toutes parts ces mots : S'est-il frappé ! est-il blessé ! 

Un des gendarmes qui entourent Huber, ne pouvant faire entendre sa 
voix, élève la main et montre un couteau qu'il vient d'arracher des mains 
de l'accusé. 

IVIadempisçue Grodvkuli?. «-- Regardei s^ile^t blessé. 
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HuBER. — Je n'ai rien. 

MàDEMOiSELLÉ G ROii VELLE. — Regardez toDJoars. 

HuBER, entrouvrant son gilet. — Je n'ai rien, vous m'avez renda un 
mauvais service. 

Pendant cette lutte, Huber, debout sur son banc, apostrophe les jurés 
et le procureur-général. 

« J'ai du courage pour moi; mais vous avez condamné cette femme! 
a condamné la vertu , hommes corrompus et corrupteurs que vou s êtes; 
ce voilà vtJre justice à vous! condamner la vçrtu! » 

Les défenseurs s'élancent sur les bancs et s'efforcent de calmer Huber; 
mademoiselle Grouvelle le prend dans ses bras et lui met la main sur la 
bouche. Plusieurs voix crient: « Laissez l'aire mademoiselle Grouvelle, 
elle le calmera. » 

Pendant celte scène, des cris d'indignation partent de tous les points de 
la salle. Le tumulte et le désordre sont à leur comble. M. le président or- 
donne aux agents de la ïorc^ publique de faire évacuer la salle d'audience. 
.. On voit les agent» pousser brusquement les assistants vers toutes les por- 
tes : chacun fuit en désordre, et à l'extérieur le bruit se répand qu'un coup 
..de pistolet a été tiré dans l'auditoire de la Cour d'assises; dans lés corri- 
dors on entend crier aux armes! Un nouveau renfort de gardes et de ser- 
gents de ville arrive bientôt. 

Stci^ble, qui a été vivement ému pendant cette scène, chancelle et tombe 
sur son banc; il est entraîné^ hors de la salle par les gendarmes. M» He- 
. mcrdinger escalade le banc qui le sépare du banc des prévenus ; les gar- 
des veulent lui interdire le passage , mais il les repousse, court èi Sleuble 
et lui prodigue des secours. 

Cependant mademoiselle Grouvelle parvient à calmer Huber, qui a ré- 
sisté aux efforts des gendarmes qui voulaient exécuter les ordres de M. le 
président; il reprend sa place, et un peu de calme vient enfin permettre de 
continuer Taudience. 

Au milieu du lumulle, M. le procureur-général avait requis, aux ter- 
mes de la loi du 9 septembre, qu'Huber fût immédiatement reconduit 
en prison ; la Cour Tavait ordonné. 

M. le président exige alors l'exécution des ordres de la Cour, et Huber, 
après quelque résistance, sort de l'audience en proférant ces iQots : « Je 
saurai résister à vos tortures. » 

M« ÂRàGO. — Je ne veux pas manquer à la confiance honorable que 
Huber m'avait accordée. Il a été déclaré coupable, je crois ne devoir rien 
dire sur Tapplication de la peine. 

Quant à Annat, je crois devoir rappeler à la Cour que je n'ai pas pré' 
sente de défense; que l'accusation ayant été en quelque sorte abandonnée 
à son égard, j'ai dû me borner à quelques cou rtes observations. 

M. Billard, conseil de mademoiselle Grouvelle, vivement éinu. — 
Un seul mot, M. le président. 

M. LK président , vivement. — Vous n'aver. rien à dire, monsieur. 

M^J. FikVRE. — Je suis abattu, consterné; et puisque les paroles que 
j'ai prononcées pour mademoiselle Grouvelle n*ont pas trouvé grâce au^ 
près du jury, je n'ai rien à dire, si ce n'est que le verdict qu'on vient d'en- 
tendre m'a pénétré d'une profonde douleur, et m'inspire un autre senti- 
ment que je ne veux pas exprimer, mais qu'on doit comprendre. 

M. Billard. — Je jure devant Dieu que mademoiselle Grouvelle est in- 
nocente. 

^ Mademoiselle Grouvelle. — Le jury s'est trompé ; nous sommes tous 
innocents. 

MM®» Hemerdinger et Leblond déclarent n'avoir rien à dire. 

Steuble déclare qu'il demande à être cxmdaimné comme ses amis. 
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Annat , souriant. — Condaranez-moi aussi au maximom de la peine. 

La Cour se retire dan^la chambre du conseil pour délibérer sur Tappli- 
cation de la peine, elle en revient une demi-heure après. 
^ M. LE PRESIDENT. — M. Winghcr, veuillez traduire à Steuble ce qui 
vient d'avoir lieu. 

Mo J. Favre.— Je demande acte de ce qu'il n'a pas été donné , avant le 
délibéré de la Cour, communication à Steuble des réquisitions de M. le 
procureur-général el de l'ordre de M. le président relativement à Huber. 

M. LE PRÉSIDENT. — Mais la traduction va avoir lieu. 

M® Favre. — Je ne pense pas qu'en ce moment cette traduction puisse 
être faite régulièrement. 

M. ÂRAGO. —.Je demande acte... 

M. LE PRÉSIDENT. — Nc mélous pas les incidents, attendez qu'il ait été 
statué sur Tincident soulevé par M' Favre. 

M. Wjngher fait à Steuble la traduction des réquisitions du ministère 
public et de l'ordre de M. le président. 

- W Favre donne lecture de ses conclusions, et Id C&ur lui donne act€ 
du fait qu'il a signalé.^ 

M« Arago. — - Il plaira à la Cour, sauf à elle à déférer le serment, si elle 
le juge à propos, donner acte à la défense de ce que, notamment pendant 
la plaidoirie de M® Favre , un de MM. les jurés a constamment lu le 
journal. 

M. LE PROCUREUR-GÉNÉRAL. -<- De semblables conclusions ne sauraient 
être admiises; nous remarquons que si le fait était vrai , ce que nous nions, 
il fallait en prendre acte au moment où ce fait s*est passé; nous estimons 
donc que la Cour doit repousser ces conclusions par une fin de noii-recevoir. 
M<^ Arago. — Je crois que le fait est. bien facile à constater; et, si la 
Cour interpellait MM. les jurés, celui d'entre eux dont patient nos conclu- 
sions se nommerait lui-même. 

M. LE PRÉSIDENT. — La CouT n'a pas ce droit, et 

M« Favre. — C'est le second juré à droite de M. le chef du jury, et 

M. LE PROCUREUR-GÉNÉRAL. — Nous déclarous que si vous faites con- 
naître le juré auquel vous imputez ce fait, nous prendrons contre vous 
des réquisitions! C'est insulter le jury! Nous saurons mettre un terme à 
un pareil scandale et empêcher de poser ainsi ab irato des conclusions qui 
ne sont inspirées que par le ressentiment que fait naître la déclaration du 
jury. 

M® Favre. -^ Ce n'est pas un insulte faite ab irato et en haine du ver*- 
dict du jury ; je rappelle seulement que monsieur le second juré a lu avec 
affectation un journal. 
M« Arago. — C'était la Presse. 

M® Favre, continuant. — Et qu'il n'a pu prêter l'attention nécessaire <\ 
la discussion. Si je n'ai pas demandé acte du fait , c'est que j*ai craint 
d'indisposer monsieur le second juré. Uya, au surplus, un précédent. 
Dans Taffaire du complot de la rue Saint-Sebastien , la Cour a renvoyé la 
cause à une autre se<ssion , parce que, pendant le débat , un juré lisait le 
journal. £n effet, les débats sont essentiellement viciés par un pareil in- 
cident, surtout quand on était loin de s'attendre à un^ verdict aussi im* 
prévu que celui qui vient d'être prononcé. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je croyais que la déclaration du jury était respec- 
table pour tous, et principalement pour le barreau. Vous auriez dû vou» 
abstenir de cette observation, 

MM®' Hemerdinger et Leblond adhèrent aux conclusions de leurs confrè- 
res. ' ■ 
M» Arago.— M® Teste est-il dans l'audience ? lia vu le fait comme nous. 
M"" Teste , se levant.-- La cour fait-elle une en^piète, M« Ac^go? 
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M. LE PRÉSIDENT. — NoD. 

« l>a cour, après délibération en la chambre du conseil , rend un arrél^ 
qui dit qu'il n'y a lieu soit de donner acte du fait allégué dans les conclu^ 
sions des défenseurs , soit de le vérifier. » 

Acte de Condamiiatloii. 

« La Cour, après avoir entendu M. le procureur général dans ses réqiHr;] 
sitions , et les défenseurs dans leurs observations sur l'application de ù^ 
peine, vu la déclaration du jury, de laquelle il résulte que Huber s'est 
rendu coupable, dans le courant de lHo7, d'un complot concerté entre 

Ï>lusieurs personnes, dont le but était, soit de détruire, soit de changer la 
orme du gouvernement, et que ce complot a été manifesté par des actes 
commis ou commencés pour en faciliter l'exécution , que dès-lors Huber 
s'est rendu coupable du crime prévu et puni par les art. 87 et ^ du code 
pénal ; 

Vu les art. 9 et 10 de la loi du 9 septembre 1835 ; 

La Cour condamne Huber à la peine de la déportation^ et ordonne que 
lecture des débats et de l'arrêt de la Cour sera donnée à Huber, et qu'il 
sera averti qu'il a trois jours pour se pourvoir. 

A l'égard des accusés, Laure Qrouvelle, Steuble et Giraud, considérant 
que de la déclaration du jury il résulte qu'ils se sont rendus coupables d'a- 
voir, en 1837, concerté entre plusieurs personnes une résolution d'agir dont 
le but était de changer ou détruire le gouvernement , sans qu'il y ait eu 
de leur part des actes commis ou commencés pour en faciliter l'exécution; 

Considérant que de la déclaration du jury, il résulte également qu'il y a 
des circonstances atténuantes en faveur de Laure Qrouvelle, Steuble et 
Giraud ; 

Vu les articles 87, 89, 463 et 401 du code pénal ; 

La Cour condamne Laure Grouvelle et Steuble à cinq années d*empri- 
sonnementy et Giraud à trois années de la même peine; 

A l'égard d'Annat, considérant qu'il résulte de la déclaration du jury 
que Annat est coupable de complot, mais qu'il n'y a pas eu de sa part des 
actes commis pour en préparer l'exécution, et qu'il existe des circonstan- 
ces atténuantes ; consiaérant que Annat a été condamné à une peine afHic- 
tive et infamante; 

Vu les article 87, 89 et 56 du Code pénal. 

La Cour condamne Annat à cinq années de prison, 

M. le président, après avoir prononcé cet arrêt , prie M. Wingher d'en 
faire la traduction à âteuble ; quand cette formalité est rempUe, M. le pré- 
sident ajoute : 

Condamnés, vous avez trois jours pour vous pourvoir en cassation con- 
tre l'arrêt que vous venez d'entendre. 

Le même avertissement est répété à Steuble par son interprète. 

iM. i.E PRÉSIDENT. — L'audicuce cst Icvée, faites retirer les condamnés. 

Les gardes entourent le banc où les cpatre condamnés sont restés assis 
pendant ces derniers incidents , tranquilles et causant avec leurs défen- 
seurs. A ce moment suprême, où ils vont être emmenés dans leur prison , 
leurs |)arcnts et leurs amis s'élancent pour les presser une dernière fois 
dans leurs bras ; le frère et deux amis de mademoiselle Grouvellerlui pren- 
nent les mains et l'embrassent; tandis qu'elle les encourage et leur recom- 
mande sa mère, ainsi qu'à tous les défenseurs. La foule se précipite vers 
le banc où est encore assise mademoiselle Grouvelle, et que viennent de 
quitter les autres coiidamnés, mais la force publique s'interpose et empê- 
che d'approcher. 

D'autres agents font évacuer la sall#, et les nombreux assistants s'éloi- 
gnent mornes et sîleneieux. 



N. 



apRocÈs 



DE 



ARMAND LAITY 



DEVANT LA COUR DES PAIRS 



■» 



< f 



Imprimerie de Madame PORTHMANN. 
Rue du llasard-Richciieu, 8. . 



PROCÈIS» 



DE 



ARMAJMD LAITY 

EX - LIEUTENANT D'aKTILLERIE , ANCIEN ÉLÈVE DE 
L*ÉCOLE POLYTECHNIQUE 

accusé 

DEVANT LA COUR DES PAIRS 

Dii rrime^' Attentat contre la sûreté de l'Etat 

COMME AUTEUR DE L'ÉCRIT INTITULÉ : 

Relation historique des Evénements du 30 octobre 1836. — Le 

prince Napoléon à Strasbourg, 

RECUEILLI PAR 

B. SAINT - E DM E, 

AUTEUR DU RÉPERTOIRE GÉNÉRAL DES CAUSES CÉLÈBRES. 



PARIS 

CHEZ ¥jA!irDOII!$ ET^"*, I^IBRAVRE»? 

RUE HAUTEFEUILLE, 14. 

1838 



PROCÈS M ARMAND LAITY. 



FAITS PREUMINAIRES. 



Ui 28 octobre 1836, le prince Napoléon-Louis Bonaparte ar- 
rive à Strasbourg à dix heures du soir. 

Le 29, il voit le colonel Yaudrey, le lieutenant-colonel Par- 
qiiin, tous les officiers sur le dëvouement desquels il croit pou- 
voir compter; il discute avec eux les moyens 'd'entraîner les 
troupes et d'enlever la place. 

Le 30, à cinq heures du matin, le prince se rend au quar- 
tier d'Austerlitz , occupé par le 4« régiment d'artillerie ; il se 
porte ensuite sur le quartier Finkmatt , auprès du 46« de li- 
gne : là on l'arrête, on s'empare de ses officiers^ et tous sont 
conduits à la Prison-rNeuve. 

Dix jours plus tard, lé^prince est exti^ait de sa prison, amené 
à Paris, conduit à Lorient et embarqué sur la frégate i'^n- 
(Iromède pour les Etats-Unis. 

Le 6 janvier 1S37, tes accusés restés au pouvoir de la jus- 
tice : Yaudrey, Laity, Parquin, de Querelles, de Gricourt, 
madame Gordon et de Bruc, comparaissent devant la cour 
d^assises de Strasbourg, et le 18 ils sont tous acquittés et mis 
en liberté. 

Dix-huit mois s'étaient écoulés depuis ces événements lors- 
que, le 16. juin 1838, l'imprimeur Thomassin déposa à la di- 
l'ection de la librairie les deux exemplaires d'usage d'une bro- 
chure de 95 pages, intitulée : Relation historique des événe- 
ments DU MOIS d'octobre 1836. — Le prince Napoléon a Stras- 
bourg ; par Armand Laity, ex-Uentenant d'xu'liUerie^ ancien éUi^c 
de [ Ecole polytechnique. 

Cet écrit renfermait le récit des faits établissant la tentative 
du prince Napoléon-Louis sur Strasboui^, ses causes, ses ré- 
sultats. On pressent- assez qu'il était rMîgé dans ilki esprit 
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d'oppositiôi^ ^ux rapport^ puidios par le gouv^iif^eiàt à l'é- 
poque du ïnoùvemeiit insurFectionnel. 

Ëtait^l possible de considérer cet opuscule comme un do- 
cument historique destiné, avec les pièces officielles^ à éclai- 
rer l'opinion des écrivains ? U p^ait que le ministère en eut 
d'abord la pensée, puisqu'il le laissa circuler librement dans 
le public pendant cinq jours entiers. Mais il se ravisa^ et le 21 
il fit arrêter l'auteur et saisir son œuvre : le supplément au 
Journal du Coiffifli^fç^ j^ ikpii^b iiQÙVf Uê'alli nilieu de la jour- 
née. ' 

A la chambre des pairs, le même jour,' la discussion sur la 
conversion d^la re^tefutintçrro^)puep^^' l'inc^çl^^t çuiyant: 

M. LE PRÉSIDENT. La parole^çy^t 4 ]\f •. le garde des sceaux pour 
une pçmn^unica^ip^ 4}^ gouvçruçfxient. (Mpuvemei^t d'atteu- 
tion). 

yi. LE (^ARi>s Dçs scç^ps; ^nont^e ^ }^ tribuf^eet doi^Yiç lecture 
de l'ordonnance suivante : 

^ I^ouis-Pn^LippE, rpi des Frai^çais, à tQu§ pi:é$eat9 çt à te- 
Qu'jiplut,- 

fi ^|ir. le f apport 4e aptère g^nle des ^peaiix, ministre secré- 
t^rç d'iétat ^u départeipent de U justice et des cultes ; 

« Yu l'art. 28 de la charte (1) qui atuibueà Ici obambre des 
pairs ia çonn^jssançe de^ criines de l^aute trahisop, et des^t- 
tenials ^ la sâreté de l'état ; \ 

« Vu l'art. V"" de la loi du 9 septembre 1835, (2) qui qua- 
U^^ attentat; à )d pureté de l'état la proyocatioa par l'un des 

(i)'Art. !S8 ï>e la charte du 14 août 1830.— La chambre des pairs 
coimait ûeê crimes 9e haate-trahison et des attentats à la sûreté de Té- 
tât^ qai seront définis par une loi. 

,(3) Art. l«r dû la loi du 9 septembre i835.-r-ToQ(d provocation par 
rH^4esmoyen$ énoncés en l-art. l^r de la loi du 17 miii ISld, aux 
cr^mes^ prévus pfir \^s articles 86 et 87 du code pénale soit qu'elle ait 
été ou nou suivie d*<»ffet, est un attentat |l la sûreté de Fétat. 

Si elle a été suivie d^effet^ elle sera punie conformément àFarticle 
premier de la loi du 17 mai 1819. 

Si elle n*a pas été suivie d'effet, elle sera punie de la détention et 
d'tiné amende de lOyOOO fV*. à 50,060 fr. 

Dans Tun comme d^s l'autre cas, elle pourra étve déférée à la 
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moyens énoncé^ eu Tait. l«r delà loi du 17 mai 1819, (1) ou 
crime prévu par F^rt. 87 du code pénal, (2) même lorsque 
cette provocation n'a pas été suivie d'effet ; 

n Attendu qu'un écrit intitule relation historique des évé- 
nements DU 30 octobre 1835y im prince Napoléon a Strasbourg, 
par M. Laity, ex-lieutenan^ d'artillerie , ancien élève de l'E- 
cole polytechnique, commençant par ces mots: Fingt ans 
d^ exil pesaient sur la iéïede ^empereur; et finissant, aux pièces 
justificatives, par ceux-ci : Telle était ma manière de i^oir, pré- 
sente tous les caractères du crime prévu par Fart. V^ de la loi 
du 9 septembre 1835, qualifié attentat'par ledit article ; 

c( Attendu que cet écrit a été publié et distribué ; 

M Nous avpns ordonné et ordonnons ce qui suit : 

(f Art. 1*'. Lacbaoïbre des pairs, constituée en courde jus- 
tice, procédera sans délai au jugement de l'attentat sus- 
énoncé. 

« Art. 2. Elle se conformera, pour l'instruction, aux for- 
mes qui ont été suivies par elles jusqu'à ce jour. 

« Art. 3. Le sieur Franck-Ç^rré, notre procureur général 
près la cour de Paris remplira les fonctions de notre procureur 
général près la cour des pairs. 

« Il sera assisté du sieur Boucly, substitut de potre pî-ocu- 
reur général près la cour de Paris, qui sera chargé de le rem- 
placer en cas d'absence ou d'empêchement. 

(1) Art. l^r de \a loi dOi 17 mai 1819.— Quiconque, soit pa^ des 
discours, des cris ou menaces proférés dans les lieux ou réunions pu 
blics, soit par des écrits, des imprimés, des dessins, des gravures, des 
peinture^ o« emblèmes vendus ou distribués, mis en vente, ou expo- 
sés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards on affi- 
ches exposés aux regards du public, aura provoqué T^utour ou les 
auteurs de toute action qualifiée crime ou délit à la commettre, sera 
réputé complice, et puni comme tel. 

(9) SsiT, 87 da code />^naL— L'attentat ou le complot contre la vie 
ou la personne des membres de la famille rof ^; 

L'attentat ou le complot dont le but sera, 

Soit de détruire ou de changer le gouvernement, ou Tordre de suc- 
cessibilité au trône; t 

Soit d'exciter les citoyens ou habitants à s'armer contre INiolorité 
royale; 

Seraitfpuiiiii4?Uf!aiAe«t%iitori*. ; .u^ ^ 
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H Art. 4. Le garde des archives de la chambre des pairs et 
son adjoint rempliront les fonctions de greffier près notre cour 
des pairs. 

« Notre secrétairc-d'état au département de la justice et 
des cultes est chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

tt Fait au pabis des Tuileries, le 21 juin 1838. 

« Signé Louis-Philippe. 
Par le roi : 

« Le garde dés sceaux ministre secrétaire d'état au dé - 
partenient de la justice et des cultes: Signé Barthe. » 

" (Marques d'étonnement. — Vive agitation). 

M. LE PRÉSIDENT. La cliauibre donne acte de cette présehta - 
tion. Quand la chambre vcut^^lle se constituer en cour de jus- 
tice pour aviser à ce qu'elle doit faire pom' le jugement de 
l'attentat qui lui est déféré ? 

Voix NOMBREUSES. Demain! Demain ! 

M. LE PRESIDENT. Quclquefois, en circonstances semblables, 
la chambre s'est constituée en cour de justice à Tinslant même. 
Je consulte la chambre pour savoir si elle entend se foiti^r à 
rinstantincme en cour de justice. 

La chambre consultée décide qu'elle se formera sur-le- 
champ en cour de justice. 

M. LE PRÉSIDENT. La séaucc cesse d'être publique. 

Il est quatre heures et quart, les huissiers font évacuer les 
tribunes. 

Dans cette séance secrète, M. le procureur général a pré- 
senté le réquisitoire suivant : 



Kéf|ulsltolre de M* le Procureur sénëral* 
Rf^pport fait a la Cour. 

Nous, procureur général nommé par S. M., près la Cour 
des pairs constituée par ordonnance royale, en date de ce 
jour, pour procéder au jugement de l'attentat à'ia sûreté de 
l'Etat commis par la publicatio)) d'un écrit intitulé : ReUuion 
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hiiioritjué des ci>ènemehts du 30 ocloôfv 1836, coiniucnçaiit par 
CCS mots : F'ingt ans tfexil pesaient sur la Jamille de tempe-- 
reur, et finissant aux pièces justificatives par ceux-ci : Telle 
était ma manière de voir ; " 
Avons l'honneur d^exppser et de requérir ce qui suit : 
Au mois d'cictôbre li836, un jeune prince, dcj la famille de 
Napoléon, avait tenté une entreprise qiie fit avorter là fidélité 
de l'armée au moment même où Ton en commença l'exécu- 
iiori. Malgré l'influence que lui donnait son grade et son au- 
torité, un colonel avait à peine réussi à ébranler une faible 
pirtie de son régiment, et la tentative échoua aussitôt que la 
trahison fut proposée à un coi^ps qui n'était pas placé sous les 
ordres de cet officier. 

Cependant, plus de dix-huit mois après cet cvéhelneiit, tm 
des militaires mis en accusation pour y avoir pris part vient 
de publier un écrit destiné en apparence à raconter les détails, 
mais qui n'est en réalité autre chose que le manifeste de ce 
qu'on appelle le parti napoléonien, et qu'une continuelle pro- 
vocation à une nouvelle révolte; on voit, eh effet. Fauteur de 
Cet écrit s'efforcer d'établir la légitimité des droits de Louis- 
Napoléon Bonaparte au trône, comme héritier de la dignité 
impériale, et d'attaquer en même temps ceux que le vœu de 
la nation française et la Charte constitutionrnelle ont conférés 
au roi des Français, offrir Louis Bonaparte aux yeux du peu- 
ple et surtout à ceux de l'armée comme le représentant de. la 
gloire nationale, le médiateur nécessaire des partis, le gardien 
le plus sûr de l'honneur et des intérêts du pays, essayer de le 
rattacher aux factions les plus hostiles au gouvernement du 
roi, en le monti*ant comme agréé par les chefs qu'elles se don- 
nent ou qu'on leur suppose. Suivant l'auteur de cet éerit^ 
Napoléon- Louis Bonaparte serait le défenseur de la cause po- 
pulaire, soutenu par les plus vives sympathies, et assuré de 
l'assentiment et du concours de l'armée ; sa criminelle et té- 
méraire tentative est représentée comme le résultat d'une 
conspiration permanente qu'on glorifie et comme entourée de 
toutes les garanties de succès ; on suppose en sa faveur un 
soulèvement général prêt à éclater; on prétend que la rébel- 
lion ne s'est vu aiTacher que parr un mensonge une victoire 
aussi certaine qu'on la soutient légitime. On saisit enfin cette 
occasion de donner une nouvelle pnMièité aux proclamacièns 



les plus violentes et les plus séditieuseS| après les avoir pré- 
sentées dans le cours du récit comme de nature à entraîner le 
pf^^ple et les soldats. 

Telle est l'analyse succincte de l'écrit déféré à U Cour, U 
est impossible de ne pas y voir 1^ -pfogt^me d'une in- 
surrection nouvelle et la provocation la plus directe à un 
i^U^nMU;^ dans 1^ but de détruire et; de changeir le gouver- 
nement. , 

X^'ayeu çt la glorification de ce complot pennîjjîent ; ce ma- 
xàft^tp l^çé au nom de ce qu'on appeUe h lé|^timité de la 
c^mc ^^pQléoni^pne î cette audace d'hommes qui se procla- 
mant conspirateurs et qui veulent tirer de l'indulgence 
même qu'ils ont rencontrée de nouveaux moy^s de ravi- 
ifCjf leur complot y ces assertions diffamatoires contre la po- 
P^^tion et çQ^tre l'armée, dans laquelle l'auteur du mani- 
feilfç. affirme que sa cause a des adhérents placésî à tous les 
d^^s; 

Toutes ces çi^conjstances donnent au crime prévu par les 
loi^ de septembre un caractère de gravité qui appelait la haute 
iu4dictiQn de la cour des pairs. 

. lie crime dénoncé, on le prouve au plus haut degré dans 
l'f ^semble de l'éçfit, et il se manifeste sp^ialement dans les 
pass^g^ suiya|it^ ; 

. V Lepass^g^ commençant à la page 7 par ces mots : le parti 
^^poléonien, et finissant à lapagell par ceux-ci : petit-fils de 
Xwipératrice ^oséphinfi ; 

%^ Le passa|;e çonomeÀçant à la page 15 par ces mots : par le 
4^mer iç^erciç^ de (a souveraineté nationakjt et finisssant à la 
p^e^37 pap çeuxrci ; gise ks circonstances oyaient mis à sa dis^ 
position i 

3^ La ps^rtie de l'écrit coDuuençant à la page 51 par ces 

mot^ s le prince fit alàr^ signe quil voulait parler , et se termi- 

ntyit, avipint les places justificativesi par ceux-ci % le digne hé- 

riUer de notre grand empereur; 

. 4<' les proclamations qui se trouvent i^ux pages 77 ^ 80, 81 

«t82; 

: d° Le passage commençant à la page 85, par ces mots : dans 
cet état de choses^ et finissant à la page 87, par ceux-ci : ce que 
lajorce seule a détruit / 

..Gx coffâi^éfiÉ, et attendu que la publicAtim dç c«t iciit, 
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imprimé et disUibué, constitue tout à la fois une provoea* 
tion^ non suivie d'effetSi à commettre le crime prévu par 
l'art. 87 du Gode pénal, et une attaque contre le pri^icipe et 
la forme du gouvernement établi par la Charte de 1830, tels 
qu'ils sont définis par> la loi du 29 octoi^e 1830, lesquelles 
provocation et attaque sont qualifiées attentats à la sûreté 
de TEtat, et punies par les art 1 et 5 de la loi du 9 ^ptein- 
brei835; 

Nous, procureur général de S. M., près la coUr dje^p^r^î 
REQ^uÉRONs qu'ihplaise à la Cour i nous donner acte du, con- 
tenu au présent réquisitoire /.portant plaintç contre, Fauteur 
et les complices des attentats ci-dessus spécifiés, lesquels » 
anx termes dçis art. 28 d^ la Charte, 87 du Code pénal, l""^ et 
5 de la loi. 4u 9. ^epiembrq 1§35| soi^t de la compétence de la 
cour des paU'Si 

Ordoi^hïir qi^0, dws. Iç jo.ur, M. le chancelier président 
commettra lui-même p^ désigne^r^ tels de Mj^I» les pairs qu'il 
l^i plaira^ pour, procéder à une JinstructiQ^ contre Aqnand 
L^ity et toi^^utres qui pourraient être i^l^érieur^meat inr 
cujpés ; 

Ordomsîeb que les actes d'instruction cpn[iméncés seront ap- 
portés au greffe de la cour des pairs ; 

Ordonner enfin que la Cour s'assemblera au jour qui sera 
indiqué par M. le c]ba|icelier, pour entendre le rapport de la 
procédure et fajre tous auf^-es a^teaquç la marche de Finstmc- 
tion rendrait i^cess^ire^. 

Fait, en noti^ parquet, à Parid, lé 21 juin 1838. 

Le procureur général du roi^ 

Sifffiéi Franck-Carré. 

Après là lecture de ce réquisitoii^, Ici Cour a rendu l'arrêt 
dont voici le texte :' ' .. ' 

. * • ■ . 

u La Cour des, pairs , . 

u Vu l'ordonnance du roi en date d'aujourd'hui ; 

« Vu l'art. 28 de la chaVte constitutionnelle ; 

tt ViU'ai t. 1 de la loi du 9 septembre 1836 ; 

if Oui le procureur général duirQtQP ses dires et CQAclasions,: 



« Donae acte audit procureur général du dépôt par lui fait, 
stir le bureau de la cour, d'un réquisitoire ren fermant plainte, 
pour attentatà la sûreté de l'Etat , contre l'auteur d'un écrit 
intitulé : Relation historique des ci^énèmcnts du oO octobre 1836, 
le pHnce Napoléon à Strasbourg^ par M. Armand Laity^ cx^lieutc- 
nànt d' artillerie^ ancien clcue de V Ecole polytechnique y commençan t 
par CCS mots : yingt ans d'exil pesaient sur la famille de tempC" 
reur, et finissant par ceux-ci : Telle était ma manière de i*oir ; et 
ses complices s'il y a lieu ; 

' « Ordonne que , par M. le chancelier de France, président 
de la cotir i et par tels dé MM. les pairs qu'il lui plaira com- 
mettre pour l'assister et le remplacer en cas d'empêchement , 
il sera sur le champ procédé à l'instruction du procès , pour 
ladite instruction faite et rapportée , être, parle procureur 
général , requis , et , par la cour, ordonné ce qu'il appartiendra ; 
« Ordonne que les procédures et actes d'instruction déjà 
faits seront apportés sans délai au greffe de la cour; 
*^ « Ordonne pareillement que les citations ou autres actes du 
ministère d'huissier serontfaits par les huissiersdéla chambre; 
« Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence 
duf>rocureur général du roi ; 

« Fait et délibéré au palais de la cour des pairs à Paris , le 
jeudi 21 juin 1838 , en séance secrète , où siégeaient : 

M. le baix>n Pasquier, chancelier de France, président de 
la cour , et MM. le duc de Mortemàrt , le duc de Valentinois, 
le duc de Ghoiseul , le duc de Bi oglie , le duc de Montmorency, 
le marquis de Jaucourt , le comte Klein , le marquis de Sé- 
-monville , le duc de Gastries , le duc delà Trémouille , le mar- 
quis de Louvois , le comte Mole , le comte Ricard , le baron 
Soguier , le marquis de Vérac , le comte de Noé , le duc de 
Massa, le duc Decazes, le comte d'Argout , le comte Raymond, 
cLc Bélanger , le marquis de Dampierre , le baron Mounier , 
le comte Mollicn , le comte Reille , le comte de Sparre , le mar- 
quis de Talhouet, l'amiral comte Truguet,le marquis de 
Pange , le comte Portalis , le duc de Pi*aslin , le duc de Grillon , 
le dtic de Goigny , le comte Siméon , le comte Roy , le comte 
de Tascher, le maréchal comte Molitor, le comte de Breteuil , 
le comte Dejean, le duc de Plaisance, le vicomte Dubouchage, 
le comte de Monlalivet, le duc de Noailles, le marquis de La* 
place, le duc d& La Rochefoucaud, le vicomte de Ségur-Lamoi* 
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gnon I le marquis de Lauriston , le marquis de Brézé , le dite 
dePérigordi le marquis deGriKoà, le marquis Bartliélemy, te 
duc de Bassano, le comte de Bondy, le comte de Gessac, le ba- 
ron Davillier, le comte Gilbert des Voisins, le prince de Beau-- 
vau, le comte deCafarelU, le comte Excdmans> le vice-amiral 
comte Jacob, le comte Philippe dç Ségur, le comte Perregaux , 
le dtic de Grammont-Caderousse , le vicé-amiral comte £mc- 
riau , le baron de Lascoi^s, le comte Roguet, le comte de Là 
Rochefoucauld^ Girod (â|e l'Ain), le baron Athalio, Bessonyle 
président Boyer> Gousip, le baron de Frévitle, Gauthier, le 
comte Heud^Iet , le baron Malouet, le cpmte de Montguyon, 
le baron ThémMrd, Tripier, Yillemain, le baiximZangiacomi^ 
le comte de Haïù, le baion de Mareuil, le comte Aér^uger, le 
comte Guéhéneuc, le comte de Nicolaï, Félix Fdurei ie coïhte 
Daru, le comte Baudrand^ le baron Neigre, le comte de Be^u- 
mont, ktbarcm Brayér, k maréchal comte deLobau^ le baron 
deReinach, le comte de Saint-Cricq, Barthe, le comte d'As* 
torg , de Gasparin, le baron>Brun de YiUeret, de Ga^baicérès> 
le vicomte de Chabot, le couLte Corbineau , le baron Feutrier^ 
le baron Fréteau de Peny,le comte Pernety, le comte de Lu-* 
Riboissière, le marquis de Rochambeau, le vicomte Siméon , 
le comte de Rambuteau,, de BeUeina^^le baron de ItfprogUes, 
le baron Yoysin de Gar^empe , le marquis d'Andîgaé, le 
marquis d'AudiffKét, le comte de Montbyon, le bai^on Bignon, 
le marquis de GhanaleiUe8,,Cbevandier, le baron Darriule, De- 
forest de Quai*tdeyille, le.baronfDupin, le comte Durôsnel, le 
marquis d'Escayrac, de Lauture,le vicomte Harmandd'Aban* 
court, Humann, de K<ératry,le vice-amiral Halgai^ , Mérilhpu, 
le comte deMosbourg, Odiei*, le baron Pelet (de la I^zère) , 
le baron Petit , Poisson, le baron de Schonen , le vicomte Tir- 
let, le vicomte de Milliers du Terrage , le vice-amiral Willao- 
mez,le baron Roliault de Fleury , Laplagne-Barris, Rouillé 
de Fontaine, le vicomte ^ébastiani, le comte Harispe, mem- 
bres de la Cour, assistés de MM. Eugène Cauchy, greffier. en 
chef, et Léon de La Chauvignière, greffier en chef adjoint de 
la cour. 



V % « '" ... ; ; •' .■ ^. 



<4 
irOUVELLES EXTRâlTBS DBS JOURNAUX. 



Un M Jnlii tSM. 

1^ I^ndant -que M. le ministre àeè fixianees^ œbn^it h, tri- 
bune, un huissier est venu lui appoitér tin billet qui lui était 
idressé par un de séê collègues ; aprèè Fàvôit ih , M. Lacave- 
Laplagne ^ évidemment abrégé sbn dikoùrff ^ùr céder là 
tribunô à M. le garde des sceaut , afin satis- ddiifaé^qde Tor- 
donUAnce pût être lue ayant la retraité d'une gt^ûtlé partie de 
MM. iespïdrâ^qui d'habitude ne restent guère àlaVéahte au- 
delà de cinq heures. 

. A la suite Vie la communication feitc par M.; le gârdei-de^-f 
flceatëc , on parlait vaguement dans le couloir dé la chsfAÎbre 
des pairs de la découyertô d'une Conspiration. Noué ne sàv6n's 
si ce bruit est fondé et quel rappor fil peut avoir avec Taf- 
fairedéferée au jugement de la pairie , et nous noud serions 
mâme abstenus de le mentionner sans la circonstance ^e 
voicii 

VetÉ kfotsitte heures et dehiïe , IVI. lé préfet de police est ar- 
rivé ttU palais du Liixemboui%. Il a fait appeler imihéd!ate- 
ment M. le ininistre dé Fîntérieuir iel a eu aVéc lui une tôriti- 
rehce qiii «i dulré plus dé vingt ïnintlteë; à l'issue àë'cëtte 
conféiteneë , M. le préfet de polièe est rèttlonté îmniédîàlé- 
niéfrt à cheval. 

Pi S. M. le chancelier avait proposé k la tb\xt dé nom- 
mer une commission de douze membre^. La ko^ir , jalousé dé' 
c6nëerver son entière' indépendance hut la question de com- 
pétence, a décidé, après avoir entendu les observations de 
MM. de Broglié et Villemain , qu'elle attendrait, sauf le cas 
d'urgence , que l'affaire fût instruite. W. lé chancelier s'est 
alorts adjoint quatre pairs ,'MBt. Decazes , Laplagne «-Barris , de 
Bastard et Girod de l'Àiii , et c'eist sur leur rapport que la tour 
décidera si elle doit se déclarer compétente. 

(Messager du 22 juin. J 

— tt Le prince Louis Napoléon est , dit-on , l'auteur de la 
brochure qui porte le nom de M. Laity , et s'il faut en croire 
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les bi^iiits répandus dànd Paris , il serait disj^sê à compax:aitre 
en personne deyàht la Cour des pairs, àfiii de rendre conipCe 
de toute sa conduite à Stra^ourg. » 

(GHiéttedePlfàAcé). 

» 

*— La Gazette de Carîsruhe du 20 juin nous fournit'aujour- 
d'hui un document fort singulier. 

Le torl«spottdaiit de éfetïéïéoallé lui &rit de Piri»; UWjïiin , 
nous prions qu'on fiissë àttènâôii à cette daté i • • • ' • 

« Une brochure intittilée Èét^èlatiôh ^i iHnefnetiis du 50 oc- 
« ioftre 183è, pat M. À^màùà I^ï^ , ci^^^^îef d^àrtillérie , 
u l'un dièi accnàé^ dans k conspita^dii dé "Strâàbôùf g , a été 
« publiée au]ourd'&tli. dé pam{i&ièt dé 95 pages àv^it à jpéîne 
<( paru qu'il a ^cité ràiténtibA générale , el fort èmt généràr' 
M terHent gu*il d^nnetU ^Ke\i à Uri procès potitiqUe (turie fiàiùé im- 
« poriartce. » " 

D'où vient cette letire qui annonçait, dès le 15 ^ un procès 
dont le secret n'a éclaté que lé ^i !Nou8 Tignorons , mais nous 
savons quë.tèus leâ hommes politiques de l'Allemagne con- 
naissent les relations de corirèspobdances. qui existent entre 
notre cabinet et les feuilles jàrincipales d'outre-Rhin. Nos lec- 
teurs ïé rà|ipellerMt ][>ént^tré qUé lidds à^ns' eu déjà' occa- 
sion de lès entretenir de cette circonstance. 

Par un autre rapprochement non moins merveilleu^ i nous 
remarquons qu^ c est la veille de ,1a date dpnn^. à cette cor- 
^ réspondance que M. de Montalivet prononça 4ans la discus- 
sion relative aux réfugiés les paroles que nous avons eu occa- 
sion dé relever sur les événements de ptrasbpur|; , paroles inat- 
tendues et dont personne ne put s'expliquer l'intention. 

{ùammercc!) 

«*^ Un aideHieH!àiiip âtl thinisti^edè là guerre vient dé pàr^ 
lir pour Strasbourg» aVtec dés instructions spéciales pouï* le 
général cOltnmandant là division. 

(Bon Sens). 

«- Un grand conseil a eu lieu mercredi chez M. Pasquier. 
Les ministres ^et les membres influents de la chambre des pairâi 
y assistaient. Il a duré jusqu'à minuit» La question de com- 
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petcnce dans le procès-hrochure a été longtemps débattue, 
M. Decazes , organe d'une auguste pensée, aurait fait admet- 
tre la compétence comme réfutation du passage delà brochure 
dans lequel le prince Louis-Napoléon déclare que plusieurs 
pairs de? France avaient écrit au roi pour protester contre leur 
nomination de juges du prince. ' 

(Idem.) 

Tout annonce ^ de la part du ministère | l'intention de don- 
ner beaucoup çie solennité à cette affaire. 

U^e.yisite domiciliaire a eu lieu chez MM. le lieutenant- 

général Guillaunije de Vaudoncourt , Belmontet , Saint-Ëdme , 

LandoiS) libraire) rue Hautefeuille, et chez diverses autres pcr- 

sonties que Ton suppose liées avec M. Laity. On assuré que 

JVI. Mauguin est chargé de défendre ce prévenu. 

C'est à tort que plusieurs journaux ont annoncé l'arresta- 
tion de M. Tliomassin , imprimeur de là brochure. Toutefois 
une double visite domiciliaire a été faite chez lui , et Von a 
même saisi ses livres de commerce. 

(Bon Sens,) 

DU 23. 

— On assuré que plus de vingt mandats de comparaître 
sont déjà lancés. ( National ) 

V- La commission judiciaire de la chambre des pairs s'est 
réunie ce matin (22)^ sous la présidence de M. le chanceher , 
pour poser les bases de l'instruction qui Uii est confiée. 

Le lieutenant d'artillerie Laity n'a pas été , ainsi que l'an- 
nonccnt par erreur plusieurs journaux , transféré à la prison 
du Luxembourg ; il est en ce moment encore détenu , au se- 
cret, à la Conciergerie. 

Un très-grand nombre d'exemplaires de la brochure in- 
titulée : Relation ^hi-iiorique des éi^nemcnts du mois doctohn* 
1836. — Z.C prince Napoléon à Strasbourg , a été saisi chez 
plusieurs libraires. ( Gazette des Tribunaux.) 

DU 24. 

*— On assure que dans la visite domiciliaire qui a été f.iito 
chcx M. Laity, lors de son arrestation , on a trouvé le ma- 



nuscrit de la brochure incriminée. On ai^econnu^ dît-on, 
dans cette pièce, l'écriture du jeune Napoléon Bonaparte. 

( Gazelle de France* ) 

•—M. Laity a été conduit hier matin au Luxembourg, 
pour y subir un premier interrogatoire devant la commission 
que s*est adjointe M. Le pt«ésident de la Cour des pairs. 

L'exploration la plus minutieuse a eu lieu depuis deux 
jours dans les chambres des casernes, où les sacs ont été visités, 
afin de saisir des écrits politiques qu'on suppose avoir été 
distribués. Deux officiers d'ordonnance des Tuileries ont pris 
part à cette investigation de police. Un aide-de-camp du mi- 
nistre est parti ce matin pour La Fère. 

Des commissions rogatoires sont envoyées, dit-on , à Stras- 
bourg, à Besançon, à Metz et dans plusieurs autres villes. 

Deux agents soht partis dans la journée pour Châlons-sur- 
Saône et Lyon. 

M« Micu;^! (de Bourges) est chargé de la défense de 
M. Laity. {NalionaL) 

— Les visites domiciliaires ont recommencé ce matin. Le 
docteur Lombard , l'un des prévenus de la conspiration de 
Strasbourg, a vu ses papiers soumis à la plus minutieuse in- 
vestigation Ces recherches n'ont produit aucun résultat. Le 
commissaue de police était porteur d'un mandat d'amener 
qui devait être mis à exécution dans le cas où Ton eût trouvé 
des papiers compromettants. De chez M. Lombard, les 
agents se sont portés chez madame Gordon, arrivée depuis 
deux jours à Paris; cette visite a encore été sans résultat. Le 
commissaire était porteur de trente mandats environ. ï^t& 
perquisitions ont eu lieUf^liier aussi au domicile du marquis 
Beauharnais , vieillard plus qu'octogénaire. 

Une descente a été faite encore chez madame Lamotte , 
libraire, dépositaire de 145 exemplaires de la brochure, qui 
ont été saisis. Madame Lamotte et ses commis ont été assignés 
a comparaître devaiit la Cour des pairs. 

{Ben Sens:) 
2 
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— Lclieulenant Laily,qui depuis deux jours a été transféré 
du secret de la Conciergerie à la prison du Luxembourg , a 
eoniparu ce matin devant la commission d'enquête de la cham- 
bre des pairs , présidée par M. le chancelier Pasquier. 11 y a 
subi un interrogatoire. Précédemment, il avait été extrait de 
sa prison et conduit à son domicile, rue Feydeau, 30, où, 
après une perquisition minutieuse faite en sa présence , on 

' avait saisi divers objets , et notamment son uniforme d'officier 
d'artillerie , un poignard , une paire de pistolets , diverses let- 
tres , un cahier de notes et quelques papiers. Les scellés avaient 
aussi été apposés sur une caisse de trois pieds de long sur deux 
de haut , et contenant des livres, des brochures et quelques 
dessins. 

— Le manuscrit saisi chcz]VI. Laîty n*est pas, assure-t-on, 
de la main du prince Napoléon, mais il a été annoté et corrigé 
par lui. (Siècle.) 

— Samedi , à cinq heures du matin , la police a fajj; une 
descente chez le valet de chambre de M*"* la comtesse La Va- 
lette, et s'est livrée aux plus minutieuses investigations. 

( Constitutionnel . J 

DU 27. 

M'**'^ la comtesse de Lipona a quitté Paris hier. Elle se rend, 
dit-on, à Florence. {Messager.) 

— Le parquet semblait attacher une grande importance à 
savoir si MM. le général Guillaume de Vaudoncourt, Bel- 
montet et Saint-Edme avaient contribué à la distribution 
delà brochure incriminée , et s'ils en avaient déjà répandu dans 
les provinces; On aurait déclaré à M. Delmontet qu'on l'avait 
soupçonné d'être l'auteur ou du moins l'un des inspirateurs 
le$ plus zélés de la brochure, et que c'est pour cela qu'on l'a- 
vaitappelé devant la cour pour obtenir delui desaveux loyaux. 
Il paraît que le gouvernement voulait avoir plus d'un éditeui' 
responsable. Ce n'était pas assez de celui qui avait été mis au 
secret préventivement. On aurait dit encore au même compa- 
rant , qui s'étonnait d'être mis constamment à l'index du 
pouvoir à chaque crise politique , que ses liaisons intimes avec 
le prince Louis-Napoléon devaient nécessairement le rendre 
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toujours suspect. Du reste | dans les conversations qui avaient 
lieu entre messieurs du parquet à travers les interrogatoires, 
il aurait été émis des opinions fort peu édifiantes de la part 
d'agents du pouvoir. L'un des interrogés s*étant montré fort 
surpris de voir que par une faute qu'on ne pouvait s'expliquer 
le ministère avait traduit devant la haute chambre le simple 
récit d'une action insurrectionnelle , qui elle-même n'avait 
été que soumise à la juridiction du jury ;^ on aurait répondu 
qu'il ne fallait pas voir dans ce dernier acte du pouvoir un 
simple procès fait à un délit de presse; que le gouveinemcnt 
avait des informations graves qui l'avaient forcée atteindre 
plus avant en frappant la brochure ; que cette brochiire n'était; 
que la préface d'un complot politique qui en éclatant pouvait 
entraîner les désordres les plus sérieux ; que le gouvernement 
était sur la voie de menées très-coupables ; qu'on cherchait à 
ébranler la fidélité de l'armée ," que l'acte ministériel ré- 
prouvé par toute la presse était une preuve des sentiments 
d'humanité et de prudence qui animaient le pouvoir ; car en 
brisant de prime-abord le ballon d'essai d'une nouvelle in- 
surrection militah'e, on avait coupé court à une tentative 
ultérieure ; qu'une seconde édition du crime à ipain-armée de 
Strasbourg pouvait faire répandre beaucoup de sang cette 
fois, et que c'était se montrer vraiment paternel que 
d'arrêter toutes les démences aveugles et les espérances cou- 
pables qui s'agitaient dans l'ombre. (Courrier. J 

•— Aujourd'hui on nous annonce que deux nouveaux man- 
dats de comparution ont été dirigés contre qui? contre deux 
jeunes dames : l'une est Mme la comtesse de Forget , fille de 
Mme Làvàlette ; l'autre est Mlle Eugénie de Bauharnais. Elles 
ont dû comparaître aujourd'hui pardevàntla commission , et 
on peut jugerdcl'anXiété répandue un instant dans les deux 
familles. Ainsi donc , dans son besoin de complots , le gou- 
vernement s'adresse à tout le monde. Il ne respecte plus ni 
l'âge ni le sexe. 

-r- Toutes les polices de Paris sont 9 dit-on, en mouvement 
depuis deux jours; sur la nouvelle arrivée d'un des départe- 
ments de l'est, que le prince Louis Napoléon a soudainement 
quitté sa résidence } et qu'on a tout lieu de croire qu'il a passé 
leRhitiQUX environs de Nenfbrisaeh pour entrer en France* 
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Le dcguiscinent qu'il a pris a tioinpe la vigilance des autori- 
tés, et Ton pense qu'il est en ce moment à Paris^ attendant le 
jour où il viendra, à ce qu'on croit, réclamer en pleine cour 
des pairs la responsabilité de la brochure du lieutenant 
Laity. {National.) 






La chambre des pairs, constituée en cour de justice^ s'est 

réunie aujourd'hui en comité secret pours'occuper del'aftaire 

Laity. Elle est entrée en délibération à une heure. M. La- 

piagne-Barris, membre de la commission d'instniction, a pré- 
senté le rapport de cette affaire. 

Radportfait à la Cour des pairs par M, Laplagne- Barris ^ Vun da 
commissaires chargés de V instruction du procès à la Cour des pairs 
par ordonnance royale du 21 juin 1838. 



Messsieurs , 



D'après la loi du 9 septembre 1835^ les attentats à la sûreté 
de l'État, définis par ses articles 1, 2 et 5> et. commis par la 
voie de la presse, peuvent être déférés à la chambre des pairs. 

- Près de trois années se sont écoulées depuis la promulga- 
tion de cette loi, et l'on pouvait se féliciter de ce que, dans cet 
intervalle, il n'y ajak eu aucune publication qui présentât au 
gouvernement assez de criminalité, assez de gravité pour re- 
courir à votre haute juridiction. 

- Mais les passions politiques ne sont pas toutes apaisées ; 
vainement le passé a démenti de coupables espérances ; elles 
survivent, chez quelques hommes, à la défaite de leur parti ; 
et notre constitution et notre monarchie peuvent encore être 
en butte à de vives attaques. 

- Une publication récente a été considérée par le gouverne- 
ment comme étant de nature à motiver l'application de l'at- 

ribution de compétence et des dispositions pénales qui résul* 
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lent de la loi précitée. Une ordonnance du roi , en date du 21 
p résent mois, a saisi la chauobredes pairs. 

Nous ayonS| messieurs, à vous rendre compte de l'instruc- 
tion à laquelle il a été procédé par M. le chancelier, en yerlu 
de l'arrêt que vous avez rendu le même jour. 

Le texte entier de l'écrit qui vous est déféré et les circons- 
tances qui se rattachent à son auteur, reportent vos souvenirs 
sur la révolte qui éclata à Strasbourg, le 30 octobre 1836. 
Jusqu'alors, le gouvernement fondé en juillet avait eu à sou- 
tenir une lutte incessante contre deux partis , profondément 
divisés par leur origine et pai* le but définitif qu'ils veulent 
atteindre , mais presque toujours unis pour opérer , comme 
mesure préliminaire, la destruction de nos institutions. Les 
événements de Strasbourg révélèrent l'existence d*un Uoisième 
parti qui venait essayer d'ajouter de nouvelles chances de 
bouleversement pour la patrie, à celles que s'efFor^ient de 
faire naître chaque jour les deux factions qui avaient été, jus- 
qu'à ce moment, seules menaçantes. 

La Cour sait que le prince Louis-Napoléon, saisi au milieu 
des rebelles, dont il dirigeait l'entreprise, fut tobjet fnn acte 
de haute clémence. 

On pouvait espérer que sa reconnaissance lui imposerait , 
dans l'avenir, une ligne de conduite que la raison et la loyauté 
auraient dû lui tracer dans le passé. 

Les hommes qui se dévouèrent au prince Louis, en octobre 
1836 , ont-ils tous renoncé à leurs folles espérances , à leurs 
pernicieux projets? C'est un point sur lequel l'instruction 
actuelle peut fouiiiir quelques lumières. 

François-Armand-Ruppert Laity, prévenu, est un des offi- 
ciers sur leâqueb a pesé , a l'occasion des événements de 
Strasbourg, l'accusation de haute trahisoji. 

Il était lieutenant au corps des pontonniers; ce fut lui qui, 
suivant l'expression dont il s'est servi ( page 57 de sa bro- 
chure)^ enleva ses soldats et marcha à leur tête sur le quartier 
de Finckmatt , au secours du prince qui s'efforçait, mais en 
vain, d'entraîner dans sa rébellion le 46« régiment d'infanterie. 

Après son acquittement, il se rendit à Paris, oii il séjourna 
six semaines. De là, il passa à Lorient , lieu de sa naissance. 
Il y aurait résidé trois mois. Sa démission du grade de lieute- 
nant d'artillerie fut acceptée par Icroi, suivant une lettre ^u 
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ministre de la guerre, du 26 mai 1837. Depuis le mois de 
janvier dernier jusqu'aux derniers jours de mai, il a séjouiné 
à Arenemberg auprès du prince Louis. (Interrogatoires des 
22 et 25 juin. ) 

Vers le milieu de juin, présent mois, une brochure intitu- 
lée : Relation historique des émiements du 30 octobre 1836 ; — /c 
prince Napolé(fii à Strasbourg, par M. Armand Lai ty, ex- 
lieutenant d'artillerie , ancien élève de l'École polytechnique, 
fut répandue avec profusion dans Paris. Des renseignements 
parvenus au gouvernement lui firent connaître que la distri- 
bution de ce même écrit avait lieu dans d'autres villes de 
rance , et il paraissait que nulle part il n'avait été mis en 
vente. 

Le réquisitoire de M. le procureur-général à la Cour des 
pairs fait connaître les motifs puisés dans la teneur dp cet 
imprimé, qui, le 23 juin, déterminèrent la saisie de tous les 
exemplaires qui parent être découverts , par suite de recher- 
ches faites chez l'imprimeur, le sieur Thomassin , demeurant 
rue SaÂnt-Sauveur, n^ 30, et chez d'autres personnes. Huit 
exemplaires seulement furent trouvés chez le sieur Thomas- 
sin : il déclara qu'il avait fait livraison, il y avait quatre ou 
cinq jours, au sieur Laity lui-même, des brochures au nombre 
de cinq mille exemplaires. 

Le même jour , 23 juin , dans une seconde perquisition , 

Thomassin représenta ses livres, qui offraient les mentions 

ui van tes t u Du 11 juin 1838. D. A. Laity, Relation des ét^énc^ 

« ments du 30 octobre 1836; iii-8, 6 feuilles en cicéro, à 7,000 

u exemplaires. » 

A un autie feuillet : « D. A. Laity, 2® tirage à 3,000 ex. de 
« la Relation des éç^énements du 30 octobre 1836. l4 juin. » 

A im troisième feuillet : « Du 14 juin 1838. A. Laity, espèces 
« à valoir, 2,750 fr. » 

L'imprimeur persista à déclarer, nonobstant la mention de 
son livre-journal, qu'il n'avait réellement tiré que 5,000 
exemplaires qui avaient été brochés chez le sieur Perrotet , 
lequel en avait fait la remise, suivant ses ordres, à Laity. 

Ce dernier avait été arrêté, dans la matinée du 21 juin, rue 
Feydeau, n** 30, dans une maison dont le propriétaire donne 
à loyer des appartements meublés. Il y résidait depuis le 
4 juin. Il avait, en entrant dans cette maison , payé pour 
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quinze jouis le prix de son logement , en annonçant qu'il 
croyait ne pas y faire un plus long séjour. Il résulte des dé- 
clarations du portier et de sa femme , que Laity recevait peu 
de visites : le sieur Lombard , qui prend Je titre d'ancien aide- 
de-camp du prince Napoléon, paraissait plus particulièrement 
lié avec Laity, et venait presque tous les jours. 

Le 21 juin , vers dix heures du matin. Lombard se présenta 
à l'hôtel; et, apprenant que Laity avait été arrêté, il demanda 
précipitamment au portier de le laisser monter dans la cham- 
bre , ce qui lui fut refusé. Au moment de l'arrestation , Laity 
dit au portier d'aller en informer M. Félix Desportes, demeu^-. 
rant rue Laffitte, n® 6, qui, sur cet avis, dit, sans témoigner 
d'étonnement : « Je le lui avais bien dit. Eh bien ! je m'occu- 
« perai de lui ce matin. » (Déposition de Soubriez. ) 

Nous devons faire observer à la Cour, ayant de passer à des 
détails qui ont peut-être plus d'importance, que la déclara- 
tion de M. le baron Félix Desportes, ancien préfet, n'est pas 
entièrement d'accord avec celle de Soubriez. Il a dit que, vers 
le 15 ou 18 juin y un jeune homme qu'il ne connaissait pas 
alors , et qui est le sieur Laity , s'était présenté à lui , et lui 
avait apporté des nouvelles et des compliments du prince 
Louis ; qu'il ne fut nullement question entre eux de la publi- 
cation de l'écrit incriminé ; qu'averti par le portier Soubriez 
de l'arrestation de Laity , il n'avait pas tenu le propos rap- 
porté plus haut; qu'il s'était seulement occupé de savoir si le 
prisonnier n'éprouvait pas quelques besoins. 

Laity , dans son second interrogatoire , a déclaré que ses 
relations avec M. Félix Desportes, qu'il avait connu à Paris , 
dataient de plus d'un an. 

Les déclarations du sieur Lombard , qui a été compramis 
dans l'affaire de Strasbourg^ et qui assure qu'il ne s'occupe 
plus de politique et qu'il est tout entier à l'étude de la méde- 
cine , n'ont fourni aucun renseignement utile. La perquisi- 
sition faite chez lui, le 23 juin, n'a produit aucun résultat. 

Le sieur Soubriez a déclaré qu'il n'avait pas vu entrer chez 
Laity des ballots d'imprimés, ni des liasses plus ou moins 
considérables de livres ; qu'une seule fois il avait vu Laity sor- 
tant avec deux paquets de brochures sen^iblables à celle qui a 
été saisie, mais qu'il ne se rendait pas compté de l'instant où 
Laity^avait pu les introduire dans sa chambre. 
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Le brocheur Perrotet, demeurant rue Cassette, 22, avait été 
cbargé par Tliomassin de faire brocher les imprimés. Il a dé- 
claré en avoir reçu dix mille. C'est Laity qui est venu avec un 
commissionnaire demeuré inconnu, chercher à différentes re- 
prises les ballots. Les derniers ont été emportés le dimanche 
17. Laity avait autorisé les ouvriers de Perrotet à conserver 
chacun un exemplaire de la brochure, ce qu'ils n'auraient pas 
fait. L'instruction n'a pas fourni de lumières sur le lieu de 
dépôt de ces brochures^ lieu qui a été sans doute le point de 
départ des distributions. 

On a saisi chez Laity diverses pièces dont il sera ultérieure- 
ment rendu compte, et en outre deux cent six exemplaires de 
la brochure, un billet du sieur Everat, imprimeur, annonçant 
le refus d'imprimer l'écrit: deux notes contenant beaucoup 
de chiffres, et dont une présente, de l'aveu de Laity, des indi- 
cations relatives à la distribution de la brochure. 

Il fut opéré trois autres saisies : ISme de deux cents exem- 
plaires , chez le portier de la maison où logeait Laity. Nous 
ferons connaître plus tard les circonstances de cette saisie. 
Une autre de cent quarante-huit exemplaires chez le sieur 
Landois, libraire, rue Hautefeuille, n. 14. La troisième, de 
30 exemplaires , chez le sieur Saint-Edme, homme de lettres. 

On a vu q^e, le 21 juin, Tliomassin avait déclaré, par deux 
fois, qu'il n'avait livré à I^aily que 5,000 exemplaires. Inter- 
rogé sur mandat de comparution, le lendemain, il reconmil, 
conformément aux énonciations de son livre-jomnal, aux dé- 
clarations de Perrotet et aux aveux de Laity, qu'il avait im- 
primé et livré 10,000 exemplaires, et qu'il en avait reçu le 
prix montant à 4,250 fri 

La note trouvée chez Laity contient notamment les mentions 
suivantes : 

2,800 par porteurs ; 650, Saint-Edme; 400, Toulouse ; 50, 
Blois; 25, Marseille; 100, Belmontet; 100, Laity; 100, le 
général Vaudoncourt ; 50, Féhx Desportes ; 50, Lequet ; 50, 
Thomassin. 

Il y a eu addition d'autres nombres plus élevés ; quelques 
uns des nombres ci-dessus mentionnés sont barrés. 

On a entendu le général de Vaudoncourt, les sieurs Saint- 
Edme et Belmontet. Le premier a déclaré qu'il ne connaissais 
jms Laity; et qu'il p'ayait reca auç^uic brochure. . >. 
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Le sieur Belinontet. homme de lettres, n'a vu Laity que 
deux fois. Il a reçu quatre exemplaires seulement de la bro- 
cliure, et il igaore s'il les a reçus de Laity ou d'un autre. Il 
ajoute que l'écrit ne lui a pas été communiqué avant sa pu- 
blication, et qu'il a même été étonné qu'on ne lui en eût pas 
parlé. 

Le sieur Saint-Edme, aussi homme de lettres, déclare qu'un 
commissionnaire apporta chez lui un paquet d'imprimés, le 
16 juin, et ne put lui dire le nom de la personne qui les en- 
voyait; il y en avait environ cinquante. Il en remit quelques- 
uns à des amis et à des officiers supéi^ieurs attachés au minis- 
tère de la guerre. Il a ouï dire que, le matin même de la sai- 
sie, cette brochure avait été répandue gi-atuitement dans Pa- 
ris ; on lui a cité notamment un porteur qui en distribuait 
dans les lieux publics du quartier de l'Qdéon. 

Deux autres pièces saisies chez Laity peuvent être de na- 
ture à fixer l'attention de la Cour. 

L'une est le manuscrit qui a servi à l'impression. Il contient 
des renvois et des notes marginales en assez grand nombre, 
tracées par d'autres mains que le corps du manuscrit. La com- 
paraison des écritures avait fait penser que plusieurs étaient 
de la main du prince Louis. Laity a effectivement reconnu 
qu'il en était ainsi. Cela paraît s'appliquer notamment à la 
noie première de la page 6 de la brochyre, au passage de la 
page 21 qui conunencé par ces mots: « Le général Lafayette 
reçut le prince, etc. , » et qui se termine à la pag6 22 par ceux- 
ci : a Lorsque le moment sera arrivé. » Un rappojt d'un ex- 
pert-écrivain attribue au prince toutes les notes marginales. 

La seconde pièce est une lettre qui porte sur l'adresse : 
M. Lombard, mais que Laity a déclaré avoir été écrite à lui- 
même par le prince Louis. Elle est ainsi conçue : 

^ «A. , lell juin 1838. 

M Mon cher aini, j'ai clé bien aise de recevoir des nouvel- 
les de votre arrivée, car nous commencions à être inquiets sur 
votre compte. Je suis très-content de ce que vous me dites de 
G., et je me réjouis d'avoir été doublement trompé dans mon 
attente. J'avais bien prévu d'avance qu*il y aurait encore des 
difficultés qu'on ne devine pas toujours de loin ; mais ce qu'il 
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est essentiel que je sache, c'est le maximum àeê peines. Ecri- 
vez-le moi le plus tôt possible. Dites à B. que s'il tiouve des 
pbrases mal rédigées sous le rapport du style, il me fera grand 
plaisir de les rectifier, mais je ne veux pas que cela entraîne la 
moindre modification dans les idées. 

« Dites à A, de ma part, que je ne lui écris pas, parce que 
je l'attends tous les jours, comme il me l'avait promis. 

« Je vous assure que nous éprouvons bien ici le vide de 
votre absence, et surtout l'idée que vous aurez peut-être quel- 
ques contrariétés à subir me fait beaucoup de peine. 

« J'ai reçu une lettre de madame G... Je lui sais bien bon 
gré de son attachement, mais souvent elle fait des rêves de 
Fautre monde et prend du millet pour des perles. 

« Tout le monde ici vous fait faire ses compliments. Rece- 
vez L'assurance de ma sincère amitié. N. 

u Vous trouverez chez M. 269, 1,28, 4 une lettre pour 
vous. 

a Vous auriez bien dû chercher comme adresse un nom plus 
propre. » 

Une autre lettre, qui est signée du prince et datée de Gott- 
lîeben, le 26 mai 1838, est écrite à une dame et a pour objet 
de lui recommander Laity. 

Ce prévenu fut interrogé le 21 juin, dans la soirée, par un 
juge commis par M. le chancelier. Il déclara qu'il était venu 
à Paris pour fahe imprimer l'écrit qui est l'objet des pour- 
suites; qu'il ei^ était l'auteur, qu'il n'y avait point de libraire- 
éditeur. Sur l'observation du juge que « l'ensemble de cette 
« brochure présentait le caractère d'une provocation au ren- 
« versement du gouvernement du roi, et qu'il était inculpé, 
« à raison de sa publication, d'attentat contre la sûreté de 
«« l'état ; » 

Sa réponse fut : « Le délit est évident, et je -me réserve 
« de me défendre devant mes juges , en faisant toutefois 
« observer que la brochure est rédigée en termes inofFensifs. » 

M. le chancelier a fait subir à Laity plusieurs interroga- 
toires. Dans celui du 22 juin, il déclara persister dans ses 
réponses faites la veille. On lui fît remarquer qu'il ne se 
dissimulait pas que la brochure ne fût un délit, et que ce- 
pendant il avait fait tous ses efforts pour h répandre. 3a ré^ 
ponse fut : 
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a Délit si Ton veut 1 Quand j'ai dit que le délit était évi- 
« dent, j'ai voulu dire que l'existence de la brochure était 
« patente ; après cela, je ne veux pas vous empêcher de tiou- 
« ver un délit dans la brochure même ; je vous ferai cepen- 
« dant observer de nouveau qu'elle est rédigée en termes inof- 
« fensifs. » 

Dès sa première comparution devant M. le chancelier, le 
prévenu anmmça qu'il protestait contre la juridiction delà 
Cour des pairs. Il ne donna aucun développement à cette pro- 
testation. 

C'est ici le moment de faire 'connaître à la Cour, avec quel- 
que étendue, les interrogatoires successifs de Laity. 

Le prévenu reconnaît que les dix mille exemplairies qu'il 
avait demandés lui ont été livrés ; qu'il les a distribués eh 
entier, moins ceux qui ont été saisis chez lui (quatre ou six). 
Il en a fait distribuer un grand nombre par des porteurs, et 
il refuse de s'expliquer sur les moyens par lui employés pour 
répandre le surplus. Sur l'indication des 350 exemplaires à 
Saint-Edme, il avoue qu'il les a envoyés ; on lui demande 
quel est ce Saint-Edme, sa réponse est : « Je ne le connai 
pas. On m'a dit de lui envoyer ces imprimés, et je les lui ai 
envoyés. » 

« D. Qui voiis a dit de lui faire cet envoi? — R. Je garde le 
silence là-dessus. 

« Il avoue les distributions à Belmontet, à Laîty, son ne- 
veu ; au général Vaudoncourt, à Félix Desportes. On lui ob- 
jecte qu'il est difficile qu'il ait distribué en si peu de temps 
dix mille exemplaires à Paris. Il répond : « J'en ai envoyé 
beaucoup dans les provinces, de côté et d'autre. 

D, Dans quelles vill^ de province en avez-vous envoyé ? 
— R. Je ne puis répondre à cette question. J'ai publié ma 
brochure ; que je l'aie répandue à mille ou cent mille exem- 
plaires, le délit est le même. 

' « D. Vous n'avez donc pas fait imprimer cette brochure 
jjour la vendre ? — R. Non, monsieur. 

« D. N'en avez-vous pas envoyé à Toulouse partîculière- 
Ai-ent? — R. Non, monsieur. 

« D. N'en avez-vous pas envoyé à Marseille ? — R. Non, 
monsieur. 

« D. CTest qtié jè^ tvouve ces noms sur la noté Sont je vç^us 
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ai. parlé tout-à-riicure. — R. Si ces noms se trouvent ëciits, 
c'est que j'avais l'intention d'en envoyer. Mais pour cela il 
ine fallait trouver des correspondants. Si j'avais pu envoyer 
cette brochure dans toutes les villes et même dans tous les 
villages de France, je l'aurais fait. » 

Le jour où Laity fut arrêté, un individu se présenta à la 
porte de la maison où il logeait et le demanda ; la feuune 
Soubriez ayant dit qu'il n'y était pas, l'inconnu déposa, à la 
liâte, un.paquet de 200 exemplaires de la brochure; en di- 
sant : (t Vous lui remettrez cela. » (Procès-verbal de saisie du 
52 juin). 

Laity» interrogé sur ce fair, a dit qu'il avait envoyé des 
exemplaires à des personnes qui ne le connaissaient pas et 
qu'il ne connaissait pas non plus : m J'ai porté, a-t-il ajouté , 
200 exemplaires chez un général que je n'ai pas trouvé chez, 
lui ; ce sont ces exemplaires qu'on a saisis chez mow » 
Il a refusé de dire le nom de ce général. 
Bans l'interrogatoire du 23 juin, le prévenu déclare que son 
but, en publiant l'écrit incriminé, avait été de faire copnaitre 
l'affaire de Strasbourg telle qu'elle s'était passée ; que tout ce 
que contient la brochure est l'expression de ses opinions. Il 
ajoute que le prince Napoléon est le véritaBle représentant de 
la cause populaire. Après avoir refusé de s'expliquer sur l'al- 
légation aussi offensante que calomnieuse pour l'armée fran- 
çaise, contenue dans la page 10 de l'écrit^ au sujet d'un pré- 
tendu coi^s de troupes qui , colonels et généraux compris , 
aurait attendu en 1832 le duc de Reichstadt, et qui aurait été 
prêt à recevoir même son cousin , s'il eût été porteur d'une 
simple lettre du fils de Napoléon, il répond ainsi qu'il suit 
aux questions qui lui sont adressées : 
, D. A la page 17 de votre broclmre^ en parlant du prestige 
du droit qui n'existe plus en France dans la personne d'un roi, 
d'un seul, et qui ne peut se trouver que dans la volonté de 
tous, vous ajoutez : u Les hommes qui,'en 1830 , ont méconnu 
ce principe, ont trahi nos intérêts les plus sacrés; ils on 1 bâti 
un édifice dont ils ont oublié les fondations. » Ne voyez-vous 
pas que vous attaquez formellement la révolution de juillet 
18^ et le gouvernement qu'elle a fondé? 

R. Je n'attaque pas du tout la révolution de juillet, je la 
l'cspecte autant que qui que ce soit ; je n*aitaque que sep Qon* 
^quenccs. 
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D. Vous attaquez y par conséquent , legouveinement qu'elle 
a fondé ? 

R. Oui y certainement. 

D. A la suite de conversations que vous prêtez, sur ce sujets 
au prince Louis avec plusieurs hommes influents, Vous arrivez 
à dire qu'il ne manque plus à la génération présente qu'une 
occasion solennelle pour fiedre l'application du principe que 
vous posez contre l'existence de ce gouvernement. Alors, dites- 
vous^ alors seulement la grande révolution de 1789 sera ter- 
minée, et vous ajoutez : « Qui pouvait mieux que le prince 
Napoléon aider à l'accomplissement de cette œuvre sociale , 
lui dont le nom est unQ garantie de libellé pour les uns , 
d'ordre pour les autres, et un souvenir de gloire pour tous? » 
Ne voit*on pas dans ces paroles que le prince Louis est l'in- 
strument à l'aide duquel, suivant vos vœux, le gouvernement 
né de la révolution de juillet doit être renversé? 

R. Oui, je crois que le prince est le chef qui convient le 
mieux à la France maintenant. 

D. A la page 19 , après avoir énuméré toutes les révoltes 
qui ont successivement affligé la France, et dont le gouver- 
nement a glorieusement triomphé, vous ajoutez : « Le pouvoir 
se vit chaque jour contraint de chercher sa force dans un 
nouveau sacrifice de nos libertés, et s'il réussit un moment à 
désarmer les partis, il n'en rallia aucun ; ainsi , ce n'était que 
pour obtenir une ti*anquiilité factice qu'il avait compromis la 
dignité de la France en Europe, » Ne voyez- vous pas toute la 
gravité de l'offense qui résulte pour le gouvernement de la 
publication de telles paroles , et en avez«vous bien compris 
toute la portée ? 

R. Je laisse à mes avocats le soin de répondre là-dessus. 

On lui objecte qu'à fa page 21, il introduit le général La- 
fayette, en lui prêtant un langage et des sentiments éminem- 
ment contraires à ceux qu'il a professés et au serment qu'il 
avait prêté au gouvernement de juillet ; qu'il le calomnie 
ainsi sans l'ombre de preuve. Ne voyez-vous pas , ajoute-t- 
on ,,que l'usage que vous faites ici de ce nom est, par l'ascen- 
dant qui ne peut manquer de lui être attribué, une véritable 
provocation à la révolte? 

R. Je ne crois pas, d'abord , calomnier M. de Lafayette. 

.V éri té ne. peut pas être une calomnie. L'fotreyue do^t il 
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est question dans cette brochure a eu réellement lieu à Paris 
en 1833. Il est certain , ensuite , qu'en me servant du nom de 
Lrfayette , c'était un grand appui , un grand soutien que je 
donnais à notre cause ; je ne l'aurais pas fait sans cela. 

Sur d'autres questions qui ont pour but de lui faire remar- 
quer les conséquences funestes que pourraient produire, 
comme provocation à la révolte, ses attaques contre les droits 
que le roi tient du vœu de la nation , ses assertions sur les 
droits du prince Louis ; ses récits sur le plan de révolution or- 
ganisée en 1835 ; sur les vastes moyens dont on disposait pour 
cela ; sur les facilités qui existaient encore , par suite des sen« 
timents du peuple, de l'armée et des hommes les plus influents 
dans les divers partis pour ce grand changement; 

Il nie que le but de sa brochure ait été de provoquer à la 
révolte. Il ajoute : a Tout ce que je puis dire, c'est que cette 
brochure est la relation de faits que je crois exacts , et l'ex- 
pression d'opinions que je crois bonnes et qui sont les 
miennes. » — Et plus loin : 

« Je vous ai déjà dit que j'avais publié cette brochure pour 
éclairer l'opinion sur les événem^ents de Strasbourg. J'y ai 
joint tous les documents nécessaires à l'intelligence des faits: 
tant pis pour le gouvernement s'ils lui sont nuisibles; tant 
mieux pour nous s'ils nous sont avantageux. »' 

Ilaffiime, à l'occasion du tableau présenté aux pages 31 
et 36 , sur les conséquences rapides des succès du prince Louis, 
s'il avait réussi à Strasbourg , et qui ont pour but oïl pour ré- 
sultat de montrer comme toujours imminente et facile une 
insurrection au profit du parti qu'il appelle napoléonien , que 
c'est sa conviction bien sincère qu'il a émise là. 

Au sujet d'un plan qui aurait été coi^çu par le prince Louis 
pour les opérations de la matinée du 30 octobre , on trouve à 
la page 48 ces mots: « Hélas! pourquoi ces idées n'ont-elles 
pas pu avoir leur complète exécution ! 

Laity interix)gé , dit : — Je n'ai rien à répondre ; je ne>puis 
que répéter ce que je dis dans la brochure : « Je regrette bien 
sincèrement que nous n'ayons pas réussi. » 

D. Que vous aycE encore ce regret , soit , si votre conscience 
vous le permet ; mais comment avez-vous pu croire qu'il vous 
fut permis de le publier? — R. Je n'ai rien à répondre. 
' D^ A la page 75 , yoici Tastotion que vous vous permettez ; 
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<( On sait que le jury alsacien » entraîné , non , comme on l'a 
dit , par un sentiment de légalité violée, mais par la sympatbie 
de toute la population poui* la cause napoléonienne , a pro- 
noncé le verdict d'acquittement qui a renversé les doctrinaires 
et ébranlé le gouvernement. » Ainsi ^ prenant sur vous de 
mettre au néant les motifs de légalité qui ont pu entraîner la 
détermination du jury ^ vous lui en prêtez qui réduiraient ce 
jury à n*étre plus que l'expression d'un parti. Vous supposez 
qu'il a9rait menti à tous ses dévoilas pouc servir ce que vous 
appelez la cause napoléonienne? 

R. Oui , M. le président. Je crois le jury alsacien très-par- 
tisan de la légalité ; mais je le crois aussi très-partisan de la 
cause que nous avons défendue à Strasbourg. 

On adresse au prévenu une question sur un passage qui se 
trouve à la page 76 , et dans lequel il énonce qu'en épargnant 
le prince Louis , le roi des Français a été obligé de reconnaître 
en lui la dynastie napoléonienne ; il répond : A propos de dy- 
nastie , c'est de l'histoire. Il y a la dynastie de la branche aî- 
née , comme la dynastie napoléonienne :vces dynasties ne se 
regardent pas comme finies. Et sur une autre question 
ayant le même objet , il dit : Mon Dieu! je ne suis pas très- 
fort sur les dynasties en général : la véritable dynastie pour 
moi est celle qui offre le plus de garantie à la France. 

Laity prétend justifier la publication qu'il a faite , à la suite 
de sa brochure y des proclamations du prince Louis et d'autres 
écrits qui présentent la provocation la plus directe et la plus 
violente à la révolte et au renversement du gouvernement , 
en disant que ces écrits ont déjà été publiés, et qu'il n'y a pas plus 
de délit de sa part, sous ce rapport, que s'il publiait de nou- 
veau les proclama tionâ des Bourbons de 1814 et 1815, ou 
celles de l'empereur à son retour de l'ile d'Elbe. 

Une lettre écrite par le prince à M. Odilon-Ban'ot , le 15 
novembre 1836, a aussi été publiée à la page 85 df la brochure. 
Elle se termine par le passage suivant: 

u Vous voyez 4onc, monsieur, que c'est moi qui les ai sç- 
u duits, entraînés, en leur parlant de tout ce qui pouvait le 
ce plus émouvoir des cœurs français. Ils me parlèrent de leurs 
« serments; je leur rappelai qu'en 1815 ils avaient juréfidë" 
(1 lité k iNapoléoa II ^KA sa dynastie: L'inyasion seulei leur 
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w dis-je, vous a délies de vos serments ? Eh bien ! la force peut 
M rétablir ce que la force seule a détruit. » 

Laity avait, à plusieurs reprises, déclaré qu'il adoptait et 
qu'il considérait comme siennes toutes les opinions émises 
par le prince Louis et manifestées dans l'écrit dont il s'agit au 
procès. On lui fait cette observation : 

«t Ne comprenez«vous pas tout ce que pourrait avoir de 
dangereux, et par conséquent de coupable, l'expoisition d'une 
pareille doctrine, si complètement subversive de la foi qui est 
due au serment , et qui ne tendrait à rien moins qu'à faire 
croire que la fidélité due aux serments les plus sacrés et les 
plus solennels doit disparaître dès la première apparence de 
succès qui serait obtenu pal* une tentative formée contre le 
gouvernement existant ? 

R. M. le président, cette question est précisément celle que 
me fit à Strasbourg le président des assises ; je ne jugeai pas 
alors à propos d'y répondre; aujourd'hui je vous dirai ce que 
tout le monde sait, que les serments sont des singeries, et que 
par conséquent on n'est pas grand scélérat pour les violer. » 

L'écrit qui est l'objet des poursuites a été imprimé en al- 
lemand et publié à Stuttgard, à une époque correspondante 
à celle de sa publication à Paris. Il ne porte pas le nom de 
Laityf Le titre porte ces mots : 

« Par lin témoin oculaire» » 

Le prévenu a déclaré que l'écrit, objet du procès, avait été 
composé par lui sous les yeux du prince, à Areneraberg, que, 
sauf les ] massages qu'il a empruntés à la brochure publiée par 
M. de Persigny, à Londres, et indiqués dans la note pre- 
mière, page 6, et sauf les notes marginales de la main du 
prince, tout le reste est de lui, Laity ; que l'édition allemande 
et l'édition française ont été faites sur deux manuscrits sem- 
blables, dont l'un a été envoyé à Stuttgard ( Laity ne sait pas 
l'allemand). . ^ 

Quant à la lettre du prince, écrite le 11 juin, Laity, en re- 
fusant de nommer les personnes dont il y est fait mention, a 
dit que les lettres quiles désignaient étaient conventionnelles 
et non initiales. Le maximum des' peines dont on parle dans 
cette lettre du 11 juin tenait à la crainte qu'avait le prince qiic 
Laity n'encourût des peines trop graves ; Laity ajoute, à cette 
occasion : a Je ne m'attendais pas précisément à des poursui- 
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tes , mais je savais qu'il y avait des chances pour que je 
[usse poursuivi. » 
îlle est, Messieurs, la relation que nous avons clienlié à 
aussi fidèle que possible, de tout ce que contiennent 
l^^^rrogatoires du prévenu. 

frimeur Thomassin , le libraire handois et la fçniine 
[, son associée, ont été entendus sur mandat de coni- 
I, et sont dès lors au nombre des inculpés; 

^sin affirme qu'il a été de bonne foi, qu'il n'a pas 
Le de l'écrit avant de l'imprimer, et. qu'il ne le con- 
lême pas encore lorsqu'il a été interrogé, 
avons déjà dit que cent quarante-huit exemplaire ii 
îlatton des événements de Strasbourg avaient été saisis 
indois , quoique la femme Lamotte eût déclaré à ceux 
lisaient la perquisition , qu'il n'y en avait que trois dans 
[brairie. Suivant ces deux inculpés , ces imprimés avaient 
apportés chez eux et i^mis à leur commis par des inconnus 
li s'étaient présentés comme venant de la part de l'impri^ 
leur. Ils en auraient vendu huit ou neuf exemplaires. C'e.t 
le seul fait de vente qu'indique la procédure. Landois attii- 
bue le dépôt fait chez lui à sa qualité xl'éditeur de la biogra- 
phie que rédige le sieur Saint-Edme, et dans laquelle se 
trouvait , il y a un an , la* biographie du prince Louis. 

Yotis connaissez maintenant. Messieurs, les résultats de 
l'instruction : elle a eu une marche rapide. La nature de l'af- 
faire a permis d'en agir ainsi. Nous savions que le corps du 
îlit était soirs vos yeux , la brochure ayant été distribuée à 
[ue tous les membres des deux chambres. 
te réquisitoire de M. le procureur-général désigne les 
iges qui sont plus spécialement incriminés. 
Cour aura d'aboixl à s'occuper de la question de compé- 
înce. 

La Cour des pairs, comme tout tribunal, doit y en premier 
lieu , vérifier si les faits qui lui sont déférés rentrent dans ses 
attributions légales et constitutionnelles. D'après la doctrine 
qu'elle a établie dans un arrêt du 21 février 182! , jet qu'elle 
a constamment reproduite dans ses arrêts de compétence ren- 
dus depuis , a il lui appartient , en outre , d'apprécier si les 
M crimes qui lui sont déférés rentrent, par leur gravité et leur 
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« iTfiportance, dans la classe de ceux dont le jugement lui est 
« spécialement réservé. >» 

La Cour aura donc à examiner s'il s'agif seulement d'un 
simple récit historique , publié par un individu isolé , sans 
intention factieuse, sans but coupable, ou si l'écrit objet du 
procès , et qui aurait été concerté avec le chef de l'attentat de 
Strasbourg, n'est pas plutôt le manifeste d'uiy parti qui 
essaierait de renouveler contre le gouvernement constitution- 
nel de la France , par la voie de la presse , une lutte qu'il au- 
rait déjà engagée sans succès par la plus coupable des révoltes 
qu'il travaillait à susciter de nouveau. 

Ces éloges prodigués devant la population et devant l'armée 
à un acte odieux, heureusement presque unique, mais qui est 
demeuré impuni^ à la violation du -serment militaire , à la con- 
duite d'officiers qui ont employé tous leurs efforts à tourner 
contre les lois du pays les armes des soldats dont le roi leur 
avait confié le commandement pour la défense de ces lois ; !e 
parjure préconisé au nom de ce qui a le plus d'empire sur le 
cœur du soldat français, au nom de la liberté, au nom de la 
gloire , au nom des souvenirs de nos victoires ; tout cela , 
Messieurs , ii'est-il pas assez grave pour que l'on ait dû re- 
courir à la juridiction impartiale, mais ferme et puissante de 
la chambre des pairs? L'ensemble de ces faits ne présente-t-il 
pas le caractère de provocation et d'attaque qualifiés d'atten- 
tat par les articles 1 et 6 de la loi du 9 septembre 1835? 

Lorsque vous aurez prononcé sur votre compétence , vous 
aurez à valider la saisie en conformité des articles 8 , 10 et 11 
de la loi du 28 mai 18 19, et à statuer sur les charges qui 
peuvent exister contre les prévenus. 

Après la lecture de ce rapport une discussion s'est établie, 
si la chambre devait ou non se déclarer incompétente. Plu- 
isîeurs orateurs, parmi lesquefs on cite MM. Villémaîn, Cou- 
sin, i)uboiichage,.deBroglîe, se sont, dit-on, prononcés vive- 
ment pour la négative. 

La compétence a été déclarée à une majorité de 133 
contre 19. La mise en accusation a été prononcée à 148 voix 
contre 5. 

A six heures^ la Cour de:^ pairs a rendu Tarrét suivant : 
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Arrêt d'aceusiitlou* 

La Cour des pairs y 

Ouï , dans la séance de ce jour, M. Laplagne-Barris en son 
rapport de l'instruction ordonnée par l'arrêt du 21 de ce 
mois; 

Ouï, dans la même séance le prociueur-général du roi 
dans ses dires et réquisitions , lesquelles réquisitions par lui 
déposées sur le bureau delà Cour et signées de lui, sont ainsi 
conçues : 

u Nous, procureur-général du roi près la Cour des pairs : 

« Vu récrit intitulé Relation historique des éç^énements du 
30 octobre 1836,- commençant par ces mots i Fingt ans d'exil 
pesaient sur la famille de P empereur y et finissant, aux pièces 
justificatives , par ceijx-ci : Telle était ma manière de voir-, 

« Vu les pièces de l'instruction contre François-Armand- 
Ruppert Laity , inculpé de s'être rendu coupable du crime 
d'attentat contre la sûreté de l'Etat , en publiant et distri- 
buant ledit écrit , et contre Louis-Ben jamin-Consts^nt Tho- 
massin, Camille Landois et Juliette-Françoise de Lançay, 
femme Lamotte , inculpés de s'être rendus complices de cet 
attentat, savoir: Tbomassin, en imprimant sciemuieut, et 
Landois et la femme Lamotte, en distribuant l'écrit incrimine ; 

u Attendu que cet écrit, dans son ensemble, présente les 
caractères évidents 1° d'ui^e provocation au crime prévu par 
l'article 87 du Code pénal ; 2® d'une attaque contre le prin- 
cipe et la forme du gouvernement établi par la Charte de 
1830, tels qu'ils sont définis par la loi du 29 novembre 1830 ; 
ladite attaque ayant pour but d'exciter à la destruction du 
gouvernement; que ces caractères se trouvent spécialement 
dans les passages dudit écrit, articulés au premier réquisitoire ; 

« Attendu qu'il n'est pas suffisamment établi que Thomas- 
sin , Landois et la femme Lamotte , aient agi sciemment ; 

« Mais , attendu que des pièces de l'instruction résulte con- 
tre François-Armand-Ruppert Laity prévention suffisamment 
établie d'avoir fait imprimer, publier et distribuer ledit écrit, 
et de s'être ainsi rendu coupable des crimes ci-dessus spécifiés ; 

« Vu les articles 28 de U Charte consti^ul^onnelle , 87 du 
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Code pénal, V' el b^dti la loi d\\ 9 septcinbie 1835, 1^*^ de la 
loi du 17 mai 1819 et i'^ de la loi du 29 novembre 1830 ; 

<c Nous déclarons quiil plaise à la Cour : 

« Se déclarer compétente; 

« Dire qu'il n'y a lieu à suivre contre Tliomassin, Landois 
et femme Lamotte ; 

« Valider les saisies qui ont été faites , et dont les procès- 
verbaux ont été régulièrement notifiés ; 
. u Décerner ordonnance de prise de corps contre François- 
Armand-Ruppert Laity ; 

u Ordonner , en conséquence , la mise en accusation dudit 
inculpé , et le renvoyer devant la Cour , pour y être jugé con- 
formément à la loi. 

u Fait au parquet de la Cour des pairs ^ le jeudi vingt-huit 
juin mil huit cent trente-huit. 

« Le procurcur^géncral du roi, 
« Frakcsl-Carré. » 

Les pièces ayaiit été lues , 

Et après en avoir délibéré , hors la présence du procureur- 
général , 

Vu les artrdeî» 28 de la Charte constitutionnelle, 87 du 
Code pénal, l*"^ et 6 de la loi du 9 septembre 1835 ; 1"^ de la 
loi du 17 mai 1819; 1" de la loi du 29 octobre 1830, 8, 10 
et 1 1 de la loi du 26 mai 1819 ; 

En ce qui touche la question de compétence : 

Attendu que 

1» La provocation par l'un des moyens énoncés en l'art. 1*^*^ 
delà loi du 17 mai 1819, au crime prévu par l'art. 87du 
Code pénal , soit qu'dle ait été ou non suivie d'effet ; 

2'» L'attaque parlc^ mêmes moyens contre le principe ou la 
forme du gouvernement établi par la Charte de 1830, tels 
qu'ils sont définis par la loi du 29 no v. 1830, loi^squ elle a 
pour but d'exciter à la destruction ou au changement du gou- 
vernement, 

Sont rangées par les art. 1^' et 5 de la loi du 9 sept. 1835> 
dans là classe des attentats contre la sûreté de l'Etat et se 
trouvent dès lors comprises dans la disposition de l'art. 28 de 
la Charte constitutionnelle ; 



37 

Atiendu qu'il résulterait des faits énoncés dans le réquisi- 
toire que ces provocation et attaque auraient été commises par' 
l'impression , la publication et la distribution de l'écrit inti- 
tule : Relation historique des éi^énemcnts du 30 ocCbbre 1836 , 
commençant par ces mots : F'ingt ans d^ exil pesaient sur la fa" 
mille 'de P empereur ^ei finissant , avant les pièces justificatives , 
par ceux-ci : Telle était ma manière de foir ; 

Attendu que le mode et les circonslances.de cette publica- 
tion , le grand nombre d'exemplaires gratuitement distribués 
en divers lieux et dans le but ci-dessus indiqué, imprimeraient 
à cet attentat le caractère de gravité qui doit déterminer la 
cour à s'en réserver la connaissance; 

£ii ce qui touche les exemplaires de réctit ci-dessus dési- 
gné , saisis : 

1® Au domicile de Laity , le 21 de ce mois ; 2o au domicile 
de Thomassin , le même jour ; 3^ au domicile deSaint-Edme, 
ledit jour ; 4® au domicile de Soubriez , le 22 du même mois ; 
ô"" au domicile de Landois , le 23 du même mois ; G** enfin , au 
domicile de Marchai , le même jour. 

Attendu que Jesdites saisies ont été régulièrement notifiées 
les 22 et 23 de ce mois. 

Au fond : 

Eu ce qui concerne : 

Thomassin (Louis-Ben jamin-Gons tant) ,. 

Laiidois (Camille) , 

Femme Lamotte (Juliette-Françoise de Lançay). 

Attendu que de l'instruction ne résultent i>as contre eux 
1 lu rges suffisantes de culpabiUté. 

£n ce qui concerne : 

Laity (François-Armand-Ruppert) , 

Attendu que de l'instruction résultent contie lui charges 
sufTisanles de s'être rendu coupable de l'attentat ci-dessus 
qualifié ; 

Grime prévu par les art. 1 et 5 de la loi du 9 sept. J835, 
1 de la loi du 17 mai 1819, 1 delà loi du 29 nov. 1830, 
87 du Code pénal ; * . 

La Cour : v 

Se déclare compétente j - 

Maintient les saisies sus^noacées ; 
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Déclare n'y avoir lieu à suivre à l'égard de Thomassin, Lan- 
dois et femme Lamotte ; 

Ordonne la mise en accusation de François*Armand-Rup- 
pert Lait/ 

Ordonne en conséquence que ledit Laity (François-Armand- 
Kuppert), âgé de viflgt-cinq ans, né à Lorient (Morbihan), de- 
meurant en dernier lieu à Paris, rue Feydeau, n" 30 ; taille 
de J mètre 66 centimètres, cheveux et sourcils blonds, yeux 
grisj nez bien fait, bouche moyenne, menton rond et visage 
i^yaie, 

. Sera pris au corps^t conduit dans telle maison d'arrêt que 
le président de la cour désignera pour servir de maison de 
justice près d'elle; 

Ordonne que le présent arrêt, ainsi que l'acte d'accusation 
dressé en conséquence, seront, à la diligence du procureur- 
général du Roi, notifiés audit accusé ; 

Ordonne que les débats s'ouvriront le lundi 9 juillet pro- 
GJfpiain; 

Ordonne que le présent arrêt sera notifié à la diligence du 
procureur-général du Roi. 

Fait et délibéré au palais de la cour des pairs , à Paris , 
le jeudi 28 juin 1838, en la chambre du conseil» 



— Voici les bruits qui ont transpiré dans le public sur les 
débats qui ont précédé l'arrêt par lequel la cour des pairs 
s'est déclarée compétente: ~^ 

M. de Schonen a pris la parole pour combattre le rapport ; 
il a rappelé qu'il avait combattu les lois de septembre et s'est 
fondé sur des motifs puisés dans la révolution de juillet pour 
soutenir que la chambre ne serait fondée à déclarer sa com- 
pétence que pour des motifs d'une haute gi-avité et consti- 
tuant un véritable danger pour l'existence du gouvernement. 
Il a en conséquence conclu à ce que la cOur renvoyât l'affaire 
devant le jury. M. de Schonen a été combattu par M. Mé- 
rilhou qui, avec un zèle ministériel, a voté pour la déclara- 
lion de compétence. 

M. Pelet (de la Lozère), a pris la parole après lui et a parlé 
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avec convenance et dignité dansle même eâprit que M. Sclio- 
nen. 

M. le général Pelet a voté dans le même sens. 

M. Villemaih a parlé avec une verve et un talent remar- 
quables ; on dit qu'il a produit beaucoup d'efFetsur la cham- 
bre, et qu'ika obtenu les honneurs de la séance. 

M. Cousin a aussi parlé avec talent. Les autres orateurs qui 
se sont prononcés contre la compétence, sont : MM. Bignori, 
Cambacérès, Daru , Gauthier de la Gironde, Perregaux , 
Excelmansi duc de Richelieu, duc de Grillon, marquis de 
Dreux-Brézé, duc de Noailles, vicomte Dubouchage, duc de 
Praslin, la Villegonlier. 

Ont parlé dans le sens opposé : 

M. de Portahs, qui s'est exprimé, 4it-on, avec beaucoup de 
vivacité ; 

M. SaintrAulairej quia motivé son opinion principalement 
sur TefFet que l'affairé de Strasbourg a produit à l'étranger, 
effet qui a été pire, suivant lui, que la perte de quatre ba- 
tailles ; 

M. Séguier^ qui a prononcé un discours anecdo tique ; 

En un M. Pasquier. 

Après une discussion qui a duré deux heures , le scrutin a 
constaté la présence de 152 pairs; ont voté pour la compé- 
tence, 133; contre, 19. La mise en accusation a été pronon- 
cée par 148 voix contre 5. ( Courrier, ) 

— On disait ce soir, que la discussion avait été longue , ani- 
mée, éloquente; on nomiuait MM. Cousin, Pelet (de la 
Lozère) et M. Villemain , comme ayant parlé avec beaucoup 
d'énergie contre la compétence. M. Cousin n'était pas dans la 
même situation que M. Pelet (de la Lozère) et M. Villemain, 
qui ont parlé et voté contre les lois de septembre : M. Cousin 
les à défendues et votées , comme chacun sait. Mais, dans la 
circonstance présente, racc'>rd de ces orateurs tirait une force 
nouvelle de leur différence même d'opinion sur les Jois qu'il 
s'agissait d'appliquer. M. Pelet (de la Lozère) pouvait déve- 
lopper avec la droiture de raison , la modération de caractère 
et la gravité de langage qu'on lui connaît, les motifs qui au- 
raient dii engager le ministère et la Cour à ne point avoir 
recours à des lois d'intimidation dans un temps de concilia- 
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lion et de calme, et à s'abstenir d'appliquer à un délit justl^ 
ciable des tribunaux ordinaires une législalion toute exccp«- 
tîonnelle. M. Villeuiain pouvait plaider encore une fois i:i 
cause du jury, qu'il a si souvent et si éloquemment défendue, 
il pouvait commander , à force d'esprit , de raison , de 
brillant langage et de ctialeweuse éloquence, l'attention de 
la chambre , dont il ne lui était pas donné de changer la con- 
viction ; il pouvait invoquer avec plus de puissance encore 
contre l'application de la loi tout ce qu'il avait dit de fort , 
d'ingénieux , de concluant contre la loi même. M. Cousin ne 
pouvait user des mêmes arguments ; mais il lui était impos- 
sible d'invoquer la jaisou d'état et d'établir victorieusement 
que , si le danger n'était pas , à son avis, dans la loi mcnic, il 
était bien certainement dans le procès; il pouvait faire com- 
prendre à la Cour quelle faute on avait commise en élevant 
un obscur pamphlet au rang d'un attentat ; il pouvait deman- 
der si ce n'était pas donner au prince Louis l'importance d'un 
prétendant sérieux, et à ses amis l'apparence d'un parti , que 
de les poursuivre devant le tribunal qui ne juge que les grands 
conspirateurs , les prétendants et les partis insurgés. M. Cou- 
sin pouvait donner à ces considérations^ qui auraient dû 
rapper , ce nous semble, le gouvernement tout le pren)ier, 
l'autorité de sa parole véhémente, élevée et incisive. 

( Temps. ) 

— Parmi les pairs qui se sont «abstenus de siéger, on cite 
les noms de MM. de Broglle^ Humann et Cliarles Diipin, 

( ConstUittionneL ) 
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Extrait dM pMitoifl-TerlMiux die pev^nlsItlMMi «t 
Intenr^satoirM élrmmmém m Purto et diuMi élIIRé- 
rente» Tille» die Frmee. 

i . 21 juin à midiv — Commissaire de police, Gronffier. 

— Saisie chez M. Laitt, à Paris, rue Feydeau, n<» 30, de 206 
exemplaires de la brochure, d'un petit portefeuiUe en cuir de 
Russie', d'une lettre du prince Napoléon-Laiiù et de différents 
autres papiers. — r M. XÂity, qui avait été extrait de la Pré- ^ 
fecture pour assister à cette saisie, a été cpnduit ensuite.à la 
Conciergerie et mis au secret. 

2. 21 juin à midi et demi. — Commissaire de police. Colin. 

— Saisie chez M. Thomassin, imprimeur, rue Saint-Sauyeuo 
n® 30, de huit exemplaires de la brochure. -— M. Thomassin 
a déclaré avoir tiré 5,000. 

3. 21 juin à 6 h. 1/2 du soir. — Commissaire de police, 
Colin. --- Perquisition inutile chez M. BjELicoirrxT, hcmime de 
lettres, rue Pigale, n» 2. 

4. 21 juin à 7 1|. 1;2 du soir. — Commissaire de police. 
Chauvin. — Saisie chez M. Saint-Edme, homme de lettres, 
rue des Boucheries Saint-Gennain^h* 38, de trente exemplai- 
res de la brochure. 

5. 21 juin à 9 h. 1;2 du soir. -« Commissaire de police, 
Colin. — Reconnaissance du livre journal de M. Thomassin, 
imprimeur : il en résulte que le tirage de la brochure a eu 
lieu à 10,000. 

6. 22 juin à 6 h. du soir. — Commissaire de police, Truy. 
— Perquisition chez MM. Perrottet et Monniot , brocheurs, 
rue Cassette, n^' 22 : sabie de 96 feuilles de défets. 

7. 22 juin à midi. — Commissaire de police. Colin. -— 
Saisie de 200 exemplaires de la brochure chez M. Soubriez, 
concierge delà maison n® 30, rue Feydeau, chez qui ils avaient 
été remis la veille pour M. Laity. 

8. 22 juin. — Commissaire de police, Grouffier. — Perqui- 
sition inutile chez M. le général Guillaume de Yaudoncourt, 
rue de la Madeleine, n^' 3. 

9. 22 juin. — Interrogatoire de M. Thomassin : il a im- 
primé et tiré à 10,000. 

4 
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iO. 22 juin. — Interrogatoire de madame Lamotte, asso- 
ciëfe de M. LâffiMni, libraires, nié HaTitcfeaille, ii« 14 : elle 
igfcore qui a envdyé à son magasin les 145 brochnres saisies 
chez elle et les 9 qu elle avait déjà vendues. 

il. 22 juin. — Interrogatoire de M. Legrand, commis chez 
M. Lanikhs : même déclaration que la précédente. 

12. 22 juin. — Interrogatoire de M. Soubriez ; M. Laity 
' ti loué dans la ifiaison dont il est le concierge, le 4 juin et pour 

ime quinzaine ; il a vu peu de monde et sortait rarement ; 
M. Soubriez ne l'a pas vu introduire les exemplaires trouvés 
' chez lui ; les lettres qu'il a reçues portaient toutes le timbre 
de Paris. 

13. 22 jnin.-^-Gommissairède police, Saint-Lary.<—Pérqui- 
éitions inutites chez tous les libraires de Blois. 

'" i4« 22 juin.-^ Commissaire de policé, Colin.— Saisie de la 
main-courante de M. Landois. 

llf • 23 juin, — ^Commissaire de police, Truy.-^Ayant su que, 
' lé îl, 148 exemplaires de la brochure avaient été saisis 
chez M. Landois et portés au greffé de la Cour des pairs, cet 
idriicicr j^ublic s'est transporté audit greffé, où il a réclamé de 
M;' (!lhàuvin, commis^greffief, la repi*ésentation du paquet 
formé de ces exemplaii*es, l'a étiquette et scellé.— Il parait 
que le paquet avait été enlevé du magasin de M. Landois le 
SI , sans^procës-verbal de saisie, puisque ce procès-verbal n'est 
^'tnt aux pièces signifiées, et que le commissaire Truy a dû 
^légaliser, le 23, l'enlèvement opéré. 

16. 23 juin. — Interrogatoire de M. Landois : mêmes répon- 
: 'iès que celles faites par madame Lamotte. 

" 1*7. 23 juin. — Commissaire de police, Grouffier.— Saisie au 
domicile de M. Laity d'une petite lettre signée Napoléon^ 
Louisy de pistolets et d'effets divers. 

1 8. 23 juin.-^ Commissaire de police, Colln^ Procès-ver- 
l>al d'investigations sur les habitudes, les relations, les occu- 
pations de M. Laitt : il voyait MM. le baron Félix Desportes, 
Te maïquis de Beauharnais, Lomàard, 

10. 23 juin.— Commissaire de police, CôUn. —Saisie chez 
M. Lombard, anciea aidc-de-camp du prince Napotéon^Louis^ 
rue Clément^ n* G, d'une lettre de M. Lait/p 



^ 
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20. 23 juin. —Interrogatoire de M. Lombard : il ignore si 
M. Laity est l'auteur de la brochure. 

21 . 23 juin.— Intentfgatoire de M. Psrrottet : il a livré à 
M. Laity tous les ballots au fur et à mesure de la brochure, 
en plein jow et sans n^stère. 

22. 23 juin. -Commissaire de police, Bruzelin.-^ Perqui- 
sition ches M. llAREeHAL. maitre-d'hôtel de madame la eom- 
tesse La Yallette, me Matignon , n« 10, et aisîe de deux eiem- 
plaires de la brochure. 

25. 23 jmn.*^>>mmis8aire de police, Grouffier.v-Perqui-* 
sition chez madame TeuTeCroaDOif^nieSaint-Honoré, n*373, 
et saisie d'un alphabet en chiffres stënographiés et de yers 
contre le roi Louis-Hiilippe. 

24. ' 23 juin. «^ Interrogatoire de M. et madame SonaaiEz : 
ils produisent leur livre de police et déclarent n'avoir ru ve- 
nir chez M. haùy que MM. le marquis de Beaahatnmsy 
Félix Desportes et Lom^d, 

2B. ^3 jniii. -—Commissaire de police, Colin. — Etiquete à 
l'administration des postes t Laitf a déposé deux exemplaire! 
à l'adiësse du Prince Louis, ou du prince Napoléon, en Suisse. 

26. 23 juin. — Interrogatoire de M. Jamme, commis chez 
M. Thomassin: ne sait rien, et a vu Hl, Laity sans le connat- 
tre. 

2Y. 23 juin» —Rapport de M. Ori^itzr^, expert-écrivain : les 
feuillets du manuscrit sont de la main de M. Laity ^ et les notés 
marginales de la main du prince Napoléon-Louis. 

28. 24 juin. — Commissaire de police, Dourlens. —Perqui- 
sition inutile chez M. Lbgat, traiteur^ rue de Bretagne, n. 35. 

29. 24 juin. — Commissaire de police , Truy* — Perqui- 
sitions inutiles chez MM. l^ Astieb , libraire , rue 5t-Louis , 
au Marais, n. 47; 2<> St-Jorre> libraire, boulevart des Ita- 
liens, n. 7 ; 3° BouAUE, libraire, boulevart des Italiens, n. 10; 
4^ Davvin et Fontaine , libraires , passage des Panoramas , 
p. 35 ; ô<> Ghaumerot, libraire, galop ie^'Orléang^fi. 4 ; O'^Dentu, 
libraira, galerie d'Orléans, n. 13^ 7» Maison, libraire, quai des 
Augustins, n. 29. 

30. 25 juin — Deuxième interrogatoire de M* Landois i il 
« supposé que c'était à cause de sa qualité d'jédiibettr de la 
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Biograp/tic des hommes du jour qu'on lui avait envoyé des 
exemplaires de la brochure. 

31. 25 juin. — Interrogatoire de M. le baron Félix Des- 
i»ORTES : n'a vu M. Laity qu'une fois depuis son ari'ivée à 
Paris y et pendant une demi-heure , et il ne lui a pas parlé de 
la brochure qui a été ensuite publiée. 

32. 25 juin. — Commissaire de police , Truy. — Procès- 
verbal d'investigation au ministère de l'intérieur : M. Tho- 
massin a fait sa déclaration d'impression le 12 juin et de ti- 
rage à 5,000; il a fait le dépôt d'usage en librairie le 15 ; 
l'annonce de la brochure n'a eu lieu dans le Journal général 
de r imprimerie que le 23. 

33. 25 juin. — Commissaire de police, Hémery. —Perqui- 
sitions inutiles faites , à Toulouse , chez les libraires Prunet , 
Cassé, Sénac, Delboy fils, Paya^ Despax^ Rcy^ Dagalier^ Pradel^ 
Gimetei Corne j au bureau de la Gazette du Languedoc^ et dans 
les bureaux des messageries. 

34. 26 juin. — Rapport de M. Simonnin, traducteur-inter- 
prète : Traduction de deux billets de voyageur. 

3^. 26 juin. Interrogatoire de M. Belmoi^tet : A Vu deux 
fois M. Laitjr; a reçu plusiem's exemplaires de la brochure, 
sans savoir qui la lui a envoyée ; il a été étonné qu'on ne lui 
ait pas communiqué le manuscrit. 

36. 26 juin. — Interrogatoire de M. Léguât : Ne connaît 
pas M. Laitf et n'a pas reçii d'exemplaires de la bf ochure. 

37. 26 juin. — Interrogatoire de M. Ledoux, employé chez 
M. Ef^erat , imprimeur ; Il a engagé M. Éverat à ne pas im- 
primer la brochure. 

38. 26 juin. — Interrogatoire de M. le général Guillaume 
DE Vaudoncourt : Ne connaît pas M. Laitj- et n'a pas reçu 
d'exemplaires de la brochure. 

39. 26 juin. — Interrogatoire de M. Forget, étudiant en 
droit, rue Matignon, 10 : a vu M. Laity dans le monde, et n'a 
jamais eu de rapports avec lui ; n'a pas distribué de brochu- 
res ; les deux lettres qu'on lui représente sont de madame la 
baronne de Forgèt, sa mère : l'assignation qui lui a été remi- 
se porte le nom de son père mort depuis plus d'un an. 

' 40. 26 juin. — Interrogatoire de M. B. Saint-Edme : Il ne 
connaît pas M. Laity; p'a reçu qu'une cinquantaine d'exem- 
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piaires de la brochure et non 650; en a distribué une ving- 
taine à des personnes de sa connaissance, particulièrement au 
ministère de la guerre ; suppose que ces exemplaires lui ont été 
envoyés parce qu'il a inséré dans la Biographie des hommes du 
jour la notice du prince Napoléon^Louis ^ et qu'il a publié le 
procès de Strasbourg. 

41. 27 juin.— Interrogatoire de madame Louise-Joséphine 
Laffallêtley baronne de Forget: reconnaît les deux lettres 
qu'elle a écrites à M. Laiiy; a reçu de lui quelques brochures 
et les a distribuées. 

42. 27 juin.— Interrogatoire de mademoiselle Hortense de 
Beau HARNAIS : reconnaît le billet qu'elle a écrit à M. Laiiy^Qxxv 
lui demander quelques brochures, qu'il lui a envoyées et 
qu'elle a données à des amis ; n'a vu M. Lcùty qu'une fois. 

45. 28 juin -—Rapport de MM. Oudarl et Chemlier: ils 
n'ont pu reconnaître les tracés au crayon, puis surchargés, 
tracés qui existent sur un des feuillets du portefeuille de 
M. iMity. 

44. 28 juin.^— Commissaire central de police, Marlot, agis- 
sant en vertu d'une dépêche télégraphique. — Perquisitions 
faites à la direction des postes, dans tous les bureaux de dili*- 
gences, chez tous leis libraires, dans tous les cabinets littérai- 
res de Marseille. M. Marlot déclare qu'il n'a pu découvrir au- 
cun exemplaire de ^imprimé saisi et déféré à la Chambre des 
Pairs comme incendiaire et séditieux. Il ajoute que si ïexpcdi'^ 
lion annoncée de 26 exemplaires s' est réellement effectuée , fenpoi 
aura été fait inditfiduellement aux gens connus par leurs princi" 
pcs démagogiques. 

45. 4 juillet. — Commissaire de police. Brade, employé à 
AçaUon. — Saisie de deux exemplaires, l'un chez Guillocx^ 
teinturier, l'autre chez mademoiselle Reposbur, ouvrière. 
Tous deux avaient trouvé ces brochures dans la rue pendant 
lanuit. — M. Brade affirme un fait incroyable, et que nous 
rapportons dans les termes dont il s'est seiTi : Aucun de ces 
exemplaires w'ont été mouillés, i^u que pendant toute la soirée ilj 
aidait plu avec cdfondance. 

46. 4 juillet. — Même commissaire de police de la ville d'A- 
vallon. — Saisie d'une brochure chez le cordonnier Tenadet, 
qui la tenait du Toitmier Jouhlin, lequel l'avait trouvée dans 
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son tombeieau.'^ M. Brade n'a opéré cette saisie que le 4, 
^ttoiqu'il se fût présenté ches Tenadcly dit son procès-verbal , 
ib^iài keares du ianlôt. 



Acte éi'ii^ciMMittoii^^ 

' • Yoici le texte de Tacte d'accusation tel qu'il a été signifié à 

«c Le procureijuvgéiiéral du roi près la GoUr des pairs* 
« Ytt Fan^ét d'accusation rendu le 28 de ce mois parla Cour 
des pàirSi contre le nommé François-Armand-Ruppert Laity^ 
â^ de yingt^inq ans, ancien officier d'artillerie, né à Lorient 
(Morbihan), logé à Paris, rue Feydeau, 30; 

' '« fttpose que des pièces de rtnstrttction résultent les faits 
sttiirants : 

> cfJn écrit répandu avec profusion dans Paris, vers le nii- 
Um de USè mois, a dû fixer aussitôt l'attention du gouverne- 
ment, non-seulement parce que sa publication paraissait 
celwtiitter un crime prévu et l'éprimé par les lois, mais encore 
pttCè qu'il* présentait le caractère d'un manifeste insolent 
lancé par un parti qui né dissimulait ni ses espérances ni son 
bét 

'à Qet écrit était intitulé t Relation historique des Mnements du. 
80«e«6Àr» 1S96; -^ k prince Napoléon à Strasbourg. H portait, 
conune nom d'auteur, celui du sieur Armand Laity, ex*lieu- 
iàma d'artillerie, l'un des officiers qui a^étaient laissés en- 
Mituet' dans la criminelle et téméraire entreprise tentée à 
SmdMmrg, en 1836, par Gharles^Louis-Napoléon Bonaparte. 

> C'était donc l'un des conspirateurs qui publiait l'apologie 
de la conspiration ; car, malgré l'issue du procès dans lequel 
il a été compromis, on ne peut hésiter à désigner ainsi 
llKNMfte qui avoue hautement la part qu'il a prise à la ré- 
volte, et qui, en attribuant à la feitalité la prompte répression 
d'une tentative insensée , manifeste clairement pour l'avenir 
l'eqpoir d'une meilleure fortune. 
;^ M Le 21' juin, Laity fut airété; le même jour on saisit chez 
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lui 206 exemplaires de l'ouvrage lucriimné. On en a saisi de- 
puis 2 exemplaires chez un sieur Maréchal, 30 chez le sieur 
Saint-Edme, 148 chez un libraire auquel un individu resté' 
inconnu les avait remis pour les vendre, 8 chez le sieur Tlio-: 
massin, imprimeur, des presses duquel l'écrit était sprti , eii 
200 chez le portier de la maison dans laquelle demeure Laity. 
Une note trouvée dans les papiers de ce dernier paraissait in-, 
diquer que plusieurs autres personnes avaient aussi reçu une* 
plus ou moins grande quantité d'exemplaires de cette même 
brochure. Mais des perquisitions faites au domicile de ces. 
personnes n'ont produit aucun résultat. Quelques-unes ont 
reconnu avoir eu un certain nombre d'exemplaires en leur 
possession et en avoir distribué à leurs ami^ ; les autres ont 
prétendu n'en avoir pas reçu, et sâ sont trouvées à cet égard 
en contradiction avec l'accusé lui-même* 

Quoi qu'il en soit, il résulte de la déposition pt d^ livres de, 
l'imprimeur, ^contraires sur ce .point à la déçl^X9t;ion qu'il 
avait faite au bureau de la Ubrairie, que l'écrit du sieur Laity 
a été tiré à 10,000 exemplaires. Le brocheur /confirma la vé- 
rité de ce chiffre, et Laity reconnaît que les 10^000 e^emplaii^S) 
lui ont été Uvrés, et qu'il les a tous distribués gratuitemctU, 
à l'exx^eption des 206 qui ont été trouvés chez InL Quant aux 
200 saisis chez son portier, ils oi^t ét4 appo|:tés depuis l'arresn 
tation de l'accusé, par un inconpuqui prqbablçu^ent les avait 
reçus pour les distribuer, et que les reçhe4:çhe3 delà ji^sticc o(itf 
inquiété. 

« €e n'est pas seulement à Pari^ que cet ouvrage a été 
répandu, les notes de Laity indiquent qu'il pu a été expédia 
dans divers départements et notamment à Toulouse , à Blois 
et à Marseille, des quantités plu^ QU moins considérables 
d'exemplaires. On sait aussi qu'Ai en a envoyé à Strasbourg. 
Laity, sans vouloir indiquer les moyens employés pour la dis- 
tribution, ni les Ueux différents où elle s'^estjéte;>due, convienf; 
qu'il en a fait colporter dans Paris un grajid nombrq d'exemr 
plaires, et qu'il en a envoyé en province de côté et d'autre* 
11 aurait voulu^ dit-il, en faire parvenir danstout^^ les ailles 
et dans tous les villages. On ajoutera enfin que cet écrit a été 
traduit en langue allemande, et impvimé à Stuttgard par les 
soins de ceux qui en ont préparé en France la publication. 
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« Il est important de remarquer la rapidité arec laquelle 
s'est effectuée cette distribution de dix mille exemplaires. C'est 
le 17 juin seulement que les dernières livraisons ont été faites. 
Les premières n'avaient eu lieu que le 14 ou le 15 du même 
mois, et| le 21 , Laity n'avait plus en sa possession que 206 
exemplaires* Il serait impossible, comme on lui a fait remar- 
quer dans un de ses interrogatoires, que cette distribution eût 
pu être complétée dans un si court intervalle, s'il n'avait pas 
ëlé établi en diffiârentes mains des dépôts dont chacun deve- 
nait le centre d'une distribution partielle. Une note écrite par 
Taccusé, et saisie dans ses papiers, semble confirmer cette in- 
duction ; mais il a refusé de s'expliquer sur ce point, et l'ins- 
truction n'a pas pu recueillir de plus précises indications.il 
n'a pas voulu faire connaître non plus à quelle source ont^té 
puisés les fonds avec lesquels ont été soldées les dépenses de 
l'impression et de la publication, et ce refus suffit poinr éta- 
iUt qu'il n'y a pas seulement employé ses Êicultés person- 
nelles. 

« Déjà Ces circonstances conduisent à penser que la puUi- 
'Câtîon de Fouvrage déféré à la Cour ne peut être considérée 
- cdmme le fait individuel d'un écrivain qui expnme, à ses 
risques et périls, ses opinions et ses sentiments. C'est Laity 
qm a composé, en grande partie du moins, cet écrit et qui 
Fa fait imprimer; c'est à lui que les exemplaires ont été 
litres; mais ni la pensée, ni l'exécution de cette manifestation 
coupable ne doivent lui être exclusivement attribuées. 
'■ « AfHrès son acquittement à Strasbourg, Armand Laity 
était venu passer quelques semaines à Paris , et s'était ensuite 
retiré à Lorient , son pays natal. La démission par lui donnée 
du grade d'officier d'artiHerie a été acceptée le 26 mai 1837. 
Plus tard, il a été rejoindre en Suisse Louis-Napoléon, et , 
dépuis le moisde janvier dernier,ilhabitaitavec lui à Arenem- 
beiig; c'est là, c'est sous les yeux de l'homme à la fortune 
duquel il s'était si maUbeureusement associé à Strasbourg , 
qu'il a composé l'ouvrage qui l'amène devant la Cour; Le 
iiiaiiuscrit«a été saisi ; il porte des corrections et des notes qui 
émanent de Louis-Napoléon. Laity ne cherche pas à le cacher, 
et il convient même que d'autres passages encore peuvent 
appariffiîr gu chef qu'il s'est donné* ^ 
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<; On a saisi en la possession de Faccusé une lettre qui 
n'est signée que de la lettre N., mais qu'il reconnaît lui avoir 
été écrite par Louis-Napoléon. Elle est datée du 11 juin; on 
y lit ce qui 'suit : « J'ai été bien aise de recevoir des nouvelles 
(( de votre arrivée ; car nous conunencions à être inquiets 
« sur votre compte. Je suis très-content de ce que vous me 
(c dites de G., et je me réjouis d'avoir été doublement trompé 
a dans mon attente. J'avais bien prévu d'avance qu'il y au- 
« rait encore des difficultés qu'on ne devine pas toujours de 
<i loin. Mais ce qu'il est essentiel que je sache, c'est le maxi- 
« 2num des peines. Ecrivez-le moi le plus tôt possible. Dites à 
(( B. que s'il trouve des phrases mal rédigées sous le rapport 
« du style y il me fera grand plaisir de les rectifier; mais je ne 
<t veux pas que cela entraîne la moindre modification dans 
« les idées... Vous trouverez chez M. 369, 1, 28^ 4> une lettre 
« pour vous 

« Cette lettre se rapporte évidemment, et Laity n'en dis- 
convient pas , à la publication de l'ouvrage incriminé. Ellç 
établit d'abord que Louis-Napoléon et son agent ne se dissi- 
mulaient ni l'un ni l'autre le péril auquel on s'exposait en 
publiant cet écrit , et les répressions qu'on pouvait encourir. 
Il fallait donc qu'ils y attachassent un intérêt assez puissant 
et des espérances assez élevées pour se porter à braver les 
conséquences de la publication. Cette même lettre vient en- 
core à l'appui des notes du manuscrit, pour prouver que , 
relativement, du moins, au fond des choses, l'écrit a reçu 
Tapprobation de Louis-Napoléon ; qu'il s'en est approprié les 
idées , qu'il en a calculé la portée et que la publication s'ef- 
fectue, sous son autorité, dans un intérêt et dans des vues 
dont il veut rester l'arbitre suprême. Ajoutons que, dans 
cette missive , des lettres conventionnelles et une, série de 
cliilTies employés pour désigner les personnes dont on parle , 
annoncent des mesures prises à l'avance pour une correspon- 
dance compromettante et qui exige le mystère. 

(( Ainsi, lorsqu'il quittait le château d'AreQemberg et Louis- 
Napoléon , dans le seul but de venir à Paris faire imprimer 
la relation des événements de Strasbourg ; lorsqu'il faisait 
cette publication à l'aide de fonds qui lui étaient fournis; 
lorsqu'il distribuait gratuitçnieut dix mille exemplaires de cet 
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écrit , Armand Laity n'agissait pas sous la seule inspiration 
de ses opinions et de ses sentiments personnels: c'était l'agent 
accrédité d'un jeune homme qui avait déjà essayé de se faii e 
chef de parti , et de s'ouvrir , par une sédition militaire , un 
chemin vers l'empire. 

u On se rappelle cette aventureuse tentative de Strasbourg 
et sa prompte répression. La France n'en fut pas émue comme 
d*un danger qui liaenaçât le trône élevé en juillet et les insti- 
tutions sur lesquelles il s'appuie, car elle est sûre d'elle^nême 
et sait bien qu'il n'appartient à personne de dominer malgré 
elle ses destinées ; mais elle déplora que des officiers français 
eussent violé le plus sacré de leurs devoirs, en appelant à la 
révolte les soldats placés sous leurs ordres ; elle s'affligea en 
pensant que cette trahison aurait pu forcer des mains fran- 
çaises à répandre le sang français ; elle regretta qu'un grand 
nom et de glorieux souvenirs eussent été au service d'une 
sédition sans portée et d'une ambition sans titre. 
' « Et c'est dix-huit mois après cette malhçureusc agi'ession 
qu'on renouvelle à Paris, par la voie de la presse, ce qu'on 
avait tenté à Strasbourg par celle des armes. Une raj^de ana- 
lyse de l'écrit déféré à la cour des pairs suffira pour en faire 
ressortir le caractère et le but. La première pensée qui préoc- 
cupe l'auteur de cet écrit, c'est celle de conquérir, pour ce qu'il 
appelle le parti napoléonien et pour l'homme qu'il en pro- 
clame le chef, une consistance que l'opinion leur refuse et que 
ne leur donnerait certainement pas l'événement de Stras- 
bourg raconté dans sa vérité. A la place d'une sédition tentée 
par quelques officiers qui ont abusé de leurs grades pour en- 
traîner un petit nombre de soldats égarés, et dont les efforts 
ont promptemet échoué, on suppose l'exécution d'une entre- 
prise longuement méditée, déterminée par de graves investi- 
gations sur Tétat de la France, et dont les chances de succès, 
froidement pesées, n'ont été détruites que par une inconceva- 
ble fatalité ; on ne craint pas d'affirmer l'existence d'un parti 
qui a dans le pays de profondes racines ; qui^ dès l'année 1 832 , 
était maître d'un corps d'armée tout entier, dont les chefs 
comme les soldats lui appartenaient, et qui, forcé d'ajourner 
ses espérances, n'a pas cessé de préparer ses moyens d'action 
et son jour de victoire. 
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« Ce parti é^t, suivant l'auteur de l'écrit, le seul et vrai tu- 
teur de la cause populaire, cette pupille banale de toutes les 
ambitions ; Louis Napoléon en est le représentant. Ceat le lé- 
gitime héritier de la dignité impériale. On appuie ses droits 
sur les votes qui ont fondé en l'an 12 l'empire héréditaire, en 
faisant abstraction des temps, des faits et des actes qui ont été, 
depuis cette époque, la réalité de notre histoire; et on ne 
craint pas de présenter l'établissement de 1830 comme une 
trahison envers les intérêts les plus sacrés du pays. 

<( Au soutien de cette légitimité exhumée, dans laquelle on 
se plaît à montrer une garante de liberté pour le9 uns^ d'or- 
dre pour les autres, et un souvenir de gloire pour tous, on 
appelle le principe de la souveraineté populaire, les sympa- 
thies de l'armée, l'assentiment unanime des partis, et, pour 
ne rien oublier, l'approbation des cours étrangères. D'une 
part, on calomnie le gouvernement du roi, en affirmant qu'il 
n'a acheté le repos à l'intérieur qu'au prix des libertés du pays, 
et la paix à l'extérieur qu'au prix de sa dignité ; et, de l'au- 
tre, on s'efforce de faire croire que Louis Napoléon concilie- 
rait facilement la force et la stabilité du pouvoir avec les li- 
bertés populaii'es les plus étendues ; que toutes les factions 
aujourd'hui hostiles s'empresseraient, soudainement calmées, 
de 8G rallier à sa voix, et que son avènement ne troublerait 
pas le repos de l'Europe ; on rapporte la conversation ou les 
correspondances qu'ils auraient eues avec des hommes dont 
on suppose que le nom peut faire autorité dans les partis, et 
Ton en induit des promesses de concours ou du moins de neu- 
tralité bienveillante. Que dirons-nous enfin ? aprèis avoir hau- 
tement proclamé que Louis Napoléon est assuré des sympa- 
thies populaires, de l'assentiment de l'armée, on suppose que 
des hommes considérables l'appellent au secours de la France 
fatiguée d'un état précaire et menacée de bouleversements, 
u Son grand nom, ses opinions, son caractère, font voir en lui 
« le point de ralliement de la cause populaire. Qu'il se trouve 
« prêt à agir lorsque le temps sera venu, ses amis ne lui man- 
« queront pas. », 

» Telle est l'avant-scène que consti uit pour le dmme de 
Strasbourg l'auteur de l'écrit dénoncé , telle est la position 
qu'il fait au prince avant sa rencontie avec le colonel Vau- 
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drey ; c'est ainsi qu'il croit parvenir à donner de l'importance 
au parti napoléonien, à son chef avoué, et à la malheureuse 
entreprise par laquelle il s'est révélé. A l'entendre , Louis 
Napoléon pouvait, avec raison , croire qu'il lui suffirait de se 
présenter devant la garnison de Strasbourg pour l'entraîner 
dans sa cause , marcher avec elle sur Paris , soulever partout 
sur son passage la population et les troupes, et opérer en peu 
de jours une grande révolution. 

M On aura de la peine à comprendre l'audace , nous ne 
voulons pas dire l'extravagance , de ces assertions. Plus est 
grand le nom de Napoléon , plus est lumineuse la trace que 
son passage a laissée, moins il semble possible qu'on ose af- 
fecter son héritage et revendiquer conune sien le £Eu:deau de 
sa gloire. Cette témérité excitera-t-elle toutefois plus de sur- 
prise que cette profonde intelligence de la situation , des be- 
soins et. des intérêts actuels du pays , et cet anachronisme 
d'une insurrection prétorienne au milieu d'un peuple qui , 
sans déposer son épée , a placé dans son blason les tables de 
la loi , et dont la civilisation grandit chaque jour par les arts 
et les conquêtes de la paix? 

» Mais il ne s'agit pas d'entreprendre ici l'inutile réfuta- 
tion, ni des aperçus de l'auteur de l'écrit dénoncé^ ni des faits 
sur lesquels il les appuie. Ce qu'il importe d'établir, c'est 
l'existence des attentats dont il est accusé , et il suffit , pour 
atteindre ce but, de rapprocher du texte de la loi le texte de 
son ouvrage. Quelle provocation à la destruction et au chan- 
. gçment du gouvernement établi peut être plus directe et plus 
formelle que celle qui résulte d'un écrit où l'on propose ou- 
vertement un autre gouvernement comme méritant seul les 
sympathies de la nation et de l'armée, comme pouvant seul 
devenir le tuteur des intérêts et le gardien de la dignité du 
pays , comme soutenu par un parti puissant , comme devant 
être' accueilli par un assentiment unanime? Ou ti'ouver jamais 
une attaque explicite contre le principe et la forme du gou* 
vernement fondé en 1830, et l'intention manifeste de donner 
à cette attaque la portée nécessaire pour exciter à la destruc- 
tion ou au changement de ce gouvernement, si ce n'est dans 
un écrit où l'on oppose , au droit du roi que la nation s'est 
donné par un contrat solennel, les dioits surannés d'une 
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autre dynastie élevée par un grand homme, et morte tout 
entière avec lui? ' 

» Au reste , ces attaques contre le gouvernement fondé en 
juillet, ces vœux d'une révolution qui appelle au trône Louis 
Napoléon, ne sont pas niés par Laity. Lorsque, dans un pre* 
mier interrogatoire, on lui avait fait connaître les caractères 
légaux de l'attentat qui lui était imputés, il avait répondu : 
« Le délit est évident; je me réserve de me défendre devant 
» mes juges, en faisant observer toutefois que la brochure 
» est rédigée en termes inoffensifs. » Plus tard , il a expliqué 
qu'en faisant cette réponse il avait seulement voulu dire que 
l'existence de la brochure était patente. Mais, dans un autre 
interrogatoire, il reconnaît qu'il attaque , par son écrit, le 
gouvernement fondé en juillet, et qu'il y exprime l'opinion 
que le prince Louis Napoléon est le chef qui convient le mieux 
à la France. 

» Ainsi donc , dans cette première partie de son écrit , Ar- 
mand Laity s'est rendu coupable des attentats qui lui sont 
reprochés ; le reste est consacré au récit de l'événement de 
Strasbourg et aux faits qui l'ont suivi. Dans ce récit constam- 
ment apologétique, il s'attaque surtout à présenter la révolte 
comme ayant toujours été appuyée par les sentiments des 
soldats et lea dispositions du peuple. Pour en arrêter les con- 
séquences , il a fallu , selon lui , recourir au mensonge : la fa- 
talité seule a fait échouer l'entreprise ; les officiers mêmes qui 
restaient fidèles à leur devoir ne le faisaient qu'à regret et en 
combattant leurs secrètes afifections; il se vante d'avoir enlevé 
lui-même au profit de la révolte les pontonniers placés sous 
ses ordres. 

» Il représente ensuite le gouvernement comme frappé de 
consternation par la nouvelle de ces attentats ; il attribue à 
la peur^ à l'impassibilité de garder le prince en France et de 
l'y faire juger, l'acte de clémence inspiré par le sentiment de 
respect qui s'attache au nom il lustre qu'ilporte. Quatre-vingts 
officiers généraux ou supérieurs auraient proteste contre la 
mise en accusation de Louis Napoléon. Plusieurs pairs au- 
raient récusé la mission de juger, et le verdict du jury aurait 
été dicté par la sympathie qu'inspire la cause napoléonienne. 

u C'est ainsi qu'Arman'd L^iity , en avouant hautement H 
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Jmrt qu'il a prise à la tentative de révolte , s'efforce non seu- 
lement de justifier cette tentative, mais de la glorifier ; il veut 
la légitimer dans son principe, la réhabiliter dans ses moyens, 
l'agiandir dans ses con^quences ; il la montre sérieuse et 
grave pour la montrer toujours menaçante ; il exalte sa 
cause pour lui donner des prosélytes. Par l'apologie de la sé- 
dition réprimée, il appelle la sédition à venir. Aussi n'oublie- 
t-il pas de publier, dans les pièces justificatives de son écrit, 
les proclamations que Louis-Napoléon, au moment de la sé- 
dition, avait adressées au peuple et à l'armée, et qui renfer- 
ment à chaque mot les plus vives attaques contre le 
gouvernement du roi , les provocations les plus violentes à la 
révolte ; il croit s'excuser en les qualifiant de pièces histori- 
ques et en rappelant qu'elles ont été déjà rendues publiques ; 
mais ce moyen de justification n'est pas admissible , quand 
l'ouvrage auquel elles sont jointes a lui-même un caractère de 
pi-o vocation qu'elles viennent aggraver. 

u On doit encore signaler ici comme présentant aussi les 
caractères des attentats dont Armand Laity est accusé, la pu- 
blication d'un lettre adressée à M. O.-Barrot, et dans laquelle 
Louis Napoléon cherche à établir la légalité de ses droits que 
n'ont pu abolir, dit-il, ni les douze cent mille étrangers 
en 1815, ni la chambre en 1830 : mettant ainsi , en quelque 
sorte, sur la même ligne l'invasion étrangère et le libre vote 
des représentants légaux du pays, agissant sous les yeux de la 
nation tout entière debout et armée ; c'est à l'occasion de 
cette lettre , où Louis Napoléon rappelle qu'il a revendiqué 
à Strasbourg les serments prêtés en 1815 à Napoléon II, que 
Laity a répondu dans l'un de ses interrogatoires que les 
serments étaient des singeries, et que par conséquent on n'é- 
tait pas un grand scélérat pour les violer. 

« Du reste , tout en reconnaissant , comme on l'a déjà vu , 
qu'il avait attaqué le gouvernement du roi, et que Louis Na- 
poléon était le chef qui lui paraissait le mieux convenir à la 
France , Armand Laity s'est défendu d'avoir eu l'intention 
de provoquer à la révolte : sa brochure est la relation de faits 
qu'il croit exacts et d'opinions qu'il croit bonnes et qui sont 
les siennes. Il l'a publiée pour éclairer l'opinion sur les évé- 
nements de Strasbourg ; il y a joint tous les documents né- 
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ccssaires à rintelligence des faits : tant pis pour le gouverne- 
ment s'ils lui sont nuisibles, tant mieux pour sa cause s'ils 
lui sont avantageux. 

u Mais ce système de défense peut-il être accueilli? les faits 
ont-ils été rapportés dans leur vérité, et suffit-il que les opi- 
nions subversives soient sincères pour qu'on ait le droit de 
les publier et de leur chercher des prosélytes? Les lois du 9 
septembre 1835 ont eu précisément pour objet de défendre le 
gouvernement établi et la société contre ces dangereuses atta- * 
ques que dirigent contre eux les partis ; elles ont garanti, par 
une sanction plus sévère et 'par une plus haute juridiction 
contre l'ardente polémique des factions , les intérêts les plus 
chers du pays, c'est-à-dire la stabilité de son gouvernement, 
le principe et la forme de ses institutions. 

<( Dans cette circonstance , ces intérêts ont été attaqués , 
non-seulement par l'ouvrage d'un écrivain isolé, mais par 
l'agent avoué d'un parti qui , après s'être révélé par une 
odieuse agression , vient en quelque sorte prendre acte de ce 
que l'impunité lui a permis de survivre à sa maleocontreuse 
tentative, se vanter d'avoir à sa disposition les éléments d'une 
conspiration permanente ; et, jetant à l'armée , dans laquelle 
il ose affirmer qu'iLa des complices de tous les grades ; au 
peuple, dont il sollicite le concours , des promesses de liberté 
et des souvenirs de gloire, étaler au grand jour ses préten- 
tions, publier hautement qu'il persévère dans la lutte, et cher- 
cher dans le récit mensonger de son passé les éléments de suc- 
cès pour son avenir. 

« En conséquence , François-Armand-Ruppert Laity est 
accusé d'avoir , dans le cours du mois de juin 1838 , commis 
un attentat contre la sûreté de l'Etat, par l'impression, la pu- 
blication et la distribution de l'écrit intitulé : Relation histo- 
rique des ét^énements du 30 octobre 1836, commençant par ces 
mots : « Vingt ans d'exil pesaient sur la famille de l'Empe- 
reur , » et finissait avant les pièces justificatives, par ceux-ci : 
« Telle était ma manière de voir. » 

« Ledit écrit contenant : 1° Une provocation non suivie 
d'efTet au crime prévu par l'article 87 du code pénal ; 2" une 
attaque contre le principe ou la forme, du gouvernement éta- 
bli par la charte de 1830 , tels qu'ils sont définis par la loi du- 
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citer à la destruction ou au changement du gouvernement. 

« Grime prévu par les article 1«' e.t5 de la loi du 9 septem- 
bre 1835, V\àe la loi du 17 mai 1819, l«^de la loi du 29 no- 
vembre 1830 et 87 du code pénal. 

«c Fait à Paris, au parquet de la cour des pairs', palais du 
Luxembourg, le 29 juin 1838. 

« Le procureur^général du roi. 

« Signé Franck-Carré. » 



ire audience; — 9 JUILLET. 

L'intérieur de la salle a subi le même changement que 
pour le dernier procès par la cour des pairs. L'emplacement 
occupé par le bureau dans les séances législatives est aujour- 
d'hui transformé en tribune publique. Le fauteuil du pré- 
sident est placé au premier banc qui touche au couloir de 
droite. 

Au>dessous de la tribune qui a remplacé le bureau se 
trouve un banc fermé, destiné à recevoir l'accusé, qui est placé 
ainsi au milieu de la salle et en face de la cour. En avant et 
en dehors du banc de l'accusé deux bureaux sont disposés 
pour les défenseurs. 

Les places réservées pour les membres du parquet sont si* 
tuées à l'entrée du couloir de gauche. 
1 Les tribunes pubUques et réservées sont entièrement plei- 
nes. Patmi les auditeurs on distingue MM. Delahaye , con- 
seiller à la cour royale; Alexandre Delaborde, Vivien , La- 
rabit , Dumon , Liadière , Garnon , Estancelin , Hennequîn, 
députés; le baron Félix Desportes , ancien mîministre pléni- 
potentiaire ; Vieillard , ancien gouverneur du prince Napo- 
léon-Louis; Lombard, ancien aide-de-camp du prince ; Jules 
de La Rochefoucault , aide -de -camp du roi ; l'ex-ministre 
Sauzct; plusieurs ambassadeur? et entre autres celui de Tur- 
qiue. 
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A midi dix minutes l'accusé est introduit. Une épaissie mous* 
taclic blonde donne à sa figure, qui est distinguée, un carac- 
tère d'énergie fortement prononcé. Sa taille est moyenne et 
bien prise , sa mise est élégante. Il va s'asseoir à son banc 
enti'e deux gardes municipaux. 

M* Michel (de Bourges) et M® Delangle occupent les places 
réservées pour les défenseurs. 

A midi un quart un huissier annonce la cour. MM. les 
pairs , en uniforme , l'épée au côté , le chapeau à plume à la 
main, entrent dans la salle ayant à leur tête M. le président 
Pasquier, revêtu de la simarre de chancelier. 

M. Franck-Carré, procureur-général, assisté M. de Boucly, 
substitut, va prendre place au parquet. 

Lorsque MM. les pairs sont tous placés, M. de Cauchy, 
remplissant les fonctions de greffier, fait l'appel nominal. 

Cette opération constate la présence de 151 membres. 

M. LE PRESIDENT. AcCUsé, IcVCZ-VOUS. Qucls SOUt VOS ttom 

et prénoms? 

l'accusé. — François-Armand-Ruppert Laitt. 

M. LE PRESIDENT. — Votre âge ? 

l'accusé. — Vingt-cinq ans. 

M. LE PRÉSIDENT. — OÙ êtes-vous né? 

l'accusé. — A Loriént. 

M. LE PRÉSIDENT. — Votre profcssiou ? 

l'accusé. — Aucune* 

M. LE président. — Votre domicile. 

l'accusé. — A Arenemberg. (Léger mouvement). . 

M. LE président.' — Asscycz-vous. — Après avoir rappelé 
aux défenseurs l'art. 316 du code d'instruction criminelle, le 
président ajoute : Accusé, faites attention à ce que vous allez 
entendre ; le greffier va donner lecture des pièces de l'accu- 
sation. 

M. CAUCHY lit les pièces que nous avons déjà données. >. 

Lorsque cette lecture est terminée, M. le président ordonne 
à l'accusé de se lever. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous êtcs accusé d'avoir, dans le conrs 
du mois de juin 1838, commis un attentat contre la sûreté 
de Vétat, par l'impression , la publication et la distribution 
de l'écrit intitulé : Relation historique des ciféncments du 30 oc'^ 

5 



58 

tjoliix 1836 , commençant par ces mots : « Vingt ans d'exil pe- 
saient sur la famille de l'empereur » , et finissant avec les 
pièces justificatives 9 par ceux-ci : u Telle était ma manière 
de voir. » 

«,1.1.4, 

Ledit écrit contenant : 1^ une provocation non suivie d'ef- 
iÇet au ciime prévu par l'art. 87 du code pénal ; 2® une attaque 
contre le principe ou la forme du gouvernement établi par la 
^Ifaite de 1830, tels qu'ils sont définis par la loi du 27 no- 
jVenibre 1830 ; laquelle attaque aurait eu pour but d'exciter à 
la destruction ou au changement dû gouvernement. 

Huissier, présentez la brochure à l'accusé. (L'huissier exé- 
cute cet ordre). 

M. LE PRESIDENT. — Recounaisscz-vous cette brochure ? 

l'accçse. — Oui • monsieur. 

M* LE PRÉSIDENT. •— Yous cu rcconnalssez-vous l'auteur ? 

R. Oui , monsieur. 
^ |). Reconnaissez-vpus en avoir ordonné Timpression ? 

R. Oui , monsiew*. 

D. A combien ^'exemplaires l'avez-vous fait tirer ? 

R. A dix mille exemplaires. 

D. Les avez-vous tous reçus ? ' 

' R. Oui , monsieur. : 

■ ■ f 

M. LE PRESIDENT. — La parole est à M. le procureur-g^^néral. 

M* MICHEL (de Bourges),- défenseur de l'accUsé. le demande 
la parole. M. le président, j'ai l'intention de contester la 
compétence de la cour, {/es conseils de l'accusé , tout en pro- 
testant d'avance de leur i^espect pour l'arrêt qui interviendra, 
$Oj;it d'avis que la question de compétence doit être discu^. 
Sî ^ cour pensait qu'il vaut- mieux qu'il soit plaidé sur le 
(o^t à la fois , nous n'y verrions aucun inconvénient ; mais 
dans le cas où M. le procureur-général prendrait immédiate- 
. ment la parole*, nous demandons qu'il soit bien entendu 
que nous serons toujours admis à parler sur la compétence. 
(Oui! ouil) 

M. LE PRESIDENT. — Il demeuTC bien entendu que vous 
pourrez toujours parler sur la compétence, La parole est à 
^. le procureur-général. 



k 



59 



Rëquiaitoire de M. le proeureur-séuérnl. 

Messieurs, si vous êtes aujourd^mi appelés pour la pre- 
mière fois à exercer la haiite juridiction que vous attribue la 
loi du 9 septembre 1835, c'est que pour la première fois aussi, 
depuis sa promulgation, cette loi .a été audacicusement bra- 
vcc. Elle n'avait pas pour but , elle ne devait pas avoir pour 
eiTet d'imposer silence à ces polémiques des partis qui sont 
un des dangers des gouvernements libi'es, mais qui sont aussi 
une de leurs nécessités les plus absolues, un de leurs ressorts 
les plus puissants. 

Le législateur avait seulement espéré que ces dispositions 
nouvelles renfermeraient désormais cette lutte inévitable dans 
les limites que la constitution lui impose, et que les lois 
existantes n'avaient pas la force de lui faire toujoui^s respec- 
ter. On voulait mettre un terme à ces provocations criminel- 
les , à ce système de dénigrement et d'pffqnses, à ces attaques 
contre le principe et la foirme du gouvernement, qui avaient 
pour but avoué le renversement de nos institutions , et dont 
l;i funeste portée avait été si douloureusement démontrée. 

Cet espoir , messieurs , n'a pas été déçu. L^s factions n'ont 
point cessé sans doute de chercher à répandre par les mille 
voix de la presse les principe^ , les idées, les sentiments sur 
lesquels elles s'appuient, et, trop souvent encore, elles ont 
encouru les répressions légales. Mais, du moins , elles n'ar*- 
boraient plus l'étendard de la révolte ; on ne voyait plus ap^ 
paraître ces publications ardentes dans lesquelles l'offense 
prodiguée sans pudeur à la personne sacrée du monarque , 
dos formes (lift'éren tes de gouvernement ouvertement célé- 
brées , des défis jetés avec insolence au pouvoir établi , fai- 
saient fermenter toutes les mauvaises passions, entretenaient 
les ambitions aventureuses et tourmentaient sans relâche la 
sécurité publique. 

C'est donc avec un sentiment de surprise et de regret qu'on 
a Vil quelques homuies s'eiïorçant de donner à des souvenirs 
la réalité d'une opinion actuelle et d'un intérêt politique, se 
posor comme les représentants d'un parti, lancer en quelque 
soiielcuv manifeste, proclamer hautement leurs espéranceii 
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cL leur but, et chercher dans Taudacc et le mensonge Je nou- 
veaux éléments de succès pour une conspiration avortée. 

Ce qui donnait à cette manifestation un degré plus grand 
encore de gravité, c'est qu'elle était l'œuvre avouée de l'un 
des hommes qui avaient pris part à l'attentat de Strasbourg , 
de l'un des officiers qui s'étaient efforcés d'entcainer dans la 
révolte les soldats placés sous leurs ordres. Fier de l'impunité 
comme d'une victoire , il racontait avec orgueil tous les dé- 
tails de son crime, et semblait défier une seconde fois les lois 
qu'il avait déjà trouvées impuissantes. 

Dans de telles circonstances, messieurs, ces lois devaient 
être enviionnées de toutes les garanties qu'elles se sont don- 
nées , et le Gouvernement aurait mal compris ses devoirs s'il 
n'avait pas réclamé votre puissante intervention. Lorsqu'au 
sortir d'une révolution, un gouvernement est parvenu, par sa 
modération et sa sagesse, à rallier les esprits, et à ne compter . 
pour véiîtables ennemis que les fauteurs du désordre , il ne 
faut pas que l'audace de quelques factieux vienne ranimer 
les espérances de tous les autres , créer de nouvelles chances 
de troubles et ouvrir peut-être la carrière à une déplorable 
émulation. Yous vous êtes associés à ces pensées, messieurs , 
en déclarant votre compétence. Il faut maintenant examiner 
si l'écrit déféré à votre justice présente, en effet, les caractères 
que nous lui reprochons, et si , par la publication qu'il en a 
faite , le sieur Laity s'est rendu coupable des crimes qui lui 
sont imputés. 

Rappelons d'abord les termes de l'accusation. Elle repose 
sur deux chefs distincts qui se réunissent sous la qualification 
d'attentat : la provocation, non suivie d'effet , à commettre 
le crime prévu par l'art. 87 du Code pénal , c'est-à-dire à 
changer le Gouvernement ; l'attaque contre les droits que le 
Roi tient du vœu de la nation française et de la Charte cons- 
titutionnelle,. attaque ayant pour but d'exciter à la destruc- 
tion ou au changement du Gouvernement. 

C'est seulement à raison de ce dernier caractère que l'at- 
taque contre les droits du Roi devient un attentat contre la 
sûreté de l'Etat. Mais par cela seul que cette attaque se trou- 
verait dans un ouvrage où le changement du Gouvernement 
serait provoqué , le but que se serait proposé celui qui l'a 
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commise deviendrait évident , et la circonstance aggravante 
serait établie. A vrai dire y c'est le nflême attentat qui a été 
commis sous deux formes. 

Dans le système de l'accusation , le changement du Gou- 
vernement est le but de l'écrit : l'attaque et la provocation 
sont les moyens. Nous pouvons donc , dè$ à présent , conclure 
que si nous montrons à la fois dans l'ouvrage incriminé une 
attaque contre les droits du roi et ime provocation à changer 
le Gouvernement, nous aurons, par là même , établi que l'at- 
taque contre les droits du roi a le caractère d'attentat défini 
par Tart, 5 de la loi du 9 septembre. 

Après cette première réflexion, qui contribuera à simplifier 
la discussion , nous commencerons, Messieurs^ l'examen de 
l'ouvrage incriminé. C'est dans son ensemble d'abord que 
nous devons montrer les caractères des crimes imputés à son 
auteur. Nous ne pouvons cependant le Ure tout entier ; et sa- 
chant bien que cette lecture attentive et réfléchie sera le pre^ 
mier acte de vos délibérations, nous nous bornerons à l'ana- 
lyser rapidement, et à appeler spécialement vos méditations 
sur les passages qui mettent le mieux en lumière la pensée de 
l'auteur, le but qu'il se propose, et la nature des moyens 
qu'il emploie pour l'atteindre. 

Après avoir reconnu que, « depuis la mort de l'empereur 
« et de son fils, la France n'avait plus qu'un souvenir vague 
(( des membres de la famille de Napoléon encore existants, et 
<t que le parti napoléonien n'avait plus un homme qui rap- 
H pelât à lui les sympathies de la nation et qui fût le repré- 
(t sentant de la cause populaire, » l'auteur ajoute : « Mais 
« une cause trouve toujours un homme pour la représenter , 
(( et la destinée avait permis que dans la famille de l'empe- 
« reur il se trouvât un héritier de ce grand nom qui eût les 
u épaules assez larges pour soutenir le poids de vingt ans de 
« malheurs, et le fardeau bien plus lourd encore d'un avenir 
« qu'il lui fallait conquérir pied à pied par son mérite et son 
« courage. » 

Qu'est-ce donc que cet avenir, Messieurs? quelles sont ces 
destinées que l'on entrevoit pour le représentant de cette 
cause napoléonienne ? C'est ce que l'autf ur du livre va bientôt 
nous apprendre. 



M 



62 

Nous le voyons d'abord remarquer, comme en passant , 
« que le foi de Rôtoc et le prince Napoléon sont les seuls 
« princes de la famille qui naquirent sous le règne impérial, 
M et qui rèçurent â leur naissance les honneurs militaires et 
« les hommages du peuple. » 

C'était, suivant lui, « pour donner à sa force continentale 
«c l'idée de la durée et de la fixité^ que l'empereur saluait 
u ainsi avec bonheur la tenue des héritiers mâles de sa for- 
te tune politique ; c'étaient des continuateuis futurs de ses 
<« projets, de sa pensée, de toii nbîn et de son /pouvoir qu'il 
« voyait dans les fik de son frère Louis. » 

Ainsi, dès le début de l'outrage, ce n'est pas seulement sous 
les auspices du nom de Fempereur , c'est en quelque sorte 
avec l'appui de sa volonté et de son choix que l'auteur pré- 
sente Louis Bonaparte à la France. 

Il entre ensuite dans quelques détails biographiques desti- 
nés à le montrer digne du rôle qu'il lui fait prendre, et bien- 
tôt il essaie d'établir la légitimité de ses droits. 

Il eh trouve Torigine et la base dans un acte de Fan 1% 
qu'il quaHfie de plébiscite, dont il rapporte les termes, et qui 
appelait les neveut de Napoléon à lui succéder après ses en- 
fants adoptifs et deux de ses frères : puis, sans même prendre 
fa peine d'expliquer cette prétention des héritiers plus pro- 
ches, il attribue sans façon le glorieux héritage à celui qui se 
présente pour le recueillii*: 

Il place ensuite dans la bouche de son prétendant, que re- 
pousserait le titre même qu'il invoque, une discussion dont 
le but est d'établir que cette hérédité impériale peut seule 
constituer un gouvernement qui puise son existence et sa 
force dans la sanction populaire ; que ce gouvernement serait 
seul assez puissant, assez respecté pour assurer à la nation la 
jouissance de grandes libertés, sans agitation, sans désordres ; 
que tout autre pouvoir, privé d'un appui moral suffisant, 
forcé par le besoin de sa conservation, ne reculerait pour se 
maintenir devant aucun expédient, aucune illégalité : « Gom- 
« ment donc, ajoute-t-il, recréer la majesté du pouvoir? Où 
« trouver un principe de force morale devant lequel s'incli- 
« n en t les partis et s'annulent les- résistances individuelles? 
u Où chercher enfin le prestige du droit qui n'existe plus en 
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« France dans la personne tVun roi, d'un seul, si ce n'est dans 
« le droit, dans la volonté de tous? C'est qu'il n'y a de force 
.« que là. Les hommes qui, en 1830, ont méconnu ce prin- 
<( cipe, ont trahi nos intérêts les plus sacrés ; ils ont bâti un 
H édifîce dont ils ont oublié Içs fondations. » 

Nous ne devons pas oublier ici que ces même^ perisées ', 
ainsi développées dans le cdrps de l'ouvrage , Soht rèprodui(cs 
avec la même insistance dans une lettre que Ton annonce 
avoir été adressée par Louis Bonaparte à M. Odilon-Barroi , 
et qui figure parmi les pièces justificatives annexées à l'écrit : 
la publication de cette lettre par Laity lui en impose la res- 
ponsabilité, et c'est là , qu'après[^avoir invoqué le principe de 
l'élection populaire en 1830, on ajoute que ce principe n'a pu 
être annulé ni « par les douze cent mille étrangers de 1815, 
« ni par la chambre des deux cent dix-neuf de 1830. » 

Ainsi , vous le voyez , on proclame une dynastie nouvelle à 
côté de cette dynastie qui tient ses droits du vœu national et 
de^la Charte de 1830; c'est une légitimité d'une autre sorte 
qu'on invoque , oubliant ainsi les vingt dernières années qitc 
nous avons vu s'écouler , et les graves événements qu'elles 
ont amenés et emportés avec elles, effaçant d'un trait de 
plume notre révolution de Juillet et ses glorieuses et légitimes 
conséquences. 

Bien plus, par une odieuse et outrageante assimilation, on 
ne craint pas de présenter l'œuvre des mandataires légaux dd 
pays, en 1830, comme n'ayant pas, contre cette légitimité 
qu'on invoque, plus d'autorité morale que le fait si doulou- 
reux à rappeler de l'invasion étrangère. 

Nous le demandons, Messieurs, une telle proclamation, 
un tel manifeste, de si calomnieuses assertions ne constituent^ 
ils point l'attaque la plus directe au principe , à la forme de 
notre gouvernement, à ces droits quç les lois du 29 novembre 
1830 et du 9 septembre 1835 ont voulu garantir? 

Cependant cette attaque si grave ne pouvait suffire. On 
vient d'établir une théorie en s'appuyant sur là lettre morte 
d'un acte qui ne peut avoir aujourd'hui qu'une valeur histo- 
rique : on va s'efforcer maintenant de montrer que les faits 
sont d'accord avec cette théorie. D'une part, on prétendra 
que le gouvernement de 1830, dans sa lutte pénible contre 
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les partis, a pu les désarmer un moment, mais n'en a rallié 
aucun ; qu'il s'est vu , chaque jour , contraint de chercher sa 
force dans un nouveau sacrifice des libertés du pays , et qu'en 
compromettant la dignité de la France en Europe , il n'a pu 
obtenir qu'une tranquillité factice. De l'autre, on montrera 
tous les partis se rattachant , par une foi commune , au grand 
principe de la souveraineté populaire ; de telle sorte qu'il ne 
manque plus à la génération présente qu'une occasion solen- 
nelle d'en faire l'application , et le prince Napoléon sera si- 
gnStlé « comme pouvant mieux que personne aider à l'accom- 
u plissement de cette œuvre sociale, lui dont le nom est une 
u garantie de liberté pour les uns, d'ordre pour les autres, et 
M un souvenir de gloire pour tous. » 

Chose étrange, Messieurs! c'est après cette révolution de 
Juillet , dont nous allons célébrer bientôt le huitième anni- 
versaire , après cette révolution entreprise au noia des lois , 
consommée si glorieusement au profit de l'ordre et des libertés 
publiques, où la nation armée ^ tout entière et debout^ a 
accueilli avec une si puissante unanimité le gouverreraent 
fondé par ses représentants, où le grand nom de Napoléon 
n'a pas même valu un suftVage à son fils, qu'un de ses neveux, 
obscur et oubUé , ne craint pas de s'appuyer sur la voix du 
peuple pour tenter un impuissant effort contre ces institutions 
si noblement acquises, contre le trône qui les défend et 
qu'elles protègent ! 

Que penser, Messieurs, de l'incroyable prétention de ces 
hommes qui se refusent à voir l'expression du vœu popu- 
laire en 1830, nous ne dirons pas seulement dans le contrat 
solennel formé par l'intervention de la représentation ];iatio- 
liale légalement constituée, mais encore dans la libre et vo- 
lontaire adhésion de la France^ si hautement et si clairement 
manifestée par les acclamations de tout un peuple^ et qui 
vont exhumer dans le passé de notre histoire, comme l'éter- 
nel soutien d'une légitimité qui n'est plus, un acte que tant 
et de si grands événements ont pour jamais effacé ? 

Mais vous ne nous pardonneriez pas d'insister sur la réfu- 
tation d'un système qui ne soutient pas l'examen. Ce que 
nous devons vous présenter ici, ce n'est pas la défense de 
cette révolution nationale qui a fait l'admiiation de l'Europe, 
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et qui retentira d'âge en âge comme l'un des éyénements 
les plus glorieux et les plus féconds de notre histoire ; car il 
suffit qu'on l'ait attaquée dans son principe et dans ses con- 
séquences pour que les châtiments de la loi aient été encou- 
rus : c'est la loi, Messieurs, qui la venge pour l'affermir, et 
qui ne permet pas qu'on essaie d'ébranler le gouyemement 
qu'elle a fondé. 

Nous ayons constaté les efforts faits jusqu'ici pour parvenir 
à ce but par l'auteur de l'écrit qui vous est déféré : en conti- 
nuant l'examen de l'ouvrage, nous continuerons à établir sa 
culpabilité. L'auteur va nous montrer Louis Bonaparte tra- 
vaillant à réaliser pour la France le gouvernement dont il a 
essayé de prouver la légitimité et les avantages. Partout il. 
nous le fera voir trouvant assentiment et appui : il rapporte 
d'abord les ouvertures faites à ceux qu'on suppose les chefs 
ou du moins les personnages les plus influents du parti légi- 
timiste et du parti républicain : il cite les noms de Garrel et 
de Lafayette ; et sans s'inquiéter* de savoir s'il ne leur prête 
pas un langage qui serait peu d'accord peut-être avec leur 
vie politique, et qu'en tous cas ils ne peuvent plus démen- 
tir, il s'étudie à les représenter comme favorables à sa cause ; 
il rapporte ime lettre d'un illustre écrivain, où la préoccu- 
pation de l'intérêt personnel a pu se complaire à trouver une 
adhésion trop subsidiaire cependant pour êti*e satisfaisante, et 
dans laquelle, avec un esprit plus libre, on pourrait entrevoir 
une sorte d'épigramme ingénieuse et polie. 

Il insinue enfin que la révolution qu'il appelle de ses vœux 
aurait pu être favorablement accueillie par plusieuif cours 
étrangères ; puis il ajoute : « Le prince était donc aSsùré, 
u autant qu'il pouvait l'être, de la sympathie du peuple pour 
u sa cause, de l'assentiment de l'armée, des dispositions fa- 
u vorables des différents partis, lorsqu'il reçut des lettres qui 
« le portèrent à croire que le moment approchait où il pour- 
« rait profiter des amis qu'il avait depuis longtemps, pour 
c: renverser un gouvernement qu'il croyait opposé au bon- 
« heur de son pays. ^ ' 

A l'appui de cette conviction du prince^ il appelle le té- 
moignage d'hommes qu'il ne fait pas connaître, mais qu'il 
signale comme méritant toute confiance « par leur position 
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leor prête des paroles qui reproduisent les attaques dirigées 
ccMitre les droits du roi, qu'on représente comme n'ayant 
ni « Tappui des nècles, ni celui que donne la sanctico du 
« peuple , ni même le prestige d'une glorieuse origine , >* 
qu'on réduit à n'être plus qu'un simple fait : « Le pins fort 
« n'est jamais assez fort, dit-on, pour être toujours le maître, 
« sll ne transforme sa force en droit et Fobéissance en de- 
« Toir. » On montre de nouTean Louis Bonaparte comme 
pouTant seul derenir le point de ralliement de la cause po- 
pulaire, an milieu des boulerersements dont on suppose que 
la France est menacée. « Tenez-yous prêt à agir, lui dit-on ; 
« et lorsque le temps sera Tenu, vos amis ne tous manqueront 
H pas* » 

EnGn, Messieurs, quelques pages plus loin on fait tenir à 
Louis Bonaparte un discours dont il est, en vérité, impossi- 
ble que nous ne tous rappelions pas les principaux traits, 
aussi bien parce qu'il semble résumer l'ouTrage tout entier^ 
que parce que Fauteur de l'écrit s'approprie les pensées qu'il 
présente, et les (ait siennes par l'approbation explicite qu'il 
ne craint pas de leur donner. Yoici, Messieurs, les paroles 
qu'on fait adresser au colonel Vaudrey par Louis Bona- 
parte: 

« Croyez que je connais bien la France, et que c'est jus- 
< tement parce que je la connais bien, que je désire tenter 
« un mouvement qui la retrempe et la détourne du péril où 
M elle.^mble prête à tomber. Le plus grand malheur de 
« Fénoque actuelle est le manque de liens entre les gouver- 
H nants et les gouvernés; confiance, estime, respect, lion- 
« neur, ne sont plus les soutiens de l'autorité. 

« La France a vu passer depuis cinquante ans la républi- 
a que avec ses grandes idées, mais avec ses violentes pas- 
«< sions ; TEmpire avec sa gloire, mais avec ses guerres in- 
a terminables; la Restauration avec les bienfaits de la paix, 
« mais avec ses tendances rétrogrades et se^ influences étran- 
« gères ; le gouvernement d'août avec ses promesses , ses 
« grands mots , mais avec ses petites mesures , ses petites 
« passions, ses mesquins intérêts. Au milieu de ce chaos , 
w entie ses autcccdeuls, ses rancunes, ses besoins et ses dé- 
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« sirs, le peuple cherche ! Position la plus fAcheuse pour 

« une nation qui n'a plus pout se guider que la haine des 
« partis. 

« Ce chaos moral est naturel ; car chaque règne a laissé 
« dans la nation des traces de son passage, et ces traces se 
« révèlent par des éléments de prospérité ou àe& càu^s de 
<t*mort. 

« La France est démocratique, mais elle n'est pas répu- 
« blicaine ; or j'entends par démocratie le gouvernement 
« d'un seul par la volonté de tous , et par république le 
« gouvernement de plusieurs obéissant à un système. La 
u France veut dès institutions nationales , comme repré- 
« sentant de ses droits ; un homme ou une famille comme 
« représentant de ses intérêts : c'est-à-dire qu'elle veut de 
a la République ses principeè populaires, plus la stabilité ; de 
(( l'Empire, sa dignité nationale, son ordre et sa prospérité 
<t intérieure, moins ses conquêtes ; elle pourrait enfin envier 
« à la Restauration ses alliances extérieures ; mais du gou- 
« Vernement actuel que peutp-elle vouloir? 

<( Mon but est de venir avec .tin drapeau populaire , Te 
<c plus populaire, le plus glorieul de tous ; de servir de point 
« de ralliement à tout ce qu'il y a de généreux et de natio- 
« nal dans tous les partis; de rendre à la France sa dignité 
« sans guerre universelle, ^ liberté sans liceùce , sa stabilité 
« sans despotisme ; et, pour arriver à un pareil résultat, que 
« faut-il faire ? puiser entièrement dans les masses toute sa 
« force et tous ses droits, car les masses appartiennent à la 
« raison et à la justice. » 

Après ces paroles, dont vous comprenez. Messieurs, toute 
la. portée, l'auteur de la brochure se hâte d'ajouter : « Le 
« colonel Yaudrey approuva des sentiments aussi vrais et une 
« appréciation aussi juste des besoins et de la position de la 
« France. » 

Vous le voyez, ce n'est point seulement ici la reproduction 
des pensées de Louis Bonaparte, reproduction qui serait déjà 
coupable : c'est l'approbation la plus formelle^ de ces pensées, 
ou plutôt c'est l'auteur qui les adopte , qui les présente 
comme l'appréciation là plus juste des besoins et de la posi- 
tion de la France, Il vient de résumer les motifs qui ô^\ dé-? 
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terminé Louis Bonaparte à tenter un mouvement, et il ap- 
prouve sa jésolution ; il la regarde donc comme prise dans 
l'intérêt du pays ; il énonce donc formellement l'opinion que 
cet intérêt exigeait qu*on essayât de renverser le gouverne- 
ment établi , ce gouvernement duquel la France ne peut , 
suivant lui, rien vouloir, pour en instituer un autre qui 
trouvât dans les masses toute sa force et tous ses droits. A la 
vérité, ces motifs ne sont, en apparence, invoqués que pour 
expliquer et justifier l'attentat de Strasbourg ; mais l'inten- 
tion et le but de l'historien de cette criminelle entreprise 
ne sont- ils pas évidents? Peut-il la justifier dans son prin- 
cipe, la glorifier dans ses conséquences, sans provoquer de 
nouvelles tentatives ? Les considérations qu'il invoque pour 
montrer la nécessité d'une révolution, pour faire croire à ses 
heureux résultats, ont-elles, dans sa pensée, moins de poids 
et inoins de valeur -aujourd'hui qu'elles n'en avaient il y a 
deux ans? Qu'on en examine la nature, qu'on relise le passa^^e 
que nous venons de citer, et l'on verra que ce qui a pour 
but apparent de légitimer la conspiration de 1836 devient 
par là même une provocation directe ayant pour eflfet de pré- 
parer une conspiration à venir. 

Nous ne craignons pas de le dire , c'est la la pensée géné- 
rale de l'ouvrage et vous l'aviez comprise, Messieurs , avant 
que nous ne vous l'ayons signalée. 

Après avoir opposé les prétendus droits de Louis Bona- 
parte à ceux du roi des Français, après avoir réuni toutes les 
calomnies qui peuvent discréditer le gouvernement établi, et 
tous les éloges, toutes les promesses, toutes les fausses asser- 
tions qu'il croit de nature à entraîner l'opinion en faveur du 
gouvernement et du chef qu'il propose, l'auteur de l'écrit va 
maintenant essayer de prouver par l'attentat de Strasbourg, 
par les circonstances qui l'ont accompagné et par celles qui 
l'ont suivi, que les prétentions de Louis Bonaparte repo- 
saient, en effet, sur les chances de succès auxquelles il s'est 
efforcé de faire croire. 

A l'entendre, dès 1832, un corps d'armée tout entier, colo- 
nels et généraux compris, attendaient à la fi1)ntière le fils de 
Napoléon, et étaient prêts à accueillir le jeune Louis Bona- 
parte s'il était muni d'une simple lettre de son cousin. De- 
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puis ce temps, des intelligences ont été conservées et étendues 
dans les régiments; des officiers-généra'ux étaient entrés dans 
cette vaste conspiration. Il devait suffire à Louis-Bonapaite 
de se présenter devant un régiment pour être salué empereur 
par les soldats ; se dirigeant ensuite sur Paris , il aurait vu 
toutes les populations , toutes les troupes se soulever en sa 
faveur ; et par une marche triomphale^ sans résistance et sans 
combat, il aurait été porté dans la capitale et sur le trône. 

Tels étaient les rêves de ce jeune homme qui avait oublié 
que, pour voler de clocher en clocher jusqu'aux tours de No- 
tre-Dame, il fallait que l'aigle impériale prit son essor à la 
voix du grand empereur, et que, partout > sur sa routé, elle 
ne vît pas flotter les couleurs nationales. 

£h bien ! Messieurs» on va chercher à prouver qu ces folles 
imaginations ont failli être justifiées par le succès. Dans le ré- 
cit qu'on présentera de l'attentat du 50 octobre, on se garde- 
ra bien de dire qu'un seul régiment marchant sous les ordres 
de son chef qui l'avait trompé, a prêté un moment^ aux con- 
jurés, le secours apparent de sa force, et qu'il les a abandon- 
donnés aussitôt qu'il a pu comprendre les coupables projets 
dont on l'avait rendu l'instrument. On ne craindra pas d'af- 
firmer, contre toute vérité , qu'une sympathie générale pour 
la cause napoléonienne avait entraîné tous les corps de la 
garnison ; on calomniera lé 46« de ligne qui s'est emparé des 
conspirateurs, le 3® d'artillerie qui n'avait pris ses armes que 
pour les combattre ; la population qui n'a été informée de 
l'entreprise que lorsqu'elle était déjà comprimée. C'est ainsi 
qu'en cherchant à x>ersuader que Louis Bonaparte a été ac- 
cueilli à Strasbourg avec enthousiame par les soldats, et qu'il 
a été soutenu par les dispositions favorables du peuple, on en 
conclura qu'il devait trouver partout le même enthousiasme 
et les mêmes dispositions, et que le succès assuré de son en- 
treprise n'a pu échouer que devant une de ces fatalités telle- 
ment extraordinaires , qu'une nouvelle tentative ne pemiet- 
trait plus d'en craindre le retour. 

Une erreur dans la route suivie par le chef de l'attentat, un 
mensonge jeté aux soldats par l'im des chefs restés fidèles , 
telles sont les seules causes qui, suivant l'auteur, ont renversé 
les espérances les mieux fondées, on va même jusqu'à dir^ 
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que si les proclamations de Louis Bonaparte eussent été dis- 
tribuées dans la ville, le peuple connaissant ses nobles inten- 
tions, aurait pris contre Tautorité une attitude menaçante 
qui eût pu amener de grands résultats. 

Cette même pensée de Tassentimeut populaire, de la sym- 
pathie de l'armée , de ses officiers et de ses chefs , se trouve 
encore reproduite dans le récit des faits qui ont suivi Tatten- 
tat. On y parle d'un parti puissant oi^nisé pour protéger b 
vie et la liberté du pripce ; on ose affirmer que des officiers- 
généraux, des pairs de France , devaient protester contre sa 
mise en jugement ; on attribue à la peur un acte de haute 
clémence, on s'en empare comme d*une reconnaissance de la 
dynastie napoléonienne, et l'on termine par ces mots , qui 
présentent en quelque sorte le résumé de tout l'ouvrage : 

u Le Gouvernement a voulu assoupir im fait et il a révélé 
tt un principe ; il a voulu annuler un homme, et il a fait de 
4« cet homme le chef d'un parti et le point de ralliement de 
i( l'opposition. Nous avons parlé sans exagération , car nous 
u ne sonunes les apologistes de personne ; mais nous avons 
tt voulu prouver que le prince Napoléon n'a pas démérité de 
u sa patrie, et qu'il est un des dignes fils de notre belle 
<« France, et le digne héritier de notre grand empereur. » 

Tel est donc, Messieurs l'écrit que vous avez à juger. 
Sous prétexte de réhabiliter et l'attentat de Strasbourg et 
ri^omme au profit duquel il a été commis, on établit en droit 
et en fait les titres de cet honune au trône ; on essaie de 
prouver qu'il réunit toutes les conditions nécessaires pour y 
monter sans coup férir, pour s'y maintenir avec gloire; il 
règne déjà sur le peuple et sur l'armée par l'autorité de son 
nom et les sympathies qu'il inspire. Les factions s'apaisent à sa 
voix ; une ère nouvelle de prospérité etde grandeur va s'ouvrir 
sous ses auspices. D'un autre côté, le gouvernement du Roi, 
illégitune dans son origine , sa[ns force contre les partis, sans 
dignité dans ses mpports avec l'étranger , pouvoir précaire, 
qui n'inspire ni sécurité ni confiance, ne peut satisfaire aux 
besoius du pays, qui est mécontent du présent et inquiet de 
l'avenir. 

Aurons-nous maintenant besoin de beaucoup d'efforts pour 
montrer dans cette publication les attentats que l'accusation 
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impute à son auteur? La provocation au changement du Gou- 
vernement, l'attaque contre les droits du Roi^ n'apparaisent- 
elles pas à tous les yeux de la manière la plus évidente ? A 
moins de crier publiquement aux ai-mes, d'appeler le peuple 
sur la place publique/ de convier au Champ-de-Mars, à jour 
et à heure fixes, les régiments révoltés pour y élever un em- 
pereur sur le pavois, il est impossible que la provocation au 
changement du Gouvernement soit plus directe , plus posi- 
tive, et se multiplie sous plus de formes pour s'adresser à un 
plus grand nombre d'esprits. Pour les soldats, 6n évoque dés 
souvenirs de gloire ; pour lé peuple, on invoque la toute- 
puissance nationale. On montre aux hommes timides une ré- 
volu,tion facile, et pour ainsi dire déjà faite. On propose une 
révolution à faire aux ambitions impatientes. On étale enfin 
tous les éléments du succès d'une conspiration qu'on exa- 
gère, dans l'espoir de créer des conspirateurs. N'est-ce pas là. 
Messieurs, une provocation, et ne serait-ce pas la plus dange- 
reuse des provocations^ si l'opinion publique, dans une na- 
tion sage et éclairée , pouvait se laisser prendre aux pièges 
grossiers dans lesquels on veut la faire tomber. 

La nation , Messieurs , ne croit point à cette légitimité 
qu'on revendique ; elle né croit point à ces biographies apo- 
logétiques , à cette sympathie universelle qu'on suppose et 
qu'on ne ressent point , à ces intelligences dans l'armée dont 
vous vous vantez par un mensonge , et qui n'empêcheront 
personne d'être convaincu que l'uniforme de nos soldats est 
toujours une garantie d'honneur et de fidélité. £lle sait 
qu'à Strasbourg ce n'est pas la fatalité ni le mensonge 
qui vous ont arraché la victoire , qui ont détruit ce que 
vous appelez vos grandes espérances; elle sait que vous 
n'avez dû votre succès d'un quart d'heure qu'au parjure 
d'un chef qui, après avoir séparé les soldats qu'il comman- 
dait de leurs ofiSciers , pour qu'aucune influence ne combattît 
la sienne , les a dominés par l'ascendant de son grade , et les 
a entraînés à sa suite dans une entreprise qu'ils ne compre- 
naient pas. £lle sait que pas un homme d'un autre régiment 
ne s'est réuni aux conjurés , que pas un officier n'a été leur 
dupe ni leur auxiliahe , et que leura projets ont échoué dès 
qu'ils ont été connus. 
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Les provocations que renferme récrit d'Armand Lait y n'ont 
donc point eu d'effet , et ne pouvaient avoir les résultats qu'il 
s'en promettait ; mais elles n'en existent pas moins dans la 
pensée de l'auteur et dans les termes de son ouvrage. Elles 
se réunissent aux attaques dirigées contre le principe et la 
forme de notre Gouvernement , contre les droits du Roi des 
Français pour exciter à la révolte et tenter de préparer au- 
pays de nouveaux bouleversements. * 

Maintenant , Messieiu-s , cet écrit est-il l'œuvre d'un indi- 
vidu isolé qui y aurait jeté l'expression de ses haines person- 
nelles , de ses vœux ^ de ses regrets et de ses espérances? L'ins- 
truction ne nous a-t-elle pas appris qu'il a été concerté , ré- 
digé en commun par le chef de l'attentat de Strasbourg et l'un 
de ses complices? Le manuscrit de cet ouvrage, qui passera 
sous vos yeux , porte encore la trace du travail de celui-là 
même dont il avait pour but de préparer l'intronisation : c'est 
donc le manifeste du parti , c'est le programme d'un nouvel 
attentat ; voilà ce qui nous explique sa publication à dhc 
mille exemplaires, sa distributi'on gratuite, et cet aveu de 
l'accusé : « J'aurais voulu l'envoyer, non-seulement dans tou- 
« tes les villes , mais dans tous les villages de France. » 

Ainsi, dans l'ouvrage que vous avez à juger , nous ne sau- 
rions trop le répéter, tout se résume par un mot , celui de 
proç^ocation. C'est la pensée principale, nous dirons presque 
l'unique pensée de l'écrivain , c'est dans ce but qu'il attaque 
les droits du roi , qu'il s'efforce de leur opposer la légitimité 
prétendue de la dynastie napoléonienne, qu'il appelle sur le 
Gouvernement l'animadversion publique, qu'il foule aux 
pieds la vérité en racontant l'attentat de Strasbourg , et qu'il 
calomnie le peuple et l'armée ; c'est dans ce but qu'il publie 
de nouveau les proclamations de Louis Bonaparte , déplora- 
bles parodies d'un langage qu'il n'est permis à personne d'i- 
miter, et où les crimes dont il est accusé se produisent avec 
un tel caractère de gravité et de violence , que toute discus- 
sion à cet égard est superflue. C'est dans ce but qu'il exalte et 
gloriûe la trahison militaire , soit pai' des attaques directes 
contre la religion du serment , soit par les pompeux ôloges 
qu'il se plaît à décerner à des actes de fél9nie justement flétda 
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par la conscience du pays, et qu'il blesse ouvertement tous les 
principes d'ordre et de morale publique. 

Ainsi , la pensée qui a dicté l'ouvrage est là même pensée 
qui a inspiré l'attentat de Strasbourg ; l'écrit comme la révolte 
ont eu le même but , le renversement du Gouvernement , la 
substitution du régime impérial dans la personne de Louis 
Bonaparte , au régime constitutionnel dans la personne du 
roi des Français. 

A Strasbourg on s'était flatté d'atteindre directement le but 
proposé ; à Paris, c'est au moyen de provocations adressée» 
au peuple et à l'armée, c'est en déniant les droits constitu- 
tionnels du roi des Français et en proclamant les prétendus 
droits de Louis Bonaparte, qu'on essaie de réaliser la même 
pensée. L'ouvrage ment à son titre ; il renferme, sans doute, 
uiiô narration de l'événement du 30 octobre 1836, mais, d'a- 
bord, cette narration n'est pas de l'histoire, c'est du roman, 
et ensuite ce roman lui-même n'est pas le but, il n'est qu'un 
des moyens de l'auteur. Son but est évidemment l'attaque au 
gouvernement établi ; il ne s'agit pas seulement pour lui de 
glorifier l'attentat du 30 octobre, mais de provoquer à un at- 
tentat nouveau au moyen de cette glorification mêpie. 

Mais en vérité , Messieurs, comment justifier à vos yeux 
cette longue insistance de notre part? Nous voulons prouver 
la culpabilité du livre déféré à votre justice ; mais cette cul- 
pabilité, qui donc l'a niée, qui l'a mise en question ? 

Laity , vous le savez, dans l'un de ses interrogatoires devant 
M. le chancelier, s'est fait gloire, en quelque sorte, d'avoir 
attaqué le gouvernement fondé par la révolution de juillet ; 
et Louis Bonaparte , dans une lettre qu'il adresse à l'accusé, 
quelques jours avant la publication du livre, demande qu'on 
lui fasse savoir quel «est le maximum des peines que cette pu- 
blication doit entraîner contre son auteur. 

Dans ce dernier fait, Messieurs, nous trouvons tout à la fois 
la preuve que l'écrivain avait la conscience du crime dont il 
se rendait coupable, et aussi celle qu'il attendait de sa publi- 
cation un résultat b|en important, puisqu'il se déterminait à 
braver sciemment les rigueurs de la loi pénale. 

Après cette discussion, vous nous pardonnerez de ne pas 
cependant nous arrêter encore, et de rechercher quel peut 

a 
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être le système de défense qu'on nous opposera. Dans l'im- 
puissance de présenter sur le fond une justification qui puisse 
être accueillie, oh essaiera peut-être, ainisi que l'a indiqué 
l'accusé lui-même, de trouver contre la poursuite une sorte 
de fin de non-recevoir dans de précédentes publications : il 
importe donc dès à présent de constater quelle est, sous ce 
l'apport, la véritable situation de l'accusé. 

Enf droit d'abord. Messieurs, et ce point ne peut être con- 
testé, le silence qu'aurait gardé le ministère public sur une 
première publication ne saurait s'opposer à ses poursuites, si, 
par une publication nouvelle, le délit est uiie seconde fois 
commis ; car chaque publication constitue légalement un dé- 
lit, et l'impunité d'une première infraction, même quand elle 
serait le résultat d'un verdict d'acquittement, ne peut deve- 
nir, pour une seconde, un bill d'indemnité. 

Mais il importe d'examiner si les faits nous mettent dans 
là nécessité de placer l'accusation à l'abri de cette fin de non- 
recevoir. 

Laity nousa rérélé lés nombreux emprunts qu*il a faits 
jJour son ouvrage à un écrit publié par un sieur Persigny, se 
qualifiîlnt aide-de-camp du prince Napoléon ; et nous savons 
ijuedes extraits de ce dernier ouvrage ont paru.dans un jour- 
hal hebdomadaire, intitulé Nouvelle Minen^e, 

Mais d'abord , Messieurs, Touvrage de Persigny a été im- 
primé à Londres, publié à Londres, et si quelques exemplai- 
res ont pu être furtivement introduits en France, ils n'y ont 
été ni vendus ni publiquement distribués. Le ministère pu- 
blic était donc à cet égard dans l'impossibilité d'exercer au- 
cune poursuite. 

Quant à la publication de la Nouvelle Mùieri'e, c'est le 8 jan- 
vier 1837 qu'elle a été faite à Paris, au moment nàême où al- 
laient s'ouvrir à Strasbourg les débats relatifs à l'attentat du 
30 octobre 1836 ; et le journaliste qui imprime des extraits du 
livre de Persigny éjirouve le besoin de prévenir ses lecteurs, 
a qu'il n'est que le reproducteur d'un texte auquel le procès de 
» Strasbourg attache un vifintcrct , et qu'il ne se place pas au 
» point de vue de V auteur qu il laisse parler », réprouvant ainsi 
lui-même par avance le langage qu'il va reproduire ; et ce- 
pendapt, Messieurs, il mutile prudemment l'écrit imprimé à 
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Londres ; il supprime, lui, journaliste de l'opposition, les pas- 
sages les plus coupables de cet écrit, tous ceux qui constituent 
le plus manifestement l'attaque et la provocation ; de telle 
sorte que sa publication elle-même devient un argument de 
plus à Tappui de l'accusatign. 

Ainsi , ce qui est relatif à Tacte de Fah 12 , aux prétendus 
droits de Louis Bonaparte à la couronne de France, et ces con- 
versations du prince, dont le but est d*établir que la dynastie 
napoléonienne, comme il parle, est la seule qui ait obtenu la 
sanction populaire ; ainsi , ces déclamations sans fin sur Ja 
sympathie du peuple et de l'armée poiir sa cause, ces attaques 
contre le serment ; ainsi cette allocution qu'on suppose adres- 
sée par Louis Bonaparte aii colonel Vaûdrey; ainsi cette 
phrase remarquable qui qualifie dé trahison envéré le pays 
l'œuvre du pays lui-hiéme au 9 août I8â0; ainsi cette lettre 
à M. Odilon Barrot ; tous ces passage^, et d'autres encore non 
moins coupables, ne se Iretrouvent point dahs le journal. 

Voilà , Messieurs , ce qui Vous explique comment, lorsque 
nous n'avons ni pu ni dû poul*suivre leâ extraits publiés dans 
la Now^elle Minert^ey extraits frappés d'abord âe la réprobation 
du journaliste , malgré les mutilations que sa prudence leur 
avait fait ^ubir, nous avons dû , au contraire, vous déférer un 
écrit qui présente , en se les appropriant et dans un résumé 
succinct, toutes les criminelles attaques de l'ouvrage publié à 
Londres , dans lequel on a pris à tâche de rassembler et dé 
"Concentrer pour ainsi dire tous les genres de provocations. 

]\ous pouvons donc conclure maintenant avec confiance 
qu'Armand Laity s'est rendit coupable du double attentat qui 
lui est imputé ; mais lorsque nous venons en demander la ré- 
pression , ne craignez pas , Messieurs , que nous cherchions à 
exagérer la gravité de Ses conséquences. Nous vous avons 
montré sous son véritable point de vue l'importance de ce 
procès, quand nous avons signalé là publication qui l'a 
rendu nécessaire comme une violation flagiante et hardie des 
lois qui ont voulu imposer à la presse des limites qu'il lui de- 
vint impossible de franchir ; comme le manifeste de quelques 
ambitieux qui essaient de se créer un parti, et qui, en avouant 
publiquement une sédition marquée, viennent au milieu de 
nous se déclarer en état de complot permanent; comme 
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l'œuvic d'un homme qui , heureux échappé des bancs de la 
cour d'assises , dément lui-même , à la face du pays , le ver- 
dict qui a fait de son innocence une vérité légale , et qui , 
pour recruter des conspiratems, développe avec complaisance 
les éléments mensongers d'une conspiration puissante. 

Certes, Messieurs 9 il y a danger pour la sécurité publique 
dans ce déû jeté sans détour et sans pudeur aux lois ^ui la 
protègent ; dans cet exemple de coupable audace proposée 
aux factions qui s'agitent encore parmi nous ; dans cette glo- 
riQcation d'un crime demeuré sans résultat , dans ces pré- 
somptueuses menaces d'un attentat plus heureux. Mais que 
l'on se garde bien de nous attribuer la pensée qui ni Laity 
et sa brochure, ni Louis Bonaparte et le soi-disant parti na- 
poléonien ait jamais eu le pouvoir d'éblanler notre gouver- 
nement national , et d'inspirer sur son existence et sa durée 
de sérieuses alarmes. Il n'appartient à personne de menacer 
nos institutions , parce qu'elles sont l'œuvre et la propriété 
de la France , qui saurait les défendre comme elle a su les 
fonder. Mais le péril d'une révolution nouvelle est -il donc 
le seul dont il faille se garder ? Les tentatives les plus insen- 
sées , les entreprises les plus aventureuses, ne suflRsent-elles 
pas pour inquiéter les esprits et troubler le cours de la pros- 
périté publique? ne sait-on pas d'aillçurs que dans les temps 
où nous vivons , le partie quel (Ju'il soit, qui se 'jette le pre- 
mier dans la lice , peut voir ses rangs grossis par tous les ar- 
tisans de trouble , tous les fauteurs de désordres , qui s'em- 
presseront , quelle que soit leur foi politique , et peut-être 
parce qu'ils n'en ont aucune , de prêter main-forte à l'anar- 
chie , et de se liguer d'abord contre le pouvoir établi ? 11 
ne tenteront, Messieurs, que de vains efforts; mais^ en ce 
genre, la victoire même à ses douleufs, et il faut en redouter 
la nécessité. 

Ce n'est donc que par l'appréciation de ses propres forces 
qu'il faut juger des périls que pourrait nous apporter ce parti 
napoléonien : s'il ne devait trouver d'appui qu'en lui-même, 
qu'aurions-nous à craindre de ses prétentions? il a osé dire que 
la nation ne pouvait rien vouloir du Gouvernement actuel. 
Mais qu'il nous apprenne donc ce qu'elle peut attendre du 
prétendant qu'il prppose ? Il évoque et les souvenirs de l'eiH- 
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pire , et le nom glorieux d'un homme dont la France s'enor- 
gueillit ; il prétend s'approprier les sympathies excitées par 
toutes ces grandes choses que le grand peuple à vu écloresous 
son règne comme dans une merveilleuse épopée. Mais pensez- 
vous donc, jeûnes imprudents , que cette gloire ait besoin de 
vous pour devenir celle de la France? La statue de Napoléon 
n'est-elle pas rémontée , sans vous , au faîte de cette colonne 
où l'aigle victorieuse repose sur l'airain qu'elle a conquis ? Le 
palais du grand roi n'a-t-il pas rajeuni ses splendeurs , pour 
offrira toutes nos gloires un asile digne d'elles? Que'pouvez- 
vous donc apporter à la France dont elle ne soit pas déjà en 
possession ? Quand vous rappelez ce qui s'est accompli sous 
l'Empire , dans le conseil ou sur le champ de bataille, oubliez- 
vous quece trône que vous attaquez a pour ornement et pour 
soutien tous ces hommes qui ont été associés aux grandes 
pensées, et qui ont pris leur part dans les grands événements 
de cette époque? Oubliez -vous combien d'entre eux ont 
droit de se dire : Nous eii étions , et de vous dire à vous : 
Vous n'en étiez pas ? 

C'est à ces hommes élevés à l'école de cet empire à peine 
entrevu par vôtre enfance, que le roi et la patrie demandent 
encore avec orgueil et avec confiance les services les plus 
éminents, et naguère, dans une circonstance solennelle, un 
peuple allié qui fut longtemps notre ennemi, saluait de ses 
acclamations la gloire de la France dans l'un de ses plus il- 
lustres représentants. 

Dans nos mœurs et dans nos lois, dans notre vie politique 
et dans notre vie civile, nous avons retenu de l'empire tous 
ses bienfaits ; et ce que nous avc^s répudié de son héritage 
personne , apparemment , ne tenterait de nous l'imposer. 
Qu'est-ce donc. Messieurs, que le parti napoléonien ? quels 
sont les idées^ les intérêts ou les griefs auxquels il pourrait 
se rattacher? A l'entendre, c'est un nom qui fait sa puis- 
sance et sa force ; mais n'est-il pas, au contraire, la condam- 
nation de ses jeunes et impuissantes témérités, ce nom con- 
sacré par l'admiration du monde ! Quel est-ii donc celui qui 
vient revendiquer comme un héritage cette pourpre impé- 
riale conquise par une si puissante individualité ? quels sont" 
ih les hommes qui forment son cortège et qui seuls ont sui- 
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cette influence à laquelle ils imaginei^ que le peuple et l'ar- 
mée vont bientôt se soumettre ? La patrie ne connaît ni le 
chef ni ceux qui raccompagnent. Oh ! s'il avait pu voir sou 
nom ainsi compromis par une poignée de séditieux, dans 
une tentative sans portée, ce grand homme dont la haute in- 
telligence né comprenait que les grandes choses, qui fut sur- 
tout le défenseur et l'appui de toutes les pensées d'ordre, de 
devoir et de discipline, qui fontl^ force du commandement 
et la dignité de l'obéissance, qui aima mieux déposer fei glo- 
rieuse couronne que de livrer cçtte France qu'il aimait tant, 
aux déchirements d'une guerre civile, quelle n'eût pas été 
sou indignation et de quelles paroles n'aurait-il pas flétri cette 
ambition puérile, ces ofliçiers parjures, cette prise d'aimes 
contre le repos et le bonheur de la patrie? 

L'Empire, Messieurs, avait achevé sa mission. L'homme 
qui, par sa fortune et son génie, avait été appelé à l'accom- 
plir, a survécu lui-même à son règne et n'a pu léguer à per- 
sonne le sceptre qu'il avait déposé. Conservons-lui la place 
qui lui est due dans le culte de nos souvenirs ; mais les temps 
ont marché et d'autres destinées nous appellent. (>es arts de 
la paix , les conquêtes de l'industrie, les garanties de la liber- 
té sont devenus l'étude et le besoin de la nation. Et désor- 
mais appuyé sur son épée tant de fois victorieuse, le peuple 
français marche dans cette voie paisible de civilisation et de 
progrès avec le sentiment de sa'gloire et de la conscience .de sa 
force. ( Marques nombreuses d'approbation sur les bancs de 
la pairie. ) . 



Messieurs les pairs, il y a dix-huit mois, je fus pris les ar- 
mes à la ixiain, accusé d'avoir conspiré contre le gouverivp- 
ment. Je fvis jugé, acquitté par le jury de Strasibouig. Au- 
jourd'hui, l'on me traduit devant votre cour parce que je me 
suis fait l'historien impartial des événements du 30 octobre. 

Si l'on est coupable d'attaquer le gouvernement par un 
écrit, on l'est beaucoup plus quand on l'attaque à force ou— 
verte. Pourquoi donc un jiii y n'a-t-il pas été chargé de pro- 
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noncer en cette circonstance? La iiiesure prise à mon égard 
me semble donc inconstitutionnelle, et c'est pourquoi, comme 
citoyen et soldat, j'ai protesté et je proteste encore contre 
votre juridiction. 

J'ai dit dans u^ de mes interrogatoires que ma brochure 
était la relation de faits exacts et l'expression d'opinions 
consciencieuses. Que M. le procureur- général l'appelle un 
manifeste insolent lancé par une faction ; qu'il proclame que 
je suis l'agent d'un parti, que mes opinions sont subversives, 
et que les faits rapportés sont inexacts ; tout cela ne prouve 
qu'une chose, c'est que j'ai eu raison de publier et de distri- 
buer ma brochure; c'est qu'au lieu de 10,000 exemplaires, 
j'aurais dû en faire tirer 100,000 exemplaires pour provoquer 
l'examen et mettre au jour la vérité. Que dirait M. le procu^ 
reur-général si j'affirmais que, dans les actes d'accusation, les 
faits sont contestés, défigurés, tronqués ; que les circonstan- 
ces que j'ai vu de mes propres yeux ont été reproduites .avec 
une choquante inexactitude ; et cependant c'est ce qui est ar- 
rivé à Strasbourg quand nous étions devant nos juges natu- 
rels : tous les faits pnt été per.vertis par l'accusation ; tous les 
journaux furent mal informés de ce qui se passa à Strasbourg 
le 30 octobre 1836, et l'opinion pubUqiie fut complètement 
égarée. 

De son côté le gouvernement partagea cette disposition des 
esprits en poursuivant le npioins de coupables possible, car il 
n'y eut pour ainsi dire de jugé ou arrêté que les personnes 
qui le voulurent bien. Aussi tout le monde crut-^il réellement 
que la conspiration n'était autre chose qu'une échaffourée, 
qu'un coup de tête de quelques officiers. £n vain avions-nous 
espéré que les dépositions de témoins forcés de raconter les 
faits, que nos propres dépositions, faites avec une entière ab- 
négation de nous-mêmes, et dans l'intépt seolde notre causé, 
rétabliraient les choses dans leur véritable positioB ; notre es- 
poir fut trompé. L'affaire de Strasbourg, que Rappelle une 
révolution manquée, semblait destinée à figurer dans les an-» 
nales de l'histoire avec l'humiliante qualification d'échauf- 
fourée. Ainsi, nous étions pour toujours des fous, des insen- 
sés, nous, hommes de cœur, qui venions ^donner tout notre 
sang à la patrie, pour lui conquérir la liberté, pour la rétabli 
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dans toii/s ses droits. Un noble et jeune prince, digne du grand 
nom qu'il porte, n'avait pu nous couvrir de son égide : lui 
aussi il fut enveloppé de la proscription railleuse d'un siècle 
qui aime mieux croire à la folie qu'au dévouement et au pa- 
triotisme. Oh ! je n'oublierai jamais ce que me dit un jour ce 
prince auquel M. le procureur-général a encore attaché Fc- 
pithète d'insensé, et qu'il faut bien que je défende, puisqu'on 
a souffert qu'il fût attaqué dans cette enceinte. 

Au mois de mars 1815, quand on reçut à Paris la première 
nouvelle du débarquement de File d'Elbe, la femme d'un de 
nos premiers maréchaux accourut toute effrayée chez la reine 
Hortense, en s'écriant: « L'empereur est fou! il rentre en 
France! » Ah! notre justification est là ! car quinze jours 
après, l'Europe entière tremblait devant ce sublime fou, et 
pour la deuxième fois la France le proclamait son empereur ! 

On ne peut donc pas me faire un crime, Messieurs les pairs, 
d'avoir exhumé les souvenirs d'un événement historique 
pour lui rendre sa véritable couleur. Si un homme a le droit 
de venger son honneur outragé, pourquoi refuserait-on à un 
parti celui de se justifier ! Puisqu'on m'a fait l'honneur de 
dire que je suis l'agent avoué du prince Napoléon-Louis Bo- 
naparte, je. vais vous rendre compte des motifs qui m'ont as- 
socié à sa fortune. En 1830 une révolution s'opéra en France. 
Moi, jeune homme de dix-huit ans, je saluai le drapeau trico- 
lore avec des larmes de bonheur. Croyant que la France allait 
enfin secouer le joug honteux qui l'oppi^imait depuis quinze 
ans, qu'elle briserait les traités de 1815, %i qu'elle rentrerait 
dans les droits méconnus et violés depuis si longtemps. Le 
■gouvernement issu de la révolution ne tint pas, à ce qu'il pa- 
rait, tout ce qu'on attendait de lui, car pendant plus d'un an 
on vit l'émeute descendre continuellement dans les rues ; 
plus tard vinrent les journées des 5 et 6 juin. Deux fois la 
ville de Lyon fut ensenglantée par la guerre civile. A Stras- 
bourg, Metz, Grenoble, etc., etc., les gardes nationales furent 
licenciées. Tous ces faits témoignaient de la faiblesse du 
pouvoir. 

A cette époque où cependant le calme avait succédé à cet 
état de crise, je venais de quitter l'école d'application d'artil- 
lerie de Metz. Pendant les cinq ann ées que je consacrai à l'é-^ 
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tude, j'avais évité avec soin de prendre part à nos dissensions 
politiques, bien convaincu que les partis s'épuiseraient en 
vains efforts et devaient désespérer de faire [triompher leurs 
principes tant qu'ils ne serreraient pas leurs rangs sous un même 
drapeau. 

J*avais demandé la garnison de Strasbourg et je l'obtins : 
il semble que c'est la destinée qui m'y conduisait ; là, je fis 
par hasard la connaissance d'un ami du prince Napoléon 
Louis, j'avais déjà beaucoup entendu parler de ce dernier, je 
savais qu'en 1831 il s'était mis à la tête des patriotes italiens 
quand il voulurent secouer le joug de l'Autriche, pensant que 
la France ne souffrirait pas que l'on violât le principe de la 
non-intervention. Cette tentative ne fut pas heureuse ni pour 
ritalie qui succomba promptement, ni pour le prince qtff'Tit 
mourir dans ses bras son frère unique, son compagnon d'exil 
qui, comme lui, avaitpiûs part à cette tentative d'insurrection. 

Obligé de traverser la France pour échapper aux recherches 
de la police autrichienne , accablé pa]^ la maladie et par les 
douleurs , le prince reçut en Angleterre la noble hospitalité 
qu'il méritait. Bientôt après il revint à Arenemberg, qu'il a 
toujours habité depuis cette époque ; car, à l'exception de 
r Angleterre et de la Suisse, toute l'Europe lui est maintenant 
fermée. Un nouveau peuple venait d'entrer encore dans l'a- 
rène des révolutions; la Pologne tout entière s'était soulevée 
comme un seul homme. Cette fois la lutte devait être longue 
et terrible; des batailles véritables étaient livrées, et l'on 
mut un instant que la Pologne en sortirait victorieuse ; mais 
bientôt aux triomphes succédèrent les défaites, on voyait que 
Ja fortune allait encore abandonner un peuple. Sur ces entre- 
faites , une députation de Polonais fut envoyée au prince 
pour le prier de se mettre à la tête de leurs armées. Hélas! il 
était trop tard. Au moment départir, il reçut la nouvelle de 
la prise de Varsovie. 

Ainsi vous le voyez partout où les peuples ont besoin de 
secours, partout où la liberté pousse un cri de détresse , il 
accourt pour leur donner sa vie , pour leur prêter l'appui de 
son grand nom , qui à lui seul vaut toute une armée , car il 
leur donne l'enlhoiisiasmc et la confiance sans lesquels les 
peuples ne font jamais de grandes choses. 
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Un pareil caiactèie était fait pour exciter vivement mes 
sympathies. Il ne me restait plus qu'à connaître qu'elles étaient 
personnellement les opfnions du prince, et je me liai intime- 
ment avec son ami y qui m'avoua que le prince entretenait 
depuis long-temps des relations dans tous les partis. et dans 
l'armée, et que son plan consistait à se jeter inopinément 
dans une ville de guerre et à y rallier le peuple et la garnison 
par le prestige de son nom. Strasbourg était déjà dans *sa 
pensée la ville la plus favorable à l'exécution de ce projet. 
, Ce n'est, me dit mon ami, qu'après de graves investigations 
sur l'état de la France , que le prince s'est voué à la grande 
œuvre qu'il veut entreprendre. Après la révolution de 1830 , 
il demanda à servir .comme simple soldat dans les rangs de 
l'aritfée française. Un nouvel acte de bannissement qui pros- 
crivait de nouveau toute sa famille, lui a prouvé qu'il ne doit 
plus compter que sur la nation et que nous resterons soumis 
aux traités de 1815. Il a la profonde conviction que tant 
qu'un vote général n'aum pas sanctionné un gouvernement 
quelconque. ( Je cite textuellement plusieurs passages de ma 
brochure ) ; les diverses factions agiteront constamment la 
France , tandis que des institutions passées à la sanction po- 
pulaire y choisies et créées volontairement par le peuple , peu- 
vent seules amener la résignation des partis. 

Les peuples désormais sont appelés à ce libre développe- 
ment de leurs facultés. Mais quel gouvernement sera assez 
puissant , adsez respecté pour assurer à la nation la jouissance 
de grandes libertés sans agitations, sans désordres? Gomment 
recréer la majesté du pouvoir? Où chercher enfin le prestige 
du droit qui n'existe plus en France dans la personne d'un 
roi , d'un seul , si ce n'est dans le droit , dans la volonté de 
tous? Le but du prince est de venir avec uil drapeau popu- 
laire , le plus glorieul de tous ; de servir de point de rallie- 
ment à tout ce qu'il y a de généreux et de national dans tous 
les partis ; de rendre à la France sa dignité sans guerre uni- 
verselle, sa liberté -sans licence , sa stabilité sans despotisme. 
Quand je vis que le prince Napoléon comprenait si bien les 
intérêts de la France et qu'il était prêt à faire abnégation de 
ses droits de légitimité impériale pour ne se souvenir xjue de 
la souveraineté du peuple ; qu'il sentait qu'aujourd'hui la dé- 
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mociatie coule à pleins bords et que hors de la démocratie il 
n'y a de salut pour aucun gouvernenïent ; qu'aujourd'hui la 
France est dévorée non seulement par le besoin de la liberté, 
mais encore par celui de l'égalité ; je m'offris pour être un 
instrument de ses desseins ; je pouvais disposer de 300 hom- 
mes et je promis leur concours. Quand l'heure est venue j'çii 
tenu ma parole. J'ai eu plus tard l'honneur d'habiter auprès 
du prince ; depuis six mois je partageais son exil et je comp- 
tais aller le rejoindre immédiatement après la publication de 
ma brochure quand on y a mis bon ordre* Je ne prétends 
cacher à qui que ce soit que j'ai pour lui un dévoûmept 
sans bornes ; car c'est le caractère le plus noble et le plus 
grand que l'on puisse rencontrer et je lui fais d'autant pkis 
volontiers ce sacri6ce que je sers en même temps la plus belle 
de toutes les causes , celle de la démocratie. Ceux qui l'ont 
qualiiEié dHnsensé ont oublié qu'il a passé plus de vingt an- 
nées de sa vie dans l'exil, et que l'adversité vieillit avant 
l'âge ceux qu'elle atteint de ses rigueurs. Ils ont oublié que 
cet exil n'est pas comme celui qui proscrit la branche aînée 
des Bourbons , la conséquence de la volonté spontanée de 
tout un peuple y mais le résultat d'une invasion étrangère. 
On doit respecter toutes lea infortunes ^ de quelque nature 
qu'elles soient ; mais s'il en est surtout qui ont droit à des 
égards , ce sont à coup sûr celles qui ne sont pas mérités. 
Messieurs, la France qui sanctionna par plus de trots millions 
de votes l'élection de Napoléon comme consul à vie , comme 
empereur, cette France-, dis-je, n'a jamais été consultée pour 
sayoir si l'on devait bannir à perpétuité la famille impériale. 
Je lis encore dans l'acte d'accusation que ce qui doit éton- 
ner le plus dans ma brochure, c'est )a profonde inintelligence 
de la situation , des besoins et des intérêt» du pays et l'ana- 
chi'onisme^d'une insurrection prétorienne. L'idée d'une in- 
surrection de ce genre n'a jamais existé que dans l'imagina- 
tion de M. le procureur-général ; car, si je ne me trompe , il 
veut dive par la que nous avions l'intention d'étabUr en 
France le despotisme du sabie. Ce n'est pas , il me semble , 
le système que j'ai développé dans ma brochure. On s'est 
servi de l'armée parce qu'on ne peut renverser la force que 
pai' lu force. Je ne puis, au reste , luieûx répondre que par 
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les quelques lignes suivantes extraites à'une lettre écrite à 
M. Odilon-Barrot par le prince Napoléon. 

« L'esprit d'une révolution se compose de passions pour le 
but j et de haine pour ceux qui font obstacle. Ayant entraîne 
le peuple par l'armée , nous aurions eu les nobles passions 
sans la haine ; car la haine ne naît que de la lutte entre la 
force physique et la force morale. Amvant en vainqueur, je 
déposais de plein gré , sans y être forcé j mon épée sur l'autel 
de la patrie ; on pouvait alors avoir foi en moi. » N'est-il pas 
dit ailleurs qu'un congrès national doit s'assembler pour dé- 
cider des destinées de la France? On s'est présenté devant les 
soldats SLU/ifi de vif e r empereur! parce qu'aucun autre cri de 
ralliement ne peut exciter aussi vivement leur enthousiasme. 
Les masses ne se pasdonnent jamais pour un principe , mais 
pour un homme ou pour un nom qui leur rappelle de glo- 
rieux souvenhs. Or , quel nom ff t jamais plus populaire que 
celui de l'empereur? Comme l'ainé des neveux de la famille 
impériale, » dit ailleurs le prince,'« je puis me regarder comme 
le représentant de l'élection populaire. Je ne dirai pas de 
l'empire, parce que depuis vingt ans les idées ont dû changer. » 
Ce ne serait pas ainsi , je pense, que s'exprimerait un homme 
qui aurait eu l'intention de faire une révolution par l'ar- 
mée et pour l'armée. Maintenant il ne me reste plus que 
quelques mots à ajouter pour terniiner ma défense. On m'a 
reproché d'avoir calomniéla mémoire du général Lafayette , 
d'ua honmne qui avait prêté sennent au gouvernement issu 
de la révolution de juiUet. N'y a-t-il donc pas eu un autre 
personnage qui , après avoir aidé puissamment à faire la ré- 
volution de 1830, et lui avoir prêté serment, en a demandé 
pardon à Dieu et aux hommes. Pourquoi ne serait-il pas per- 
mis de croire que le général Lafayette s'est repenti de ce qu'il 
a fait? Quant à moi j'en ai la certitude. On a même cherché 
à nier qu'il eût vu, en 1833, le prince Napoléon. Je puis 
heureusement citer des témoins, et je les nommerai si la 
Cour Iç désire : ils sont prêts à déposer de la vérité du fait. 
. Quand j'ai parlé de l'impuissance du serment politique, j'ai 
eu le courage de dire tout haut^e que beaucoup de personnes 
pensent tout bas. S'il est un homme de cinquante ans qui 
n'ait jamais prêté qu'un serment et qu'il lui soit resté fidèle , 
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à celui-là seul je reconnaîtrai le droit de m'accuser. Quant à 
moi , je n'en ai prêté qu'un ; je l'ai violé , c'est vrai ; mais 
j'engageais ma tête. D'autres ont violé les leurs pour aban- 
donner le faible qui venait de succomber , et pour suivre le 
fort qui triomphait. Que l'on prononce entre eux et moi. 

Je terminerai en citant le commencement et la fin ^e ma 
brochure ; je dis en commençant : m Dans les premiers mo- 
ments , il était, difiicile de faire connaître tout ce qui avait 
rapport à l'insurrection du 30 octobre, on manquait de ren- 
seignements ; l'auteur de l'insûrrectiou était à deux mille 
lieues de nous, et sa défaite était trop récente pour pouvoir 
en parler avec calme , maintenant que les passions sont apai- 
sées , il est de mon devoir de faire connaître la vérité , etc. ; » 
et je dis en finissant : « notre seul but a été de faire connaître 
la vérité , car la publicité est la seule ressource des opprimés ; 
heureux ceux pour qui la relation exacte des faits est le plus 
bel éloge ! Il n'entre pas dans nos vues de considérer l'événe- 
ment du 30 octobre dans les rapports qu'il pourrait avoir 
avec l'avenir. » 

Ce n'est pas ainsi que s'exprimerait un homme que l'on 
accuse de provocation à la révolte. Si , par malheur , le prince 
Napoléon fût mort, je n'en aurais pas moins écrit cette bro- 
chure pour justifier sa mémoire et les compagnons de son 
entreprise. Je crois que dans cette supposition on n'eût point 
mis le même acharnement à me poursuivre. 

Tant pis pour le gouvernement s'il ne se croit pas assez fort 
pour entendre la vérité. On a fait tout ce qu'on a pu pour 
me trouver en état de conspiration , et on n'y a pas réussi. Je 
suis arrivé à Paris sous mon nom véritable , et je n'ai point 
cherché à me cacher un s^ul instant. Beaucoup de personnes 
même étaient informées du but de mon voyage à Paris. J'ai 
bien -fait de distribuer gratuitement ma brochure, ])uisqu'on 
l'eût saisie si je l'avais mise en vente chez les libraires. 

Si mon écrit n'^st qu'un tissu d'impostures et de calomnies, 
pourquoi a-t-on ordonné des recherches dans Paris et les 
principales villes PXa calomnie ne fait jamais de mal qu'à ses 
auteurs. . 

Yoilà , messieurs les pairs , tout ce que j'avais à dire pour 
ma justification. J^at tends ^maintenant votre arrêt ayee h 
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tranquillité d'un homme qui ne croit pas a^oir démérité de 
la patrie. 

Au morteilt où' M* Michel se lève, un vif mouvement 
d'attention se màniteste dans rassemblée. , 

PlAldoIrle de JÊK^ IHIeliel. 

Messieurs les pairs, enlisant l'ordonnance de délégation de 
ce procès à la Cour des pairs , et le réquisitoire dressé eki exé- 
cution de cette Ordonnance , j'ai cru apercevoir dans le procès 
actuel f de la part du ministère qui Ta créé , le dessein de 
porter atteinte à la liberté de la presse et aux prérogatives 
de l'institution du jury. 

Cette pensée 9 Messieurs, est vraie ou fausse, il importe 
peu. Je veux seulement que vous sachiez que c'est précisé- 
ment cette pensée et cette conviction qui m'ont ametié dans 
ces débats. 

Quel est donc mon espoir ? - 

Quand je songe au temps où nous vivons , à l'incertitude 
qui règne sur .les attributions du plus haut tribunal politique 
qui ait existé; quand je songe que vous êtes les mêmes juges 
qui , après une discussion longue et solennelle, vous êtes déjà 
déclarés compétents, et avez décidé, à une immense majorité, 
qu'il y avait lieu de mettre en jugement Laity , à l'occasion 
d'une brochure que vous avez sous les yeux-, vous le com- 
prenez, sans que j'aie besoin de le dire , les forces sont sur le 
point de m'abandonner. 

Mais quand je songe à la gravité de ce procès^ quand je 
songe à la poirtée de l'essai qu'on fait devant vous , quand jje 
me rappelle avec orgueil , pour le pays et pour vous-mêmes , 
que la presse et les journaux, dans d'autres temps, ont trouvé 
dans cette enceinte de constants et d'infatigables défenseurs , 
alors. Messieurs, l'espérance renaît dans nion cœur. 

Qu'on m'accuse de naïveté ou de candeur dans ma con- 
fiance, j'y consens; je ne puis consentir à désespérer du 
triomphe de b vérité et de la justice. 
Deux questions vous sont soumises. 
Étes-vous compétents ? et , subndiairement , Laity^ est-il 
coupable}. 
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La question de compétence. Messieurs, enveloppe à elle 
seule toute leis questions du procès; ^ar je serai amené logi- 
quement par la force même du raisonnement à examiner, 
comme l'un des aspects de la question de compétence , le fond 
même du procès ; car , si la provocation , si l'excitation qui 
nous sont reprochées n'existaient pas , ou de première vue , 
ou au fond , il est évident que vous perdrieî[tout ensemble , 
et le droit de nous juger , et la possibilité de nous frapper. 

Messieui-s , il existe une justice politique. Des âmes géné- 
reuses, attristées par les excès des tribunaux polîtiquesi, ont 
nié la nécessité de ces sortes de juridictions. 

Des esprits éminents , alors qu'ils étaient dans l'opposition, 
ont soutenu que là justice était viciée par le moindre contact 
avec la politique. Il est vrai qu'une fois arrivés au pouvoir , 
ils ont pratiqué le système contraire. 

Pour moi, Messieurs, qui n'ai ici ni li flétrir le passé, ni à 

m'engager pour l'avenir, je constate ce fait : il existe depuis 

cinquante atis en France une justice politique. Lorsqu'un 

fait se reproduit souvent, à toutes les époques , sous tous 

les régimes, si ce fait n'est pas la vérité , il^est bien près de 

l'être. 

La justice politique. Messieurs, a-t-elle des lois ? Qui en 

doute? 

Elle a les lois de sa constitution , les règles de sa procédure, 
le code de ses châtiments et les conditions de sa compétence. 
Je chosis dans ce vaste sujet, ce qui a trait directement k la 
question actuelle. 

Je m'occupe de la compétence. 

La question est excessivement grave , et cette giavité ré- 
sulte , je ne dirai pas de l'impossibilité où vous vous êtes 
trouvés av^nt le procès de déterminer cette compétence, 
mais de l'excessive difficulté que vos diverses commissions , 
quoique éclairées par une longue expérience et de liantes lu- 
mières, ont rencontrées lorsqu'elles ont voulu établir défini- 
tivement les limites de votre juridiction. 

Cependant, voulant marcher d'un pas ferme dans la car- 
rière que je me suis tracée , j'ai examiné, j'ai étudié quelles 
sont les règles et les conditions sur lesquelles toutes vos com- 
missions et tous les rapporteur^ sont tombés d'accqrd. 
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J'ai trouvé qu'il fallait, aux termes de la Charte , que le 
fait déféré à la Cour des pairs fût un attentat à la sûreté de 
l'État. 

J'ailrouvé , de plus , que les attentats de toutes les espèces 
n'étaient pas justiciables de la Cour des pairs ; elle ne peut 
connaître que des attentats contre la sûreté de l'Eut d'une 
immense gravité. 

Enfin , j'ai trouvé dans votre jurisprudence, qui est la seule 
loi de la matière , qu'à côté de la gravité de l'attentat il fal- 
lait nécessairement la gravité des circonstances au milieu 
desquelles il avait été conçu , exécuté ; et au milieu desquelles 
- on pouvait le juger. 

Je dis que c'est votae jurisprudence ; et, en effet, si vous 
remontez à la Cour des pairs sous la Restauration, vous 
apercevez une multitude d'attentats jugés par le jury, et vous 
ne trouvez que la conspiration du 19 août qui ait été jugée 
par la Cour des pairs. 

Et, en ce qui touche les faits individuels d'une grande gra- 
vité , vous avez', à coté du procès de Louvel , d'autres procès 
du même genre qui ont été soumis au jury , parce qu'à côté 
de la gravité du fait , ne se trouvait pas la gravité des cir- 
constances. 

Votre jurisprudence a été la même depuis 1830 : vous avez 

jugé le procès d'avril ; mais combien d'autres procès du même 
genre, suscités par les mêmes attentats , ont été exclusivement 
soumis à la juridiction* des cours d'assises. ^^Vous avez jugé 
Fiéschi , Alibaud et Meunier; mais une foule d'autres indivi- 
dus prévenus des mêmes crimes ont été renvoyés devant le 
jury. 

Tout cela est fondé en raison. 

Pour un pays libre et constitutionnel , il n'y pas de plus 
grand événement que l'appel fait à la justice suprême cie la 
cour des pairs ; il n'y a pas de plus grande cause d'émotion . 
Cet appel fait à propos peu^t sauver le pays. Mais si cet appel 
est fait dans des circonstances ordinaires, quand le calme et 
lapaixrègnent partout, quand l'organe de l'accusation vient 
le proclamer lui-même , je diS que saisir, dans de telles cir- 
constances , la cour des pairs de la connaissance de crimes et 
délits qui aursûent même le caractère d'attentat , c'est mentir 
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pays, c'est mentira la raison d'état, c'est compromettre la di- 
gnité de la pairie. Si jamais youscontractiez cette déplorable lia- 
bi tude de j uger , vous ne seriez plus la justice politique, vous ne 
seriez plus la justice ordinaire; vous seriez ce que vous ne pouvez 
pas être, la tyrannie organisée etfonctionnaptàl'ombre des lois. 

Voilà les deux bases de toute ma discussion. 

Il faut que les faits soient graves, qu'ils aient lagravité vou- 
lue pai* la Charte, qu'ils constituent un attentat et un attentat 
d'une certaine gravité; il faut de plus que les circonstances dans 
lesquelles on fait appel à votre justice aient une gravité telle • 
que de deux choses l'une : ou l'on craigne que le jury n'ait pas 
la capacité nécessaire pour apprécier l'étendue du crime , ou 
qu'il n'ait pas la vigueur nécessaire pour le réprimer. 

Appliquons ce principe à la cause , et marchons le plus ra« . 
pidement possible. 

Je commence par la dernière condition, la condition sine quâ 
non ) celle que vous ne pouvez négliger sans altérer les garanties 
que vous devez au pays par l'emploi le plus r^re de votre juri- 
diction ; je veux parler de la gravité des circonstances. 

Une insurrection miUtaire éclate à Strasboui^ : elle suc- 
combe. Ceux qui y ont pris part sont traduits aux assises delà 
localité. Le jury acquitte les accusés , probablement parce que 
l'un d'eux , le principal acteur, ayant été gracié , il a pensé, 
par des sentiments que je constate, mais que je ne discute 
pas, que le bénéfice delà grâce devait être étendu aux autres 
accusés. Différents récits de l'événement insurrectionnel sont 
publiés, soit par de simples particuliers , soit par des organes 
avoués du Gouvernement. Un réquisitoire est prononcé à la 
cour d'assises de Strasbourg. Le principal accusé prétend que 
les faits ont été mal rapportés , les intentions niai appréciées , 
Je but et les moyens mal compris ; et cependant deux années 
s'écoulent , l'auteur principal de l'insurrection revient , dans 
un pays hospitalier,. rendre les derniers devoirs à sa mère. Un 
jeune oâicier, qui avait fait partie de l'insurrection , se rend 
auprès de lui. On décide qu'on profitera du moment où les 
passions sont cahnées , le bruit de l'événement apaisé , la sen- 
sation produite par le veixlict du jury éteinte , pour appeler 
l'attention du public sur des faits tombés désormais dans le 
domaine de l'histoire. 
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l La relation est réiligce, l'auteur vient à Paris , il s'y loge 
sous son nom dans un bôtel garni , il fait connaître à beau— 
coup de personnes le but de son voyage , il s'adresse à un im- 
primeur breveté du Gouvernement. Il conclut les conditions 
pécuniaires de son marché ; l'imprimeur s'empresse d'accom- 
plir les formalités voulues par la loi , protectrice de tous les 
droits , du droit de publication pour les auteurs comme du 
droit de surveillance pour le Gouvernement. 

Le 12 juin y l'imprimeur déclare au bureau du ministère 
• de l'intérieur , spécialement chargé de recevoir ces sortes de 
déclarations, qu'il est dans l'intention d'imprimer un écrit 
intitulé Relation historique des événements du 30 octobre 1836 .* 
ie prince Napoléon à Strasbourg , par M. Armand Laity , ex- 
lientenant d'artillerie. 

Vous ne perdrez de vue , Messieurs , ni la date de la décla- 
ration , ni les énonciations qu'elle contient : Strasbourg , le 
' prince Louis Napoléon^ Laity,,,. 1836. Voilà des énonciations 
qui sont de nature à appeler l'attention du Gouvernement. 
Certes , ou le livre est bien innocent , ou l'autorité est bien 
coupable , elle a été suffisamment avertie. 

Le 15 juin , l'ouvrage paraît ; l'imprimeur fait le dépôt de 
deux exemplaires. Ainsi, à partir du 15 juin., le ministre a 
tous les yeux non-seulement l'intitulé révélateur , mais l'ou- 
vrage lui-même. Il peut lire l'ouvrage , que dis-je ? Il doit le 
lire ; c'est pour lui un devoir. Cependant le 15 juin , le 16 , le 
17, le 18 , le 19 , le 20 juin , la publication de laJ[)rochure se 
fait ostensiblement ; on l'adresse aux pairs , aux députés^, aux 
principaux fonctionnaires du Gouvernement. Que faisait pen- 
dant ce temps le Ministère? Que faisaient ses agents? A quoi 
donc employez-vous vos 3 millions de fonds secrets ? Que fai- 
sait de son côté le public , qui devait s'émouvoir si profondé- 
ment? Que faisait la presse si vigilante, si inquiète, je ne 
parle pas de la presse hostile , opposante , mais de la presse 
gouvernementale , que faisait-ellç ? Tout le monde s'était en- 
tendu pour garder le silence le plus absolu sur la brochure 
incendiaire. 

Cette complicité d'un silence unanime me semble révéler 
ou une profonde indifférence, ou un profond oubli. Mais 
voici que l'orage gronde ! Le Ministère sort tout-à-coup de 
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sa longue apathie. Cette brochure naguère si innocente , elle 
lui apparaît grosse de deux attentats énormes contre la sû- 
reté de l'Etat , et alors l'activité succède au^ repos > la passion 
à l'indifférence ^ et la poursuite la plus inouïe à la tolérance 
la plus inconcevable. La brochure est saisie > Fauteur est ar- 
rêté dans son domicile ; U est mis en prison et tenu au secret 
pendant plusieurs jours ; l'information se commence et se 
poursuit à Paris y sur tous les points de la France. Le télé- 
graphe apprend aux provinces étonnées qu'on vient de décou- 
vrir une grande, une immense conspiration. A Paris, on se 
livre à des visites domiciliaires. Si Içs propriétaires sont pré- 
sents, on y procède sous leurs yeai; s'ils sont absents, on force 
l'entrée de leurs maisons. Les femmes elles-mêmes n'échap— 
pent point à l'activité inquiète de la police. Mais ces mesures 
pouvaient ne rien produire; le Gouvernement pouvait s'être 
trompé et le pays pouvait apprendre le lendemain que les 
craintes qu'on avait conçues n'étaient pas légitimes. Mais 
on se hâte , on ne se donne même pas le temps de la réflexion. 
Dès le 21 , jour de l'arrestation de Laity, on vient déposer 
sur le bureau de M. le chancelier l'ordonnadce de délation ; 
et vous, Messieurs, dans totre sollicitude pouf le pays, vous 
vous êtes empressés de répondre à la confiance que l'on vous 
témoignait. Vous avez nommé une commission à laquelle vous 
avez donné de pleins pouvoirs. 

Que s'est-il donc passé depuis le 15 juin jusqu'au 31 ? Quels 
nuages ont, traversé l'horizon 7 La commission a fait introduire 
l'accusé devant elle ; elle lui a fait subir un interrogatoire ; 
vous avez le rapport déposé sous vos yeux. Eh bien! qu'y 
voyez-vous ? Moi , j'y vois la brochure de Laity et rien que la 
brochure; j'y vois, si l'on veut, les germes d'un attentat 
isolé. Je me trojinpe , j'y vois deux faits que vous devez à- la 
loyale franchise de L'accusé. L'un , c'est la participation, sinon 
couiplèie , du moios partielle du prince Louis à la brochure ; 
l'autre , les dix mille excinplaii*es distribués en des mains non 
suspectes , car , et ceci est un point capital àànà la caus^, cette 
distribution s'est faite, non pas dans le peuple , npn pas dans 
rarincc, mais dans vos propres mains , Messieurs ^ dans les 
mains des députés , des principaux fonctionnaires publics^ 
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Certes , on ne veut pas fomenter rinsurreclion quand on 
s'adresse à de pareils personnages. 

Voilà pour Paiîs. Qu'a-t-on découvert dans les départe- 
ments ? rien. On n'a pas même mis la main sur les brochures 
qui devaient s'y rencontrer , soit qu'elles n'aient pu parvenir 
à leur destination y soit que , comme l'a déclaré Laity , on n'ait 
pas eu les moyens de les y envoyer. En fait , les commissaires 
de police qui avaient reçu l'ordre de les saisir ont été dé- 
solés de ne pouvoir l'exécuter , de ne trouver aucun exem- 
plaire. 

Il s'est donc passé quelque chose d'extraoïdinaire à l'étran- 
ger ? Point. C'est un calme désespérant partout. En Angletenc 
le peuple sacre sa reine ; il applaudit à la gloire miUtaire de 
la France dans un illustre maréchal que je regrette de n'avoir 
jias ici pour juge. Dans les autres royaumes rien au monde 
qui puisse alarmer notre gouvernement. Le prînce Louis 
Napoléon lui-même prononce une harangue éloquente ^ mais 
iooffensive , devant la société des arquebusiers du canton de 
Thurgovie , qui lui avait conféré , je crois , le titre de membre 
du grand conseil. 

Telle est la gravité des faits , telles sont les circonstances 
pressantes 9 imprévues auxquelles on ne pouvait pafs se 
soustraire. 

Vous manquez donc de la condition sans laquelle la cons- 
titution ne vous permet pas de passer à l'état de justice poli- 
tique^ état qui est y je le répéterai sans cesse , un état extraor- 
dinaire , exceptionnel y circonstanciel. 

Voyons maintenant si la seconde condition existe , voyons 
si l'on vous a déféré un attentat , si l'attentat dont il s'agit a 
le cai-actère voulu pai- la loi pour éveiller , exciter et fécon- 
der votre juridiction. Ici, je dois le dire, je maixhe sur des 
charbons ardents. Je touche à la loi du mois de septembi-c 
1835, et je demande à la Cour de me permettre une certaine 
liberté d'expression qui du reste ne me fera en rien sortir des 
limites que je me suis tracées. 

Messieurs, si j'avais besoin de soutenir devant vous que les 
lois de septembre sont inconstitutionnelles , je ne manquerais 
pas d'autorités fort graves pour développer cette thèse. Mgis 
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je ciotô qu'elle n'est pas nécessaires^ mon sujet , elle ne pour- 
rait que m'entrainer dans des discdsâons qui passionneraient 
ce débat, où une grande austérité de conscience etune gi^de 
impartialité d'opinion doivent régner. 

Que veux-je donc soutenir? Je veut soutenir ^devant vous 
et avec la plus grande confiance que l'esprit des lois de sep- 
tembre s'oppose à ce que vous soyez investis de la connais- 
sance du délit qui vous est déféré. C'est une thèse de droit ; 
si je me trompe , je subirai les conséquences de mon erreur : 
seulement j'aurai mal employé les instants que la Cour veut 
bien m'accorder. Vous me pennettrez de reprendi^ les choses 
d'un peu haut. 

En 1819, deux lois furent faites pour déterminei* les at- 
tributions et la juridiction des tribunaux en ce qui touche 
la liberté de la presse ^ et il fut écrit dans ces lois que désor- 
mais les délits de la presise seraient jugés par le jury. Le 
jury et la pressé , voilà deux choses qui effraient les mauvais 
gouvernements. On détermina donc avec soin les délits et 
les crimes de la presse: il n'y avait point alors de motifs pour 
se laisser emporter, ces lois furent faites avec autant de calme 
que de sagesse. La restauration, Messieurs , avait peu de goût 
pour la Uberté de la presse ; j'ose dire qu'elle n'avait pas un 
goût bien prononcé pour l'insdtution du jury. De là , cette 
lutte éternelle , qui faisait le désespoir des hommes vraiment 
constitutionnels , des hommes vraiment amis de leur pays et 
d'une sage liberté. 

De là cette lutte , à la suite de laquelle la restauration en- 
leva au jury .cette connaissance des délits de la presse, dont 
on l'avait investi par les lois de 1819. Ma.is je dirai, pour 
Tinstmction de tous , que si les lois de 1822 et de 1828 dé- 
pouillaient le jury de la connaissance des délits de la presse , 
ces délits continuaient à être déférés à la juridiction ordi- 
naire. ,0n substitua seulement les tribunaux correctionnels 
et les cours royales à la juridiction des cours d'assises ; on fit 
tout cela, mais on ne fit pas davantage. Eh bien! ce fut* 
Un grand mal , ce fut une grande faute : la Restauration l'a 
expiée. 

Que se passa- t-il en 1830? Ce souvenir du jiassé ne devait 
pas être perdu. On eut soin de pi^omettre une loi qui , doré- 
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tions arbilraircs. La loi d'octobre 1830 eut pour uiission li'ae- 
complir celle promesse de k Charte , et d<3cbra que la con- 
naissance de tous les délits de la presse serait attiibuée aux 
cours d'assises. La presse, Messieurs, a-t-elle abusé du bien- 
fiût qu'on lui avait accordé? Le jury n'a-t-il pas répondu h 
ia haute njissIoQ qu'on lui avait cooGée? Toujours est-il 
qu'en 1836 il fut question d'enlever au jury la coniiaissaucc 
de certains délits de la presse, et l'on ne se borna pas, comme 
BOUS la Restauration , à transporter cette connaissance aux 
cours ordinaires. On pensa qu'un seul pouvoir offrait assez 
de garantie au pays pour la répression de certains délits de 
la presse ; c'était le vdtre. Mais il y avait un grand obstacle 
à ce dessein , c'est que d'une part l'art. 69 de la Charte dé- 
férait au jury la connaissance des délits de la presse , et que 
de l'autre , l'art. 23 ne déférait à la cour des pairs que h 
connaissance des attentats. Il fallait donc élever certains dé- 
lits k la hauteur du crime, puis à la hauteur de l'attentat ; 
c'est le niaxintuin de l'iionueur qu'on ait jamais fait aux ilé- 
lits de la presse. Cette loi fût acceptée après de longues dis- 
cussions, et, api'ës avoir été combattue par les autorités les 
plus puissantes : quand j'aurai prononcé le nom de M. Dupin , 
de IVI. Royer-Collaid, de M. H icod, j'aurai totit dit. M. Royer- 
Collard disait alors qu'il était à craindre que la chambre des 
pairs ne devint un iiistritnientum rcgni. Et, Messieurs , dans 
cette lutte avec le jury, ce ne serait pas le jury, c'est la 
chambre des pairs qui périrait. 

Il yadonenécessitcd'examinerà fond les lois de septenibri 
et d'en bien pénétrer l'esprit. N'allez pas croire , Mcssicuis , 
que !e zèle pour ma cause me fasse créer des systèmes arbi- 
traires. Non , Messieurs, c'est encore à votre autorité que J'en 
appelle, à l'autorité bien importante dans toutes matières , 
et déterminante dans celle-ci : c'est à l'autorité de votre 
rapporteur. 

Fut-il convenu, lors de la discussion des lois de septembre, 
que la faci^té (j'appuie sur le mot) bissée au gouvernement 
de vous saisir de certains délits ne pourrait être exercée que 
dans des cas extrcmenicnl lavcs, datis ces cns dont précisé— 
lueul j'" voui parlais lout-i l'heuic , tn ijui te résument eu 
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deux mots y auxquels il faut toujours revenir : gravite des 
circonstances, des crimes , et crainte que le jury ne soit im- 
puissant pour les réprimer ? je me hâte , Messieurs , d'aban- 
donner des paroles qui sont les miennes , qui partant n'ont 
pas d'autorité pour airiver à l'autorité que j'invoquais tout- 
à-l'hem-e. 

M. de Barante, avec la hauteur de vues qui caractérise 
son talent, remonte à la source de la question; il demande 
le véritable motif de votre compétence , d'une manière ab- 
solue et générale ; puis il en déduit les conséquences aux 
faits que vous êtes appelés à régler. Il prenait des exemples 
dans ce qui s'est passé , et , en effet , tout le monde en con- 
vient , il est évident qu'on ne serait pas venu présenter les 
lois de septembre, si les circonstances extraordinaires au mi- 
lieu desquelles nous vivons depuis cinq and n'en avait fait 
une espèee de nécessité. £h bien ! votre savant rapporteur 
s'exprimait ainsi : Quel est le désordre qui a eu lieu et au- 
quel noiis voulons porter remède? C'est assurément cetle 
discussion quotidienne des principes du gouvernement qui 
dégénère en attaques et en provocations. 

Admettons qu'une déclaration , que plusieurs déclarations 
successives du jury aient établi une jurisprudence d'acquitte- 
ment pour les attaques et les provocations ; car, on a beau 
dire , la déclaration d'un jury a de l'influence sur un autre 
jury ; il a dû en résulter que la première déclamtfon en amène 
une seconde, le mal s'aggrave, la contagion s'étend ; alors la 
provocation devient un acte plus grave et plus coupable, 
alors une autre jurisprudence peut devenir nécessaire , et un 
arrêt solennel doit intei-venir. 

Vous le voyez , Messieurs , il faut une jurisprudence d'ac- 
quittement ; il faut que le jury ait manifesté par une série de 
verdicts ou bien l'impuissance de son intelligence , ou la 
couardise de son cœur ; voilà les vrais principes. Alors j Mes- 
sieurs , vous reprenez votre souveraine juridiction , fit vous 
faites découler de la hauteur de vos sièges une jurisprudence 
qui lie toutes les autres Cours du royaume. Voilà des prin- 
cipes ; ils ne sont pas de moi , ils sont de votre commission : 
c'est dans son rapport que j'ai étudié l'affaire. 

Je me hâte d'aller au-devant d'une objection sur laquelle 
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il faut nous expliquer lo<f al émeut. Un vous parlera du ver- 
dict de Strasbourg ; on vous cUra : u Prenez garde , vous êtes 
dans l'hypothèse prévue par M. de Baiante. » SI cela était 
vrai eu bit; si j'avais la convicLion que le bill de Strasbourg 
fut dû & l'autorité du grand nom de Napoléon, de telle sorte 
qu'il fût permis de supposer que , dès qu'on se présentera 
devant un jury français avec le prestige de ce nom , on ob- 
tiendra un acquittement , je serais le premier à demander 
l'intervention de votre juridiction. 

Pouvez-vous accepter cette position.? Pouvei-vous , vous , 
Messieurs, qui connaissez l'esprit public, le bon sens des 
classes moyennes, la difficulté de leur faire illusiou, pouvei- 
TOUS dire : Mous reconnaissons qu'un grand attentat a eu 
lieu; il est à craindre qu'en France, à Paris notamment, on 
ne trouve pas un jury qui veuille le réprimer. Non , vous ne 
le direz pas, car alors vous feriez une injure gratuite au bon 
sens du jiu'y. 

De bonne foi, pensez-vous que le jury de Strasbourg ait 

- reculé devant la crainte de frapper des hommes qui s'étaient 

insurgés au nom de Napoléon. EU ! mou Dieu , non. Le jury 

a voulu les faire participer au bienfait d'une grâce accordée 

au principal acteur. 

Voici la question qui doit être vidée par la raison d'État , 
il y a un conflit. Je ne veux pas plaider ici avec de misérables 
raisons de droit; je plaide la raiSon d'État, et je vous demande 
ei vous voulez vous mettre en opposition avec le jury. Ou 
lue dira non ; moi , je dis oui- Permeltcz-in-oi , Messieurs, de 
dire que vous avez commis uûc grave imprudence. Car, enlin , 
si l'on pense qu'en France le nom seul de Napoléon fait 
abaisser devant lui les faisceaux de la justice, je disque vous 
avez eu tort de donner à sa sœur une pension de 100,000 fr., 
et d'élever sa statue sur. la colonne de la place Vendôme. 
Mon, il n'y arien de tel en France, il n'y a que le sentiment 
de la liberté qui domine : quiconque voudrait le méconnaître 
ne serait plus rien pour la France. 

Cette question , nous pouvons la résoudre à l'instant même. 
Je ne veux pas sortir' d'ici sans qu'on saclic s'il y a en Frauce 
une puissance que la justice ne puisse atteindre. 
Où est dans la presse Toigaue dt ce paili napolôonicn; je 
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le cherche et ne le trouve pas. Bans ces lois de septembre 
qu'on disait si meurtrières, mais qui, en définitive^ n'ont tué 
que ceux qui les ont faites , qu'apercevez-^vous? deux partis 
contre lesquels elles sont dirigées, le parti carliste et le par fi 
républicain ; mais du parti napoléonien, il n'en est pas ques- 
tion ; pourquoi? parce qu'on avait alors un sentiment géné- 
ral, universel, que cette cause n'était pas assez puissante pour 
qu'on s'en occupât, parce qu'elle n'avait pas d'organe avéré ; 
et une cause sans organe me parait être une cause presque 
perdue. Un journal en 1830 avait été consacré à la défense de 
ce parti, maisce journal est tombé devant les condaninations 
du jury. Voilà un fait sur lequel je n'insiste pas, mais dont 
vous pouvez tirer la conséquence. Où est donc la puissance, 
où est la magie qui' s'attache à ce.parti? , . 

Je vais plus loin. Prenez garde à la voie dans laquelle on 
veut vous faire entrer. Les prétendants^ vous les connaissez 
tous. Si on vous réunit aujourd'hui pour la brochure Laity, 
demain on vous réunira pour une autre brochure. 

£h bien I vous aurez deux manières de rendre la justice, 
d'appliquer les lois de septembre. Je vais citer un exemple 
qui va vous frapper tous ; il est récent. Dans uir département 
de la frontière, un prétendant aurait trouvé un organe : sa 
mère , et une femme qui se serait chargée de faire connaître 
au pays ses vœux et ses espérances, par une lettre. Cette lettre 
je ne veux pas la lire, vous la connaissez; elle est toute pro- 
vocatrice ; il n'y a pas moyen de discuter sur les mots qui la 
composent : « Un jour mon fils se mettra à votre tête et rem- 
placera sur le trône le fils de Henri lY . » Est-ce qu'on a été 
ému de cette publication? Est-ce qu'on a interrompu vos tra- 
vaux pour déférer à votre justice cet attentat extraordinaire? 
Qu'a-t-on fait? On a traduit la publicatrice ; devant qui? De- 
vant le jury ; et devant quel jury ? devant le jury de la localité. 
Qu'a fait le jury ? il a usé de tout son bon sens pour juger que 
Henri lY était un beau nom, mais un peu vieux ; il a juge 
qu'après tout, une conspiration de femme était très-peu dan- 
gereuse ; mais faisant une juste appréciation des temps et des 
lieux, il a condamné la publicalrice à la prison et à l'amende. 
Yoiis voyez que, quelque part que ce soit, le jury ne méprise 
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acquitter. 

Si je me trompe, si je fais une fausseappréciaiion des faits, 
dcclarez-Tous compétents. Afais nous airons ici l'aveu du mi- 
nistère public que le délit n'est pas grave. Pourquoi donc ne 
l>as renvoyer devant le jury de Paris, qui est ti*èa-intelligen t, 
très-capable, et qui, ])lus d'une fois, a prouvé qu'il n'était pas 
trop indulgent. Après les condamnations qu'il a prononcées , 
on ne peut pas accuser ce jury de manquer d'intelligence ni 
de fermeté. 

(Après un quarl-d'lieurc de suspension, l'audience est reprise. 
(Eq passant devant M" Michel, plusieurs pairs le félicitent.) 

M' Michel. Aucune des conditions essentielles pour que 
vous puissiez vous déclai-er compétents ne se rencontre dans 
ce procès. Je vous ai dit que les circonstances au milieu des- 
quelles le crime aurait été commis, et les circonstances au mi- 
lieu desquelles nous sommes, n'ont pas la gravité nécessaire 
pour justifier l'exercice de votre juridiction. 

Arrivant ensuite à la question de savoir dans quels cas tes 
lois de septembre, en vertu desquelles nous sommes traduits 
devant vous, penneltent le renvoi devant votre juridic- 
tion, j'ai essayé d'établir qu'il fallait la double circonstance 
d'attaques continuelles, perpétuelles, dangereuses pour la sû- 
reté de l'Etat, et d'une sorte de compUcité, qu'on me passe ce 
mot, de la part du jury. 

Voilà le résumé d'une opinion sans doute trop longuement 
développée, 

J'arrive à ia troisième question. Cette question a un double 
aspect. Je l'envisage comme devant exercer une giande in- 
fluence à la fois et sur la question de compétence, puisque 
vous ne pouvez être juges qu'autant que les faits reprochés 
s'élèvent à la hauteur d'attentat extiaordinaire, et sur la ques- 
tion du fond , puisque vous ne pouvez nous condamner que 
tant que l'atlenlat extraordinaire existe, est démoniré- 

On reproche à la brochui'e de Laity de contenir une pro- 
vocation aux. crimes prévus par l'article 87 du Code pénal, 
provocation non suivie d'cftet. Vous savez que cet article 
piéïoit l'attentat dout le but sciait de déliuiie ou de changer 
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le gouvernement et Fordre de successibilitc au trône et 
d'exciter les citoyens à s'armer contre Tautori té royale. 

On lui reproche aussi une attaque contre le principe et la 
forme du gouvernement dans le but de le détruire. 

Vous voyez qu'il existe un lien commun entre les deux 
chefs de l'accusation : qu'on provoque à détruire le gou- 
vernement établi ou qu'on en attaque le principe ou la 
forme dans le but d'exciter à le détruire, l'objet de la pensée 
criminelle est toujours le même : la provocation ou l'excita- 
tion à renverser le gouvernement 

Quel est donc l'écrit qui donné lieu à une aussi grave ac- 
sation? S'agit-il d'un appel à l'armée, au peuple? En lisant 
la brochure incriminée, avez-vous ressenti cette émotion vive, 
profonde, produite par la violence des attaques et la vivacité 
de l'expression ? Nullement. Et ici votre tâche, ou plutôt la 
tache de l'accusation et de la défense est plus difficile. La bro- 
chure qui vous est déférée se compose de quatre-vingt-quinze 
pages dont une partie est consacrée à la relation du procès de 
Strasbourg, et l'autre à des "pièces officielles. Vous apprécie- 
rez cette brochure dans son ensemble. Il serait indigne de 
votre haute juridiction, et tout au plus digne d'un tribunal 
correctionnel, d'en éplucher toutes les phrases et d'en exa- 
miner tous les mots un àrun.. 

Permettz-moi, Messieurs, de poser quelques principes géné- 
raux sur la manière dont vous devez apprécier la brochure qui 
vous est déférée. 

Et d'abord. Messieurs, fixons-nous bien sur la nature de 
récrit. Si le prince Louis-Napoléon était traduit devant vous 
et qu'on lui demandât compte d'une brochure dans la- 
quelle il reproduit ses opinions et ses sentiments , vous con- 
cevez qu'alors l'attaque de la part de l'accusation serait di- 
recte ; il faudrait répondre : J'accepte ; je répudie ou j'ex- 
plique. 

Telle n'est pas la position de Laity, Sa brochure, ainsi que 
l'indique le titré, est la relation historique d'un événement 
auquel Laity a pris part, sans doute, mais où il ne, figure pas 
en première ligne; le rôle principal, je pourrais dire le rôle 
unique, c'est au prince Louis qu'il appartient. 
• Or, Messieurs , faites la part de ce qui, dans l'un est person- 
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nel au prince , et de ce qui est pcrsoiiucl à Lally, à son liisto— 
liogiaplie , s'il me permet l'expressioa , et vous venez que la 
pcrsDanalité de Laity est efTacée par celle du prince. 

Dira-t— on que quand une conspi l'a tien a éclaté , qu'elle a 
été réprimée , que la justice a eu son cours , il n'est plus pcr- 
inisd'en faire l'hisloii'e , de Caire connaître tes sentiments qiii 
animaient ceux qui y ont concouru ? Cela est-il soutenable ? II 
faut bienquevous laissiez une certaine latitude à l'iiistorien 
qui raconte un fait grave , qu'il doit faire connaître dans l'in- 
térêt de la vérité ; il faut bien qu'il puisse dire quelles étaient 
les opinions du principal chef, son but, son dessein, ses 
moyens, ce qu'il proposait, cequ'd voulait. 

Eli bien! je le répète, faitcsconsciencieiisemcut, comme je 
suissûr que vous le ferez , faites ce travail; dépouillez le récîl de 
toutcequiestsentimentpersonnelcbez le prince, et vous ver- 
rez que ce qui regarde Laity se réduit, pour ainsi dire, à rien. 

Qu'est-ceàdire? que j'ai pu, sous le nom du prince, pro- 
jKiger des opinions qui me seraient personnelles. Je le le- 
counais, si j'emprunte un nom, et qu'à l'appui de ce lîoui je 
veuille propager, répandre dans le public de mauvaises doc- 
trines , des principes dangereux , il faudra me punir , peut- 
être deux fois , parce que je n'aurai pas eu le couiage de mon 
opinion. Mais si vous apercevez la loyauté des iiiteutions , si 
vous vous dites : Le persunnageàquion prête ces doctrines a 
pu vraisemblablement les exprimer, cl il ne s'agit pas ici d'un 
récit mensonger ; la brocbure a été adressée à uu public 
éclairé, elle n'a été mise qu'entre les mains des hommes de 
haute intelligence, elle n'est pas descendue dans les clas- 
ses inférieures, qui auraient pu en abuser. Si vous vous dites : 
Laity a voulu faire connaître au public ce qui s'est passé à 
Strasbourg, les sentiments du prince, le but, les moyens , les 
résultats de la conspiration; alors serez.-vous étonnés qu'il 
ait été , par la nature même de son travail , du genre de pu- 
blication qu'il a adopté , amené à exprimer les opinions poli- 
tiques qui sontl'objct de l'accusation. 

Telle est cependant la véritable position de Laity ; ce sera 
si vous voulez le partisan dévoué du prince. Vous ne pouvez 
lui reprocher de uianquci dcfiauclûse, il vous a déclaré qu'il 
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n'a pas entendu conspirer, provoquer une nouvelle insurrec- 
tion. Sans doute, tout mauvais cas est niable^ mais trouvez-vous 
beaucoup d'hommes politiques qui veuillent dissimuler la vé- 
rité? £n général, cela fait bonneur à notre civilisation , la 
dissimulation nVst pas le crime des hommes politiques de nos 
jours; 

Voulez- vous ne tenir aucun compte^ des déclarations de 
Laity dans ces interrogatoires ou à cette bari^, consultez la 
brochure. IQuelen est l'intitulé? Relation historique des étféne^ 
nements du 3 octobre. Quel est le but de l'auteur? il l'indique 
lui-même. Ecoutez-le : 

M L'entreprise du prince Napoléon a été mal jugée , et dans 
les motifs qui l'ont amenée ^ et dans ses moyens d'exécution 
et dans ses résultats. 

« Le prince devait survivre à ses rêves de gloire, et l'acte 
violent qui va le soustraire à la justice le livrera sans défense 
aux attaques des partis toujours prêts à se ruer sur les tenta- 
tiv.es hardies que la fortune abandonne. Il a recommencé un 
nouvel* exil , laissant en France ses actes dénaturés, ses inten- 
tions calomniées et méconnues. 

M Dans les premiers moments , il était difficile de faire con- 
naître tout ce qui avait rapport à l'insurrection du 30 octo- 
bre : on manquait de renseignements ; l'auteur de l'insurrec- 
tion était à 2,000 lieues de nous, et sa défaite était trop récente 
pour pouvoir en parler avec calme. Maintenant que le.s passions 
sont apaisées , il est de notre devoir de faire connaître la vérité; 
nous allons montrer les choses telles qu'elles se sont passées , 
et l'on verra que ce n'est qu'après de graves investigations sur 
l'clat de la France, que ce n'est qu'après avoir pesé froide- 
ment tputes les diances qui étaient en faveur de son entreprise 
que ie prince en arrête l'exécution, » 

Ya-t-il là provocation à faire une insurrection, à recom- 
mencer l'acte qui fut l'objet du verdict de Strasbourg ? 

Je concevrais encore que nonobstant la déclaration faite à 
l'audience, nonobstant les explications qui servent de préam- 
bule à la brochure, on se montrât sévère dans l'appréciation 
des sentiments et des opinions qu'elle contient. 

Dans quel cas ? Dans le cas où il n'y aurait pa!s eu nécessité 
de la publier lorsqu'on pourrait se dire : Ou était le besoin y 
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soit pour le prince Napoléon , soU pour Laily, d'appelei 
l'allcnlion ilu paj'a sur un l'ait sans doute acquis au do- 
maine de riiUtoire, mais qu'on pouvait laisser eommeillei , 
pour ne pas raviver des passions peut-ùlre mal éteintes. Ceci 
a besoin d'une eiplicaLion. 

J'ai L^ sous la main le procès de Strasbourg; il contietil le 
réquisitoire de M. le procureur-général. Dans ce réquisitoire 
que je ne juge point, nieis dont je constate le contenu, le 
prince Louis a été maltraité, non pas sous le point de vue tic 
la criminalité de ses actes, mais sous nu point de vue qui pou- 
vait, qui devait lui être beaucoup plus sensible. Qu'a-l-ou 
fait àl'égard du prince Louis? on l'a revêtu d'une prérojja- 
tîvc et d'un privilège qu'il ne réclamait pas. 

Ce n'est pas moi qui viendrai me plaindre d'un bienfait qui 
a profilé au prince ; maïs quel en a été le résultat ? on a placé 
sa vie à l'abri des dangers réels qu'il pouvait courir. Mais le 
bienfait n'a pas été complet. On a sauvé la vie au prince 
Louis, mais on lui a ôlé les motifs d'y tenir. (Sensation.) 

Quel a été le langage de l'accusation dans le procès de Slra>!- 
liourg ? Elle a dit que le prince était un insensé , qui était in- 
capable d'exercer aucune espèce d'influence swr l'esprit 
d'iionnnes raisonnables. 

On a dit qu'il n'était pas Français. Je ne vens pas faire 
parler ici les émotions du eccur ; mais je ne puis m'empèclier 
de faire un triste retour sur les cboses humaines. Il m'est 
impossible de ne pas rappeler qu'en 1815 la famille Bona- 
parte a été pioscrite. Exemple pour les peuples et pour les 
rois; elle a été proscrite par la restauration, qui l'a été en 
1830 elle-même, et, dans ce moment, proscrits et pro.scrip- 
teurs sont enveloppés dans une même proscription..., VoilA 
le qui m'émeut. (Vive émotion dans toute l'assemblée.) 

Que la raison d'état l'emporte, que le malheureux prince 
soit banni de son pays, si le repos public l'exige ; qu'il soit 
puni du crime de sa naissance ; mais ne dites pas qu'il n'est 
pas Français ! 

On a été plus loin : on a dit que, lorsqu'en 1S3! et 1832, 
ce jeune homme, par des motifs que je neveux pas ju{;er, 
chercbait à replacer le fils de Napoléon sur le trône de 
France, qui n'était pan sa propriété, ni celle de personne, ce 
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n'était pa» en réalité pour Napoléon II qu'il travaillait, car 
il savait que son cousin était atlèfkit d'une maladie mortelle. 

Tout cela passera sous vos yeux, tout cela est consigné 
dans des réqui^toires Ibrt utiles, sans doute^ qui ont produit 
leur effet sur les juge», mais qiû ont produit aHSfti leur effet 
sur le public. 

£b bien ! Laity a voulu , par sa brochure^ pvf^uver que le 
prince avait de la capacité ^ qu'auf moins îl étiât Français , 
qu'il était digne d'être Français^ et tout prêt à être Finançais ; 
et qu'après tout^ s'il avait échoué dans son entreprise, ce 
n'était pas faute de tête, de cœur, de prévoyance, mais parce 
que tous les événem^ts de ce monde ne réusâssent pas. 

Il y avait donc néc^sité, pour rétabijir la iférité des &its^ 
pour réhabiliter le prince, d'écrire cette relation. 

Dans une telle circonstance , ne respecterez-vous pas le dé* 
vouement de Laity : nous sommes dans un siècle qn les dé- 
vouements sont assez rares ! Laity a dit : Je fais le sacrifice 
de ma vie au prince ; pourquoi* ? parce quHVest malheureux 
et proscrit. Je veux qu'il soit connu de son pays comme il 
l'est de moi-même. Il ne s'agit plus de cons^ûrer, de s'insur- 
ger de nouveau, de conquérir un trône; iH'agit d'avoir le 

droit de vivre î (Sensation prolongée. ) 

Maintenant, suû^ona de plus près le ministère public : 
J'ai lu avec soin l'acte d'accusation pour me feiire une idée 
du système qui ferait présenté par M. le proeurmir-général.' 
Ce système n'a pas changé; l'accusation est celle-cr: Je vous 
accuse d'avoir manifesté des iJées, des sentiments de nature 
à exciter et à provoquer le crime que je vous reproche ; vous 
avez voulu amener un changement de dynastie en soutenant 
le droit héréditaire du prince Lou|s au trône de France. 

L'introduction de la brochure pioteste contre une pareille 
pensée, on y lit que si le prince pouvait avoir tm droit héré- 
ditaire de ce genre, il le répudierait, parce qu'il le considère 
comme n'étant pas en harmonie avçc les idées et les princi- 
pes de notre époque. 

On reproche à Laity de s'être approprié les eonversations 
du prince et du colonel Yaudrey, mais ces conversations sont 
étrangères à Laity, et àjpeinoj en tes rapportant , laisae-t-il 
é^hal^ qodqiieaiitola d'ajj^^ 
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On lui rcpioaiiC aussi d'avoir conspiréen glorifiant la cons- 
piralioD de Strasbourg;. Je ne m'attendais guère à un repro- 
clie de celte nature, et je comprends difficilement comment 
[a {{loriËcation d'une insurrection peut être assimilée à une 
insurrection nouvelle, alors surtout que l'homme qui a écrit 
l'histoire de cette insurrection en a fait parti?, et y a joué un 
rôle. Entre glorifier et faire il y a une abîme immense que la 
pensée ne saurait franchir, 11 faut des faits, et ici, vous le 
savez, l'accusation est dans l'impuissance d'en produire au- 
cun , malgré les investigations les plus actives et les plus mi-i 
nuticusîis. 

L'accusation insiste principalement sur l'insertion dans la 
brochure des proclamations du prince Mais ces proclama- 
tions ont été publiées partout, elles ont élc reproduites en 
entier dans tous les journaux du temps; elles l'ont été seules, 
isolées, avant même que le procès de Strasbourg eût éié jugé, 
à une époque, par conséquentj où reflet pouvait être bien 
plus dangereux'qu'aujourd'bui. 

Laity a reconnu lui-même, dit-on, que sa brochure consti- 
tuait un délit. lia dit que ce délit était évident, il l'a dit en 
cfl'et, mais il a ajouté que lorsqu'il païaîtrait devant ses ju- 
ges, il présenterait ses observations, il défendrait ce qui exclut 
le sens que l'on veut aitacber à ses paroles. Le mot délit qui 
lui est venu à la bouclie, il l'a dit , mais il n'entendait certes 
pas avouer ime culpabilité contre laquelle il n'a cessé de pro- 
tester. 

Enfin , j'ai à dire un mot sur le serment. On s'écrie : Voyez , 
ce jeune homme n'a pas même le respect vulgaire pour le 
seiment. 

Celte question, Messieurs, n'est pas, quoi qu'on en dise, 
trës-délicate à traiter. Malheur à celui qui se joue du ser- 
ment ! car le serment est l'expression de la conscience, et c'est 
pour ainsi dire la communication, entre l'homme et Dieu. 

Mais est-ce la faute de ce jeune homme si le serment politi- 
que, ne lui apparaît pas sous la l'orme d'un engagement sa- 
cré, indissoluble? Je ne fais aucune allusion je vous prie de 
le croire. Je sais que le temps et les événements sont plus 
forts que les hommes, et qu'après tout nul ne relève en cela 
que de sa conscience. Mais en vérité, voyez ! le .sermejit a été 
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prêté par des hommes d'état, et je ne sais combien de fois il a 
été violé. Voyez ce que dit l'auteur de Y Histoire de la Rét^olu^ 
tion sur le serment politique, et vous jugerez si M. Laity a été 
excessivement coupable ' d'avoir pris au sérieux ce qu'un 
homme d'état, dont vous avez plus d'une fob applaudi les 
discours et la politique, n'a pas craint d'exprimer dans son 
Histoire de la Réi^olution .• 

« Les conseils saisirent l'occasion qu'allait leur offrir la cé- 
lébration de l'anniversaire du 21 janvier pour mettre leurs 
membres suspects de royalisme {c'était le crime de cette épo^ 
que) dans Un pénible embarras. Ils proposèrent en effet, pour 
célébrer tous le 21 janvier, que ce jour-là chacun des mem- 
bres des deux conseik et du directoire prêtât serment de haine 
à la royauté. 

« Cette formalité du serment, si souvent employée par les 
partis, n'a jamais pu être regardée comme une garantie ; elle 
n'a jamais été qu'une vexation des vainqueurs qui se font un 
plaisir de forcer en vain les consciences. » 

Le serment, Messieurs, je le sais, a son côté sérieux ; mais 
enfin vous serez indulgents pour des jeunes gens qui ont sucé 
ces principes dans des ouvrages qui sont dans toutes les mains 
et que je n'ai ni besoin, ni mission de défendre. 

Je me suis demandé comment il se fait que la brochure incri- 
minée ait donné lieu à la double accusation dirigée contre 
Laity? comment cette accusation a été portée devant la Cour 
des pairs? 

Cette brochure n'a fait que reproduire les faits consignés 
dans deux écrits qui n'ont pas été poursuivis et qui présen- 
tent ces fsiitsdans le même but, avec les mêmes circonstances. 

D'où vient donc la susceptibilité du parquet? Quoi! c'est en 
1838, au moment où les passions sont calmées, et où (que 
M. Laity me permette de le dire), sans la sollicitude du par- 
quet, sa brochure serait restée tranquille sur vos bureaux, 
c'est ce moment que Ton choisit pourfaire im semblable pro- 
cès, surtout quand cette brochure se trouve l'eproduite pres- 
que en entier dans un autre ouvrage intitulé : Le procès de 
Stras bourg j et publié trois mois à peine après ce procès, et 
dans la Nomelk Minen^e, sans que l'un ni ^a^tre ait été pour- 
suivi. ' 8 
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Ceci m'amène , Messieurs , à dea réHeùons que j'ai besoin 
Je lecomniander à votre intelligence d'hommes d'état ; elles 
iloront ma discussion. 

Une accusation du genre de celle qui nous occupe est l'œu- 
vre du Minislèie : nul ne peut le contester , cela ressort d'ail- 
leurs des instructions données par le Gouvernement aux pto- 
cureurs-générauxElibicn! je me suis demandé quel pouvait 
t-tre le but de ce ptocès. Je crois , Messieurs , qu'il est aussi 
de votre devoir de vous faire cette question. J'ai parcouru , 
pour y répondre , les diverses hypothèses qui se sont présen- 
tées à mou espi'it, ne perdant pas de vue que je parle ici en 
avocat et non en législateur. 

Je me suis donc d'abord dit : Il existe une lutte entre les 
houinies qui ont concouru aiix lois de septembic. Cette lutte 
ne m'étonne pas ; elle doit vous étonner encore moins , les 
partis à l'état de pais se divisent volontiers. Le Ministère 
voudrait-il donner des gages à certaines exigences? Je me 
borne à poser la question. 

Voudrait-on obtenir de vous des gages pour l'aveair con- . 
trc la famille des Kajioléon ? 

Voudrait - ou exclure le prince Louis Bonaparte de la 
Suisse?... 

Au mol de proscription, j'ai déjà vu s'élever de généreuses 
sympathies, et il n'est pas un magistrat qui consentît, )>arun 
verdict de condamnation , à exclure le prince Louis de la 
Suisse. Si , en effet , la Suisse lui est enlevée, il ne lui reste 
pUis que L' Angle ter 1-e , et, quoi qu'on dise de notre alliance 
avec l'Angleterre , je ne croirai jamais qu'un ISapoléon puisse 
se trouver a l'oisc sur le sol de la Giande-Bielagnc. 

Voudrait-on encore vous constituer juges permanents de la 
presse ? La questiou a déjà clé soulevée , et je me contenter 
rai , sur ce point , de vous renvoyer aux paroles d'un homme 
puissant par Ëou expérience, par ses grandes idées de modéra— 
lion , qui est à la fois orateur , philosophe , législateur ; je 
veux parler de M. Royer-Collard. 

Voudrait-on obtenir une condamnalion pour la mettœ en 
parallèle avecl'acquittemcatde Strasbourg? 

Ce serait encore là uue entreprise désastreuse. Je l'ai dit, je 
le répèle, toute pensée ayant pour but de vous assimiler , de 
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près ou de loin y au jury , est une pensée coupable. Vous u'étes 
pas au-dessous du jury, vous n'êtes pas au niveau du jury. 
Yousêtes^ aux termes de la constitution, supérieurs à toute 
juridiction , et c'est pour cela que votre juridiction ne doit 
s'exercer que dans des circonstances rares et graves. 

Yoilà les motifs possibles de l'accusation portée devant vous. 

Permettez-moi de vous dire maintenant un mot de vous- 
mêmes. 

Quel moment a-t-6n choisi.pour vous convier à l'exercice de 
votre juridiction ? C'est la fin d'une session laborieuse et pleine 
de soucis ; c'est lorsqu'un conflit , très-léf^l sans doute , existe 
entre vous et la chambre des Députés à l'occasion de deux lois 
fort importantes sUr l'armée et les finance»; lorsque ce conflit 
ne peut se vider avant six mois par des explications satisfais 
santés ou par des rapprochements habilement fnénagés. 

Et à quelle occasion ? à l'dccasion d'un {nrocès , dont le nom 
de Napoléon fait en quelque sorte les honneurs. Que voulez- 
vous que dise le pays? Ne pensera-t-o^ pais que le goiuverne- 
ment se tient en carde contre le jury? A-i-on réfléchi que le 
jury a déployé une certaine sévérité danè de récentes affaires; 
ne croira-t^n pas que le nom de Napoléon eiercë une influence 
immense sur l'esprit des citoyens qui composent le jury? Or, 
voulez^vous frapper ce que le jury eût acquitté ? toulez-vous 
absoudre ce qu'il eût condamné. Est-il dansr l'intérêt du pays 
que le jury pense â'tmè façon et la pairie d'une autre ? 

Et de quelles lois voiis demande-t-on l'application ? des lois 
de septembre , de lois nées de circonstances bialheureuses , 
des excès delà guerre civile > de lois meurtrièl*és contre la 
pressé et méfiantes contre le jury. 

De sorte que vous seriez en même tehips en opposition , ap- 
parente au moins , avec la chambre des députés , avec lè jury^ 
avec la jMresse , ces trois institutions les plus vivaces du pays. 

Réfléchis8e:&-y sérieusement, Messieurs : vous avez donné 
assez de gages d'attachement et de fidélité aiu pouvoir; vous 
avez fait assez d'efforts , de sacrifices pour l'ordre public me- 
nacé : le moment n'estai pas arrivé de donner quelques ga- 
ges à la liberté! 

€e discours, écouté avec une grande attention, a paru pro- 
duire une impressioti profonde sur l'assemblée. 
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Le l'nisiutNr. — La l'aiolc est à M. le piocuiciu-jjènéial 
pour sa réplique. 

M. le piocureur-giiiiéial fait un signe indiquant qu'il ic- 
nonce à la parole. 

Le présidemt. — L'accusé a-t-il quelque chose à ajoiiter 
pour sa défense? 

Laitï. — Non , monsieui'. 

Le piiÉsjiiE«T. — Les débats sont clos. La cour ordonne 
qu'il en sera délibéré. Huissiers , faites évacuer les tribunes. 

La cour entre en délibération secrète à quatre beurcs. A 
hix bcures 28 minutes , elle fait annoncer aux curieux qui at- 
tendent inipatieinincnt au-debors que son délibéré est cou- 
(inué au lendemain à une bcure. 



•À' AUDIENCE. — 10 JUILLET. 

Le délibéré de la cour est repris à midi et demi. 

La cour rentre en séance publique à six beures 20 minutes. 

L'atxusé est absent. Les dispositions intérieures de la salle 
sont changées : le bureau du président a été rétabli à sa place 
oïdinairc etaux deuxcôtésde M. Pasquier siègent les quatre 
commissaires instruc leurs , MM. Decazes, Laplagne-Ëarris, 
Girod (de l'Ain] et Uastard. 

Le président donne lecture de l'arrêt , ainsi conçu : 

Vu l'arrêt du 28 juin dernier, ensemble l'acte d'accusation 
dicsséen conséq uence contre François-Armand-RuppcrtLaity. 

Oui le procureur-général du Roi , en ses diies et rêquisi' 
tions ; lesquelles réquisitions , par lui déposées sur le bureau 
de la cour et signées de lui , sont ainsi conçues : 

K Le procureur- gêné rai près la cour des jtairs , 

" Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que , 
par la publication de l'écrit intitulé : Relation hislorique i/ci 
4viiieiiiciils du 30 octobre 1830 ; — le prince Napoléon à Stras- ■ 
^Hr^, commençant par ces mots : Vingt ans il' exil pesaient 
sur la famille de t empereur j et finissant , aux pièces justifi- 
catives, par ceux-ci j Telle était ma manière de voir ; ledit écrit 
imprimé et publié , François- A rmand-Kuppert Laity s'est 
vendu coupable, dans le cours du mois de jubi dernier. 
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» lo De provocation à l'attentat ayant pour but de dé- 
truire et de changer le gouvernement; ladite provocation 
non suivie d'e£fét ; 

» 2® D'une attaque contre le prince ou la forme du gouver- 
nement établi par la Charte de 1830, tels qu'ils sont définis 
par la loi du 29 novembre 1830; ladite attaque ayant pour 
but d'exciter à la destruction ou au changement du gouverne- 
ment; 

» Attendu que ces faits constituent les attentats à la sû- 
reté de l'Etat 9 prévus et réprimés par les art. l®*" et 5 de la 
loi du 9 septembre 1835 , Tart. 1" de la loi du 17 mai 1819, 
l'art. 1" de la loi du 29 hoVeinbrelSSO et l'art. 87 du Code 
pénal ; 

» Requérons qu'il plaise à la cour déclarer François- 
Armand-Ruppert Laity , coupable desdits attentats à la sû- 
reté de l'État ; lui faire application des peines portées par 
les articles l^^' et 5 de la loi du 9 septembre 1835 , ci-dessus 
cités, et fixer, à raison des' condamnations pécuniaires qui 
seraient prononcées, la durée de la contrainte par corps con- 
formément aux articles 50 et 7 de la loi du 17 avril 1832 ; 

» Fait à l'audience publique de la cour des pairs, le 9 juil- 

le 1 1838. 

» Le procureur^général du Roi , 

» Frank-Carré. » 

Après avoir entendu Laity, assisté de M«' Michel (de 
Bourges)et Delangle, ses défenseurs, dans leurs moyens de 
défense , et après en avoir délibéré ; 

£n ce qui touche les moyens d'incompétence proposés T 

Yu l'art. 28 de la Charte constitutionnelle ainsi conçu : 

H La chambre des pairs connaît des crimes de haute tra- 
hison et des attentats à la sûreté de l'Etat, qui seront définis 
par la loi. » 

Yu les articles V^ et 5 de la loi du 9 septembre 1835, ainsi 
conçus : 

(c Art. l®^ Toute provocation^ par l'un des moyens énon- 
cés en l'art. 1«' de la loi du 17 mai 1819, aux crimes prévus 
par les art. 86 et 87 du Code pénal, soit qu'elle ait été ou non 
suivie d'elFet, est un attentat à là sûreté de l'Etat ; 
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(( Si elle a été suivie d'effet, elle sera punie conformément 
à l'art, l*"^ de la loi du 17 mai 1819 ; 

u Si elle n'a pas été suivie d'effet, elle seni punie de la dé- 
tention et d'une amende de 10,000 à 50^000 ik. 

« Dans l'un /comme dans l'autre cas, elle pobrra être dé- 
férée à la chambre des pairs, conformément à l'art. 28 de la 
Charte. 

« Art. 5. L'aitaque contre le principe ou la forme du 
gouvernement établi par la Charte de 1830, tels qu'ib sont 
définis par la loi du 29 novembre 1830, estim att^itat à la 
sûreté de l'Etat, lorsqu'elle a pour but d'exciter à la destruc- 
tion ou au changement dti\ gouvernement; 

« Celui qui s'en rendra coupable sera jugé et puni confor- 
mément aux deux derniers paragraphes de l'art. 1'% » 

Vu Tart. 87 du Code pénal, qui définit l'attentat dont le 
but sera, soit de détruire, soit de changer le gouvernement 
ou l'ordre de successibiUté au trône, soit d'exciter les citoyens 
ou habitants à s'armer contre l'autorité royale ; 

Attendu que le fait au sujet duquel la cour des pairs a été 
convoquée par l'ordonnance du roi du 21 juin dernier est 
qualifié d'attentat à la sûreté de l'Etat par les textes de loi 
sus-énoncés ; 

Que dès-lors, aux termes de l'art. 28 de la Charte constitu- 
tionnelle, la cour des pairs peut en connaître ; 

Attendu qu'il appartient à la cour des pairs d'apprécier si 
les attentats qui lui sont déférés rentrent par leur gravité et 
leur importance -dans la classe de ceux dont elle doit se réser-^ 
ver la connaissance ; 

Attendu que par son arrêt du 28 jtdn dernier la cour a 
déclaré que l'attentat à la sûreté de l'Etat, qualifié par le ré- 
quisitoire du même jour, présente les caractères de gravité 
qui doivent déterminer la cour à en demeurer saisie ; 
Par les motifs énoncés aiidit arrêt 

Dit qu'il n'y a lieu de s'arrêter aux moyens d'incompétence 
proposés. 
Au fond : 

. Attendu que François-Armand-Ruppert Laity est con- 
vaincu d'avoir, dans le cours du mois de juin 1838, commis 
un attentat contre la sûreté de l'Etat, par l'impression, la 
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publication et la distribution d'un écrit intitulé : Relation 
historique des événements du 30 octobre 1836 , commençant 
par ces mots : Fingt ans d'exil pesaient sur la famille de 
r empereur, et finissant, aux pièces justificatives, par ceux-ci : 
Telle était ma manière de voir } ledit écrit contenant : 1" une 
provocation, non suivie d'e£fet, au crime prévu par l'art. 87 
du Code pénal; 2*' une attaque contre le principe ou la 
forme du gouvernement établi par la Charte de 1830, tels 
qu'ils sont définis par la loi du 27 novembre 1830, ladite at- 
taque ayant pour but d'exciter à la destruction ou au chan- 
gement du gouvernement. 

Vu les art. 7, 20, 28,29, 36, 47 du Code pénal et 26 de la 
loi du 26 mai 1819, ainsi conçus: 

u Art. 7 du Code pénal. Les peines afllictives et infamantes, 
sont : 

u b^ La détention. 

« Art. 20. Quiconque aura été condamné à la détention , 
sera renfermé dans l'une des forteresses situées sur le terri- 
toire continental du royaume, qui aurait été déterminées 
par une ordonnance du roi^ rendue dans la forme des règle- 
ments d'administration publique. 

u II communiquera avec les personnes placées dans l'intc- 
rieur du heu de la détention ou avec celles du dehors, con- 
formément aux règlements de police établis par une ordon- 
nance du roi. 

« La détention ne peut être prononcée pour moins de 
cinq ans, ni pour plus de vingt ans, sauf le cas prévu par l'ar- 
ticle 33. 

« Art. 28. La condamnation à la peine de la détention em- 
portera la dégradation civique. La dégradation civique sera 
encourue du jour où la condamnation sera devenue irrévoca- 
ble, et , en cas de condamnation par contumace ; du jour de 
l'exécution par effigie. 

tt Art. 29. Quiconque aura été condamné à la peine de la 
détention, sera de plus, pendant la durée de sa peine, en état 
d'interdiction légale ; il lui sera nommé un tuteur et un su- 
brogé-tuteur pour gérer et administrer ses biens, dans les 
formes prescrites pour les nominations des tuteurs et subro- 
gés-tuteurs aux interdits. 
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•c Art. 36. Tous arrêts qui porteroiit la jiciuc de U dcteu- 
lioa seront imprimés par extrait. 

ce Ils seront affiches dans la ville centrale du dépailemcnt, 
dans celle où l'arrêt aura été rendu , dans la coiuinuue du 
lieu où le délit aura été commis, dans celle où se fera l'exécu- 
tion et dans celle du domicile du condamné. 

.. Art. 47. Les coupables condamnés aux travaux forcés à 
temps , à la détention et à la réclusion, seront, de plein droit, 
après qu'ils auront subi leur peine, et pendant toute la vie, 
sous la surveillance de la baute police. 

« Art. 26 de la loi (la 26 ntai 1819. Tout arrêt de condam- 
nation contre les auteurs ou complices des crimes et délits 
commis par voie de pubUcation , ordonnera la suppression ou 
la destruction des objet saisis ou de tous ceux qui pourront 
l'clie ultérieurement, en tout ou en partie, suivant qu'il y 
.luia lieu par l'effet de la condamnation. 

« L'impression et l'alTiclic de l'anct pourront être ordon- 
nées aux frais du condamné. 

u Ces airêts seront rendus publics dans la même forme que 
les jugements portant déclaration d'absence. « 

Déclare François-Aruiand-Ruppert Laity coupable d'at- 
tentat à la sûreté de l'État ; 

Crime prévu par les articles 1°' et 5 de la loi du 9 sep- 
tembre 183S , 1" de la loi du 29 novembre 1830 et 87 du 
Code pénal, déjà cités ; 

Condanic François-Arniand-Ruppert Laity à cinq années 
de détention et à 10,000 fr. d'amende ; 

Ordonne qu'après l'expiration de sa peine il restera, pen- 
dant toute sa vie , sous la surveillance de la liaulc police ; 

Le condamne, en outre, aux frais du procÈs, desquels frais 
la liquidation sera faite conformément à la loi , tant pour la 
portion qui devra être supportée par le condamné que pour 
celle qui doit demeurer à la charge de l'Etat ; 

Ordonne la suppi-ession et la destruction des exemplaires 
déjà saisis de la brochure intitulée Relntion historique des iwô- 
iiemcnts du 30 octobre 1836 , ainsi que de tous ceux qui pour- 
ront l'être ultérieurement ; 

Et , conformément aux dispositions des art. 7 et 40 de la 
oi du 17 avril 1832, fixe à une aiuie'e la durée de ta coa- 
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trainte par corps qui pourra être exercée à raison des condaïu- 
nations pécuniaires prononcées par le présent arrêt ; 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, publié et 
affiché partout où besoin sera , suivant le mode déterminé 
par la loi ; 

Ordonne qne le présent arrêt sera exécuté à la diligence du 
procureur-général du roi, et qu'il sera lu et notifié au 
condamné par le greffier en chef de la Cour. 

Fait et prononcé, le mardi 10 juillet 1838, à l'audience 
publique de la Cour , ou étaient présents et siégeaient : 

M. le baron Pasquier, chancelier de France, président, 
MM. le duc de Mortemart, le duc de Ghoiseul,ie duc de 
Montmorency, le comte Klein^ le duc de Gastries, le duc de 
La Trémoille, le duc de Garaman, le marquis de Louvois, le 
comte Ricard, le baron Ségider, le comte de Noé, le duc de 
Massa, le duc Decazes, le comte d'Argout, le comte Glaparède, 
le marquis de Dampierre, le vicomte d'Houdetot, le baron 
Mounier, le comte MoUien, le comte Reille, le comte de 
Sparre, l'amiral comte Truguet, le comte de La Yillegontier, 
le marquis d'Aramon, le comte de Germiny, le comte de 
Bastard, le marquis de Pange, le comte Portalis, le duc de 
Praslin, le duc de Grillon, le duc de Goigny, le comte Siméon, 
le comte Roy, le comte de Yaudreuil, le comte de Tascher, 
le maréchal comte Molitor, le comte de Breteuil, le vicomte 
Dode, le vicomte Dubouchage, le comte Davoust, le comte de 
BoIssy-d'Anglas, le duc dç Noailles, le -marquis de Laplace, 
le duc de La Rochefoucauld, le comte de Sainte-Aulaire, le 
marquis de Grillon, le duc de Richelieu, le duc de Bassano, 
le comte de Bondy, le comte de Gessac, le baron Daviliier, 
le comte Gilbert de Voisins, le prince de Beauvau> le comte 
d'Anthouard, le comte Exelmans, le vice^amiral comte Jacob, 
le comte Pajol, le vicomte Rogniat, le coin te Perregaux, Je 
duc de Gramont Gaderousse, le vice-amiral comte Emériau, 
le baron de Lascours, Girod (de l'Ain), Bertin de Vaux, 
Besson, le président Boyer, le vicomte de Gaux, Gousin, le 
comte Dutaillis, le baron de Fréville, Gautier, le comte 
Ueudelet, le baron Malouet, le comte de Montguyon, le baron 
Théuard, TiMpier, Ville^nain, le baron Zangiacomi, le comte 
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de Ham, le baron de Mareuil, le comte Bérenger, le comte de 
INicolaï, Félix Faure, le comte de Labriffe, le comte Daiu, 
le comte Baudrand, le baron Neigre, le baron Saint-Cyr- 
Nugues, le baron Lallemand, le baron Duval, le comte de 
Beaumont, le baron Brayer^ le maréchal comte de Lobau, 
le baron de Reinach, le comte de Saint-Cricq, le comte 
d'Astorg, de Gasparioy le baron Brun de Yilleret, de Gam- 
bacérès> le vicomte de Chabot, le comte Gorbineau, le baron 
Feutrier, le baron Fréteau de Peny, le marquis de La Mous- 
saye, le comte Pernety, le comte de La Riboisière, le marquis 
de Rochambeau, le comte de Saint>Aignan»le vicomte Siméon , 
le comte de Rambuteau, de Bellemare, le baron de Morogues, 
le baron Yoysin de Gartempe, le marquis d'Andigné de la 
Blanchaye, le marquis d'Audiffret, le comte de Monthion, 
le marquis de Belbeuf, Bessières,. le baron Bignon, le marquis 
de Chanaleilles, Ghevandier, le baron Darriule, Deforest de 
Quartdeville, le baron Delort, le comte Durosnel| le marquis 
d'Escayrac de Ls^uture, le vicomte d'Abancourt, Kératry, 
le comte d'Audenarde, le vice-amiral Halgan, Mérilhou, le 
comte de Mosbourg, Odier, Paturle, le baron Pelet, le baron 
Pelet (de k Lozère), Périer, le baron Petit, Poisson, le ba- 
ron de Schonen, le chevalier Tarbé de Vauxclairs, le vi- 
comte Tirlet, le vice-amiral Willaumez, le baron de Gé- 
rando, le baron Rohault de Fleury, Laplagne-Barris, Rouillé 
de Fontaine, le vicomte Sébastiani, le comte Harispe , 

Lesqueb ont signé avec le greffier en chef. 

Gette liste est la même que celle des membres qui ont 
assisté à la séance d'hier , sauf que trois membres présents 
hier n'ont pas pris part aujourd'hui à l'arrêt. Ges trois absents 
sont M. le duc de Praslin, M. de Guéheneuc et M. de Préval. 
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DEM.GI$QUET 



CONTRE 



LE MESSAGER. 



FAITS PRELnmNAIRES. 



Dans les premiers Jours da mois de septembre dernier, le journal légi- 
timiste ha France dénonça à Topinion publique des actes d'immoralité et 
des exactions commis par un fonctioDnaire qu'il ne nommait pas, mais 
que chacun pouvait reconnaître. 

Quelques jours après, La Presse arUcula à peu près ïes mêmes faits en 
y ajoutant de nouvelles particularités. Ce fut alors que Messager, auquel 
on avaitwmmuniquédes détails circonstanciés sur toute cette affaire , et 
dont les rédacteurs avaient en mains des pièces importantes, publia Tar- 
ticle suivant : 




un homme qui cumule avec le mandat de député les fonctions de conseil- 
ler d'état en service extraordinaire. Parmi les révélations de ces journaux, 
les unes sont exactes, les autres sont erronées. 

» Nous connaissions, avant que la presse s'en occupât, tous les détails de 
ce honteux mystère où TimmoraUte de Fhomme privé le dispute à la cor- 
ruption de rhomme public; mais comme en le dévoilant nous pouvions com- 
promettre le repos d^une famille honorable, nous nous étions imposé un si- 
lence que tout le monde comprendra. Aujourd'hui qu'une partie du voile est 
levée, nous rétablirons dans leur exacUtude quelques-uns des faits publiés, 
en laissant dans Tombre ceux «lui ne concernent que le foyer domestique. 
» Il est bien vrai, éjommt le faisait entrevoir un journal légitimiste , que le 
foncUonnaire en question a violé toute les lois de l'hospitalité, et qu'après 
avoir refusé un cartel, il est aUé se cacher dans le département de r Aube ; 
mais ces faits-lk seuls sont exacts, tous les autres sont controuvés. 

» Il est faux, par exemple, qu'un mari, un père de famille indignement ou- 
tragé ait songé, même un instant, à met.tre son honneur en balance avec 
une soomie de 150 mille francs que lui 'offrait comme indemnité le fonc- 
tionnaire fugitif. 

» Quant à certaines particularités qui tendraient à faire peser sur le con- 
seiller d'état député^ une accusation de corruption, nous sommes à même 
de les divulguer ici. 



» Des pièces importatites et authentiques sont en effet entre les mains de It 
» victime. Ces pièces que nous avons sous les yeux constatent : 

» lo Qfiifi le coaselllir d'étal député, qui nacuère exerçait daai Ujp^ice da 
» royau «e d'étnliieiitii fenclloas, a profité Se l'joliueace que tui fofinalt sa 
» position pour commettre des exactions de differenle nature ; 

» 2o Que ce fonctionnaire qui, lors de son élection se plaignait publiqne- 
» ment d'avoir perdu, dans une entfeprise de fusils, fameuse par le procès 
» auQuel elle a donné lieu, six mois de son temps et 27,000 fr. de sa fortune, 
» a bien réellement retiré de celle entreprise un bénéfice net de 427,250 fr. 

» Ces pièces enfin sont de telle nature qu'elles pourraient être roccasloi 
» d'ui double procès dontTun le dénouerait en police correctionnelle, et 
» l'autre en cour d'assises. Si l'intérêt bien entendu d'une famille outragée 
» lui défend d mtentBr le premier, le de/oir du gouvernement est sans nul 
> doute de provoquer une cnquéle sérieuse, et, s'il y a lieu, d'intenter lèse- 
» cond. L'impunité en pareil cas ne serait pas seulement de mauvais exem- 
» pie, elle pourrait encore su{;^rer des fnterprétations auxquelles le pouvoir 
» ne jugera pas sans doute à propos de s'exposer. Le mot appliqué à la fem- 
» md de César est ici plus que jamais de circonstance. » 

Deux jours apcès li pubttcaiiaa de col «racle, le Messager reçut la let« 
tre suivante de M, Gisquet : 

A M. le rédacteur ea chef da Messager. 

« Paris, le n sepcemiire 1838. 

» Monsieur le rédacteur, 

» J'arriveàriostantdadépartementderAabc, oùj*av«ii 
été passer quelques semaines au sein de ma famille. Mon re- 
tour est provoqué par les accusations calomnieuses publiées 
par certains journaux, et auxquelles vous avez donné dans 
votre feuille d'hier un caractère encore pins grave par <tes 
affirmations positives. ^ 

» Une réfutation des faits que vous alléguez ne serait pas 
à mes yeux une réparations suffisante : c'est aux tribunaux à 
faire justice de ces calomnies. Je viens de saisir le proca- 
reur du roi d'une plainte dont je poursuivrai Teffet par tous 
les moyens qui sont en mon pouvoir. 

» En attendant que la justice prononce, j'espère, monsieur, 
que vous voudrez bien publier cette lettre dans votre plus 
prochain numéro. 

» J'ai riionneur d'être, etc. gjsquët. v 

Le Messager fit suivre cette letti^ des réflexions suivantes : 

« Nous ^ous bornerons à répéter pour le moment que nous n'avons avancé 
» que des faits dont les preuves nous sont acquises. Encore une fois ', les 
» pièops sont entre nos m liiis, et jusqu'à ce que nous soyons appelés à les 
» produire /ouri au grand jour, il nojs suffira de rappeler à la mémoire de 
» M. Gisquet i'existennc d'une lettre de douze pages , écrite en entier de sa 
» mj^iOj commençant par ces mots : Ca demande quej$ vient vous fair$ veut 
» paraîtra sans doute fort étrange au premier aspect, et finissant par ceux- 
» ci : Cetfe lettre vous s^.ra remise ouverte par m, Aragon. » 
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M.^ GlMiaet tint parole ; une plainte fat déposée an parcpiet du procu- 
reur du roi, et le gérant du Messager comparut le 20 septembre devant 
le juge dMnstruction. * 

Le 4 octobre, la chambre du Cjonseil renvoya devant la cour d*assise& 
le gérant du Messager, sous la prévention de diffamation envers un fonc-' 
tionnaire public dans Texercice de ses fonctions. Le jour de la comparu- 
tion devant le jury fut fixé au 12 novembre ; mais le parquet ayant omis de 
faire notifier cette date au prévenu, la cause fut rayée du rôle et renvoyée 
au 19 du même mois. 

Le 19 novembre, le Messoffer fut obligé de faire défaut ; il avait né- 
gligé, dans la huitaine qui suivit son arrêt de renvoi devant le jury, de faire 
signifier- à M. Gisquet la liste des témoins qui devaient être entendus ; con- 
séquemment, il se trouvait déchu de la faculté de prouver les faits avancés 
par lui ; dans cet état de cause, le gérant du Messager se laissa condam- 
ner à 3,000 francs d'amende et à un an de prison ; mais il en appela dans 
le délai prescrit par la loi, et il eut koin cette fols de faire signifier au plai- 
gnant la liste des pièces et celle des témoins. 

Par suite de cet appel, le Messager fut cité de nouveau le 28 décembi^e 
devant la cour d'assises, où s'engagèrent les débats contradictoires dont 
nous donnons plus bas le compte-rendu. 

Le 25 décembre la Gazette des tribunaux, a publié et le Messager a 
reproduit une lettre adressée par M. Gisquet à M"*' Fbucaud , écrite toute 
entière de la main de Tex-préfetde police et revêtue de sa signature. Nous 
la donnons textuellement : 

« Madame, 

»La demande que je viens vous faire, vous paraîtra sans doute fort 
étrange au premier aspect ; mais quand voua m'aurez lu jusqu^au bout, et 
quand vous aurez entendu les explications que M. Ars^on vous donnera 
verbalement, et qui sont trop longues pour entrer dans le cadre d'une lettre, 
vous serez peut-être disposée à me rendre le service que je réclame de 
votre bienveillante amitié, service immense d*où dépend le bonheur de 
ma famille. 

oVous avez sans doute déjà entendu parler de la liaison intime, que j'ai 
formée depuis quatre ans avec Mlle de Pradeljeune, jolie, spirituelle et douée 
d'une apparente douceur. Cette demoiselle, qui depuis a pris le nom de 
Mme de Nieul, semblait avoir toutes les qualités de son sexe, et j'espérais 
trouver auprès d'elle (avec les ménagemens que commandaient sa position 
et la mienne) une heureuse diversion aux fatigues, aux soucis, aux ennuis 
de toute nature qui naissent de ma position politique. L'intérieur de mon 
ménage était fort triste pour moi ; une femme plus âgée que moi ne pou- 
vait m'offrir ni me faire éprouver aucune de ces douces émotions qui char- 
ment l'existence; ma femme, qui, sous tous les autres rapports, est un 
mpdèle de résignation, de dévoûment et de vertu, n'avait aucune sympa- 
thie avec mes goûts, mes habitudes sociales; il n'existait donc plus entre 
elle et moi que des relations de bonne amitié et des égards^réciproques; 
j'avais besoin de quelque chose de plus ; il me fallait un aliment aux sen- 
sations du cœur ; ii me fallait un commerce d'esprit, plus encore qu'un 
commerce des sens. 

»yai donc formé sans scrupule une liaison qui devait remplir le vide de 
mon cœur. 

» Je vous donne ces détails, madame, pour excuser à vos yeux un toit 
marital que les femmes ne sont guère disposiies h pardonner. 
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«liUede Pradel, dansloneSsituatioii voisine de la tottère, parassâît éprise 
de ta i4ii8 ?i?e passion ; elle affectait une abnégation d'eUe-méme et sem- 
blait n^avoir qa^ désir, qu'on besoin, celai de me plaire ; mais la suite 
m> proQvé qu'il y a?ait dans ses démonstrations, dans son lai^iage, plus 
d'âfiècution que de sentimens. 

«Bientôt cette jeune dame, si dévouée, si douce ^ habituée jusqu'alors 
à des privations de tout genre, s'est montrée exigeante, in^érieuse, co- 
quette, prodiguant Tor à pleines mains ! ! ! 

«Cette femme, qui devait ^vre dans robscurité, dans la résignation, 
et enfermée seule chez elle des semaines entières ; qui ne voulait pas être 
une diarge pour moi; qui devait être simple, économe, et n'avoir d'autre 
plaisir que celui de me voir, devint, au bout d'un mois, un tyran domes- 
tique, s'attachant à mes pas comme une ombre ; me faisant espionner par 
^ tout ce qui m'entourait ; garant à prix d'argent mes domestiques pour 
qu'ils lui rendissent compte de mes moindres démarches et des personnes 
que je recevais ; venant me chercher dans toutes les maisons où mes af- 
faires m'appelaient, jusque dans les salons des ministres et la demeure 
royale; confiant son secret et le mien à tout les cochers des voitures pu- 
bliques par qui elle se faisait conduire pour courir jour et nuit après moi; 
affichant partout son déshonneur pour se faire gloire de Tempiré qu'elle 
exerçait sur moi !... se montrant arrogante, impertinente envers Itô dames, 
quelles qu'elles fussent, qu'elle rencontrait à la Préfecture !.. Venant chez 
moi, maligré ma défense, matin et soir, et ne a*aignant pas, en présence de 
la foule, de me faire des scènes. 

» Vaine, orgueUleuse, son amour-propre son ambition s'attachaient en- 
suite à se faire passer, dans le quartier qu'elle a habité, pour une grande 
dame très riche; — achetant à tort et à travers tout ce qui s'offrait a sa 
vue, faisant des dettes de tons côtés... Trop faible dans sa vanité pour ré- 
sider aux paroles engageantes d'un marchand, elle aurait ^valise toutes 
les boutiques de Paris. 

» Ces faits étaient chaque jour l'occasion de scènes violentes entre ^le 
et moi ; et malgré mes remontrances, mes conseils, mes prières, nres re- 
proches ; malgré la menace répétée cent fois d'une rd|)ture immédiate, 
j'apprenais 4e lendemain de nouveaux faits plus 4roupabies encore et plos 
extravagans que les précédens. Enfin, madame , vous ne me croirez peut- 
être pas quand je vous dirai que M""* de Kieu a dépensé près dé cent mille 
francs depuis quatre ans. 

» Je lui avais fait obtenir^ grâce à votre mari, vingt-tùnq actions 
des Omnibus qui lui rapportaient près d^ 4,000 fr, par année.^h bien ! 
elle a vendu à peu près toutes ces actions, tout est dévoré, et je crois en- 
core qu'elle a des dettes. Cependant, j'ai honte de le dire! j'ai dépensé 
pour elle et poiu* sa famille près de vingt mille francs par année. 

» Cent fois j'ai voulu rompre une liaison funeste, source de chagrins 
et de ruine ; cent fois je l'ai quittée avec la volonté ferme de ne plus la re-^ 
voir; mais toujours cette rusée hypocrite revenait avec de telles protesta- 
tions â'amour, avec de telles paroles de regret, qu'il m'était impossible de 
résister. 

» Beaucoup de mes amis la connaissent, et touà ils pourront vous dire 
que, si l'on en juge par son langage, celte femme a de l'amour jus- 
qu'au délire ; et l'on devrait le croire, puisque, ma^ré tous mes xîObits 
poiu* me débarrasser d'elle, et même malgré les choses les plus dures que 
je lui ai dites mille fois, malgré les soufflets que je lui ai donnés , enfin 
malgré l'injure grossière que je lui ai faite de la mettre plosieuiis fois à 
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la porte de diei moi, elle revient comme entraînée par une force irrésis* 
tible. 

» Des brouiHes tons les jours, des querelles violentes toutes les heures, 
des réconciliations factices, tels sont mes passe-temps depuis quatre ans 
avec M"* de Nieul. 

» Mais pourquoi, direz-vous, ne vous êtes-vous pas iséparés quaikl vous 
Tavez connue avec tous ses défauts?... Pourquoi? parce qn'eUe. a autant 
de ruse que de méchanceté ; parce que tous ses torts sont atténués par le 
prétexte delà jalousie ; parce qu'il est difficile de résister à une femme jo- 
lie qui vous demande pardon et qui vous embrasse des heures entières , 
sans se rebuter, quoique vous la repoussiez durement; enfin, madame, 
parcequej'avaispour elle une inclination qui peut-être n'est pas encore 
tout-à-fait éteinte. * 

» Mais si elle ne m'aimait pas , ferait^eUe tant de sacrifices d'amour- 
propre pour éviter une rupture ? Je n'en sais rien ; et s'il est vrai qu'elle 
oublie les injures, les soufflets et les congés que Je lui donne, il est vrai 
que je n'ai jamais eu assez d'empire pour l'empêcher de faire tout c)s qu'il 
lui passait par la tête; et l'expérience m'autorise à dire que si ma vie avait 
dépendu d'un de ses caprices, elle m'aurait plutôt laissé couper en mor- 
ceaux que de se priver du plaisir de contenter ce caprice, quelque futile 
qu'il fût. Ainsi la question de savoir si je suis aimé, adoré, est encore un 
problème; q^ant à moi, je suis disposé à croire que j'ai eu affaire à une 
adroite comédienne; que j'étais pour elle, non pas un ami, mais une 
proie; que si elle tenait à moi, ce n'est pas par tendresse, mais par cal- 
cul ; et ce qui le pf*ouve, c'est que , malgré mes dénégations , elle m'a 
souvent soutenu que j'étais fort riche, ce qui malheureusement n'est pas 
vrai. . , 

» Telle est ma compagne ; tels sont les ennuis, les chagrins que j'ai vus 
renouveler chaque jour depuis quatre ans. 

» Ils ont eu une influence énorme sur mon avenir. et sur ma position 
sociale , et sont entrés pour quelque chose dans Ih détermination que j'ai 
prise de quitter la préfecture ; caria présence continuelle, le langage ef- 
fronté de cette femme me compromettaient aux yeux de tous ; cela devenait 
une immoralité publique.,, 

» Il a fallu me brouiller avec tous ceux de mes amis qui pouvaient por- 
ter ombrage à Mme de Nieul, et maintenant je suis presque isolé au milieu 
d'une ville où je connais tout le monde , oii tout le monde est disposé à 
m'estimer, mais oii je rencontre tout le monde disposé aussi à censurer ma 
faiblesse. 

» Croiriez-vous que je n'aurais pas osé donner le bras à Mme Thiers, à 
Mme Montalivet ou à toute dame dans une position équivalente , sans les 
exposer à être insultées par l'espèce de furie qui me suivait jour et nuit? 

» J'ai bien souflerl, madame, j'ai subi mille humiliations. Mon cœur sai- 
gne encore de me voir séparé de tant d'amis qui faisaient mon bonheur ; 
personne ne comprend mieux que moi tout ce qu'il y a de faux dans cette 
situation , et personne ne connaît mieux que moi toute l'étendue du tort 
que je me suis fait et que j'ai fait à ma famille. J'ai été cent fois au mo- 
luent de m'expatrier pour quelques années ; mais j'aurais retrouvé cette 
maudite femme au bout du monde ; car elle aurait couru après moi. 

» Mais c'est surtout ma pauvre et bonne femme, ce sont mes en fans que 
j'aime, ma fille que j'adore, qui ont souffert de me voir sans cesse éloigné 
d'eux : tous ils out fini par ne plus voir en moi qu'un étranger auquel ou 
ne s'intéresse que médiocrement. 

Ah ! cette idçe me fend le cœur ! ! 
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» Ma jpmme pleure tous les jour» et me croit anez faible 
tout ce que nous possédons pour satisfaire aux caprices d'une comtisaDBell 
Il fettt enfin rompre une chaîne trop lourde à porter; il fiwBt i ^ec oaqi éi i r 
ma liberté, et c'est sur vous, madame, qiK j*ose compter pour m'^n llMr- 
nir les moyens. 

B Voici comment : 

» Depuis quelque temps, Mme de Nieul, après avoir épuisé tous ks li- 
tres moyens de me rendre méprisaUe aux yeux de too^. mes anus, et de 
me séparer d'eux , en a imaginé un nouveau , qui ne tend rien moins çiî 
me compromettre et à compromettre toutes les dames que je connais. 

)» Figurez-Yous qu'elle a l'audace d'envoyer des gens dans les maisoBs 
où je suis connu : ces gens s'y présentent de ma part, sous un préteite 
quelconque , et demandent une réponse écrite. 

» Ces réponses dont portées directement à Mme de Nieul , qui ouvre 
sans scrupule les lettres à mon adresse. De cette manière, elle vent ap- 
prendre quelles peuvent être mes relations d'amitié ou de politesse avecles 
personnes que |e connais, et je tremble chaque jour d'apprendre que Ton 
ait fait dételles impertinences*à Mme Thiers, à Mme Montai! vet, et autres 
qui ont le privilège de porter ombrage... 

» Jugez quelle serait ma confusion si , dans les maisons où je suis reçu 
avec bienveillance, on me demandait des explications sur les demandes 
qui auraient été faites en mon nom ! Si l'on me faisait comprendre toot ce 
qu'il y a de malséant à faire demander une réponse écrite pour satisfaire 
a quelque question faite de vive voix par un commissionnaire. Oh ! vrai- 
ment je serais tenté de me casser la tête. 

» £h bien ! ^puisque cette maudite femme veut me déshonorer par les 
moyens les plus infâmes, qu'elle soit prise enfin dans les pièges qu^elle veut 
tendre. 

» Elle a déjà mis en pratique envers M. F... la manœuvre doM fi «la- 
git, car elle vient d'envoyer chez lui un de ses courriers et d^obteav la 
billet à mon adresse. 

» 11 est fort probable qu'elle se permettra d'envoyer aussi clies vow, et 
c*est là que je veux airêter le cours de ses imperdnens exploits. 

» Gomme moi je ne prendrai jamais la liberté d'envoyer auprès de V08s 
un domesëque sans vous écrire , s'il s'en présente un chez vous qui n'ait 
pas une lettre de moi , vous serez certaine que c^est un ém^saire de 
Mme de Nieul, et alors, madame, je vous prie'de paraître sa dupe , de lii 
donner une lettre ponr moi , et d'écrire cette lettre en termes affectueux 
pour que Mme de Kieuil y voie une semi-preuve d'intimité coupable entre 
nous : mettez-y quelque expression équivoque, et ces mots élastiques dans 
leur intefprétation que les dames trouvent si facilement sous leur plume. 

» Alors la jalousie furieuse de M*"* de N... provoquera une scène qui 
sera la dernière ; car, de ma vie, après une telle infamie à votre ^ard, 
je ne lui pardonnerai; d'ailleurs je crois qu'elle-même ne vomlraôt 
plus continuer nos liaisons quand elle croira que sa jalousie a un moti/sé- 
rieux. 

» Je serai donc, par ce moyen, débarrassé d'une véritable furie; quel 
bonheur pour moi, pour ma pauvre famille, à qui je ferai savoir la recon* 
naissance que vous méritez; nous vous rendrons tous des action» de gra* 
ces; ce sera, madame, un acte de charité. 

A II faut que je connaisse toute votre bonté, toute votre indulgence po«r 

' oser vous demander un service de cette nature ; mais quel mconvénieBt 

peut-il y avoir à me le rendre ? Qu'importe que M'^* de Nieul «t une lettre 

de vous qui semble annoncer des sentime&s trop tettdres pour noi ! Quel 
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inconvénient, puisque le fait n'est pas vrai, et puisque la présente lettre, 
rintervention, et au besoin le témoignage de M. Aragon, sont des garau- 
lies suffisantes contre le mauvais usage que M"' de Meul pourrait faire de 
votre lettre; 

» D'ailleurs, madame, vous ferez^bien d'en parler à M. Foucaud, et de 
suivre dans ceci la conduite qu'il vous tracera ; car, avant tout, je veux 
vous éviter des désagrémens, et je ne veux pas que l'un de mes meil- 
leurs amis puisse penser que je veuille mettre i'indisdpline dans son 
ménage. 

«J'aurais encore mille choses à vous dire pour vous expliquer pourquoi 
je demande ce premier service à vous, madame, plutôt qu'à tout autre, et 
pourquoi ce moyen est le seul qui puisse me sortir d'embarras. Je suis 
sûr du succès, si vous voulez bien m'aider ; mais il est tard, et ma lettre 
est déjà si longue, que je m'en réfère aux détails que M. Aragon vous don- 
nera là-dessus; car il connaît mes peines et toutes les raisons qui me font 
désirer l'emploi du moyen indiqué. 

»M. Aragon n'était pourtant pas tout à fait de mon avis sur l'eUlcacité du 
remède, et voyait de Tinconvénient à réclamer votre bienveillance à cet 
égard ; mais moi je déclare que je ne puis, par mille raisons que je 
vous expliquerai verbalement, demander la même service à d'autres 
dames ; el'je déclare sur l'honneur que je crois à la réussite de ce moyen. 

»En définitive, madame, si votre avis ou celui de M. Foucaud, ou enfin 
votre répugnance bien naturelle vous faisaient repousser ma demande, je vous 
prierai de le dire à M. Aragon, qui aura l'bonneur de vous porter cette 
lettre, et croyez bien que je n'en conserverai pas moins tous les sentimens 
d'amitié et de dévoûment que vous m'avez inspirés. 

» Agréez, madame, avec mes excases, les hommages empressés de votre 
très humble et dévoué... 

"Cette lettre vous sera remise ouverte par M. Aragon, » 

GISQUET. 



HEBATII. 



1" AUDIENCE. — 28 DÉCEMBRE. 



L'attention soutenue que la presse de toutes les nuances met depuis trois 
mois à suivre les préliminaires de ce procès, montre suffisamment qu'il s'agit 
ici d'une des causes célèbres de l'époque ; aussi ne craignons-nous pas d'être 
taxés d'exagération en disant que jamais,.depuis 1830, on n'avait vu une af- 
lluence aussi extraordinaire se presser aux alentours de la cour d'assises. A 
huit lieures et demie du matin, la porte particutière des jurés et des témoins 
était assiégée par une foule compacte d'avocats en robe et de personnes mu- 
nies de cartes. La queue, pour employer ce mot vulgaire, s'étendait jusque 
dan:> la galerie des Merciers. 

A neuf heures et demie, avant que la porte du public ordinaire fût ouverte, 
cette affluence inusitée a été introduite dans la sadlc et s'est-emparée de toutes 
les places réservées aux témoins, ainsi que des bancs voisins de la tribune 
du jury. On voit des groupes nombreux montés sur les bancs et suivant avec 
curiosité les moindres mouvemens de M. Gisquet, placé au banc de la partie 
civile. 

A dix heures, un flot d'avocats en robe fait irruption dans 4a salle et esca-i 
lade la tribune des accusés ordinaires. .' 

La cour est composée de M. le président, de'MBf. Deverger et Moreaa, con- 
seillers. M. Plougoulm, avocat-général, occupe le banc du ministère public. 

M. Gisquet figure au pied de la cour, h côté de M« Parquin, son avocat, et 
de M« Bernard, avoué près la cour royale. 

Au banc du barreau est M. Brindeau, gérant du Messager ; M« Mauguin, ^ 
membre de la chambre des député', et H. Gapin, sncien procureur-général à 
Nîmes, qui doivent présenter li détense du Messager, sont assis auprès de 
M. Brindeau. 

Derrière la cour, on a réservé des places pour les notabilités de la magistra- 
ture. Dans la salie, aux places réservées, nous distinguons des députes,.des 
membres de la chambre des pairs, des personnes d'un rang distingué dans la 
littérature, le commerce et l'industrie. 

A dix heures et demie, l'audience est ouvçrte. 

M. LE PRÉSIDENT. NOUS iuvitons les personnes qui sont debout sur les bancs 
à s'asseoir et à garder le plus profond silence. Nous avons donné l'ordre de 
faire sortir sur-le-champ les personnes qui troubleraient les débats. 

M. BRINDEAU, luterpelé sur ses noms et prénoms, déclare se nommer Achil- 
le Brindeau, âgé de 44 ans, homme de lettres et gérant du Messager, de- 
meurant à Paris, rue Gaumartin, 31 . 

LE GREFFIER doune lecturc du premier arrêt de renvoi et des pièces y re- 
latives. Ges pièces se terminaient ainsi : 

En conséquence M. Brindeau est prévenu !<> de diffamation envers un fonc- 
tionnaire public étant dans l'exercice de ses fonctions, en replrDcbant à Gis* 
quH des faits de concussion el de corruption dont il se serait rendu coupable, 
tant comme préfet de police que comme conseiller-d'état; 

2« De diffamation envers un particulier, en reprochant à Gisquet des faiffl 
qui sont de nature à porter a4leinle à sa conslaération et à son honneur. 



X 
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Leclure est dmiaée «nsuile de Tarrèl par défaut, dé Topposition du préve- 
nu et de rordonnanee de M. le président qui fixe les débats à l'audience de ce 
jour. ' 

Les interpellations d*usage sont adressées \ la partie ci?ile. 

M. LE PBÉsiDENT. M. Gisquct, quels sout Yos noms et prénoms. 

M. GisQUBT se lève et répond: Joseph-Henri Gisquet. 

D. Vo»re âge?— R. 46 ans. 

D. Voire profession ?— R. Conseiller d*état, député. 

D. Votre demeure?— R. Rue de Granmont, 19. 

D. Vous vous êtes porté partie civile; persistez-vous dans votre plainte?— 
R. Oui, M. le président. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Aciïille Brludeau, vous ne vous reconnaissez pas 
auteur des articles incriminés? 

M. BRiNDEAu. Nou, M. Ic président ; mais j'en ai assumé sur moi la res- 
ponsabilité. 

M. LK PRÉSIDENT. Greffier, donnez lecture des articles incriminés. 

M. LE GREFFIER douDe lecture des deux articles incriminés. 

C Voir aux faits préliminaires.) 

M. LE PRÉSIDENT. M. Briudeau, prenez-vous la responsabilité des articles 
qu*<m vient de lire? 

M. BRINDEAU. Oui, H. le président. 
- M. LE PRUDENT. Avcz-vous quclques explieatiolis préliminaires à donner 
sur le fond deraffdfre ou sur les circonstances qui l'ont accompagnée I 

A»i moaoent où !tf . Brindeau va répondre, M< Parqaîn, a-^ocat de H. Gisquet, 
se lève et prend des conclusions écrites tendant à ce que le provenu soit tenu 
de préciser r^anl l'ouverture des débals, tous les faits dont il entend faire la 
preuve devant le jury. L'avocat développe ainsi qu'il suit ces conclusions : 

M* FARQuiN. Messieurs , nous avions trop présumé de la bonne foi du 
JH^^jaurar^ pour établir qu'il n'avait point prêté ses colonnes à une odieuse 
dàffaiBalion, il y avait pour lui un parti bien simple li prendre; il n'avait qu'à 




devoir. Le âî^êtager a suivi une rouie tout opposée. Il [semble qu'importuné 
de l'hommage de modération que dans un premier plaidoyer nous lui avions 
adressé, il ait pris à tàcbe de montrer qu'il a agi sciemment avec de détesta- 
bles inteiitkms. 

Messieurs , les articles du Mtêêag0r dirigés ccuitre M. Gisquet , manquent 
tout à fait de précision. 

Voici le premier article : 

Ici M* ParquiB donne lecture de l'article que nous avens reproduit plus 
haut 

Messieurs, dans son article, \^ Messager dit que des exactions ont été com- 
mises par M. Gisquet? Mais où? comment? avec quelles personnes ? L'article 
Me juge pas à propos de le dire. Ainsi, rien.da clair, rien de précis. Les arti- 
cles suivans seront plus explicites peut-être. M. Gisquet revient du déparle- 
ment de l'Aube. Il dépose une plainte au parquet; que dit alors le JUeuagêr? 
Ecoutez-le. (Voir plus haut le second article du Messager.) 

Ainsi, vous li^ voyez, le Mefswager parle uniquement des faits à articuler; il 
dit qu'if a des pièces entre les mains, et il cite les premiers et les derniers 
inots d'une letUre en douze pages écrite par M. Gisquet. Toujours la mène 
rétieenee. Des acensations |;éiiérales et vagues, rien de plus. Le gérant du 
Messager est cité devant M. le )nge d'instruction; le Mieê$agêr dit alors : 

« M. Gisquet a porté plainte. Notre gératit, assigné au)oard'hui seulement, 
» a comparu devant le juge d'instruction. Que M. GlsqM se persuade bien 
» que nous ne reculerons pas un instant dans la hrtte qu'il vient d'enjgiager. 
» Si des noms propres se trouvent mêlés âi cette icnoMe affaire, le seancmle ne 
devra pas nous être Impnlé, mais bien à ceint qm l'a provoqué. 

» Mafntenaot, nous appelons de tous nos voeux le Jour de la justice et de la 
publicité. » 

Toinours la même obscurité. Le Mumûer se eonfenle Rappeler d^ tous ses 
vœoxle Jour At la jn»tiee, et b^ forsraiç rlçn. }Êffi^my «tyevrtdm qml 
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était le éfiroHir da Meiiaf^ F 11 bllilt que le gérant donnât à le Initiée dè^ 
eipUeationi qu'il avait reniées au |HibHc. Il s'en garda bien: Il reftise ûf 
donner aucune lumère à ia Justice; il se réserve pour le Jour de l'àudknce. 
Ce silence du gérant du MtsêëgBr gardé devant la Justice, le rompra-t-il de* 
vaut ses lecteurtP En aucune fa^n. 

Un journal avait disque Taffiilre serait portée devant la police correction- 
neUe ; le âieuager repousse la possibilité d'un pareil fait : il dit qu'il espère 
bien être traduit devant le jury, devant cet interprète le plus direct de l'opi- 
nion publique. Le 23 septembre, ce n'est plus le Mattagtr lui-même qui par- 
le : il a trouvé un auxiliaire dans le Courtier Françàit. Ce dernier Journal 
dit bien haut que ie Ménager sera admis devant le fur j à faire la preuve des 
faits dont il a la possession entre les mains. Mais quels montées faits? Voiîà 
ce que nous demandons depuis deux mois ! Le Messager répète le soir même 
rarUcle du Courrier trançait, et dit qu'il attendra avec confiance le jour de 
l'auilience. Si c'est là ducoupr.ge, ce n'est point Me la lojnut'-, de la bonne foi. , 
Vo^ez, messieurs, voyez les nuages qlie soulèvent autour de celte affaire les 
réticences du Messaaerl A combien d inlerpréiatioos ces rélicences ne don- 
nent-elles pas lieu? Cela ne donne-t-il pas occasion au Courrier Français de 
s'écrier : « Il y a donc pour les foifctionnaires une probité plus souple et plus 
facila que celle des autres citoyens ? Certains individus ne recherchent donc 
les positions publiques que pour réparer des désordres par des infamies; n'est- 
ce pas épouvantable? » 

Messieurs, ce cynisme de langage, 1» Messager se l'approprie le lende- 
main. Il parle des devoirs de la presse dans un article où M. Gi^^quet e^t ^p- 
pslé un (ii apidat-ur à la réforme. On se donne carrière pour les injures ! mais 
pas de faits! pas de faits ! 

Cependant le Messager est cité devant le jury. Le Journaliste triomphe 
dans son numéro du 4 octobre qui commence ainsi : ' 

« Enfin, il est décidé que c'est devant le jury que nous allons coroparatire. 
» Nous attendrons ce moment pour produire au grand jour la preuve des faits 
» que nous avons articulés. La France entière aussi bien que le tribunal dé- 
» cideront alors si nous sommes d'indignes calomniateurs ou de courageux 
» défenseurs de la morale publique et des intérêts qui s'y rattachent. » 

Vous le voyez, le Messager parle des faiits qu'il a articulés.... s\ bien arti- 
culés, que la chambre des mises en accusation n'a pu en préciser aucun. 

Cette phraséologie, qui ne peut se résumer en aucun fait, nous la rencon- 
trons partout. On lit dans le numéro du M$s$ag$r du 8 octobre un article 
gui commence ainsi : 

« Nous sommes complètement de l'avis de M. Gisquet quand il dit que c'est 
» un devoir sacré pour des écrivains consciencieux de s'éclairer par des in- 
» vestigations scrupuleuses avant d'oser émettre des accusations qui touchent 
» à l'honneur des citoyens. Nous avons à plusieurs reprises exprimé ce prin- 
» cipe, et, nous osons le dire, nous l'avons pratiqué. Lorsque, par exemple, 
» nous avons avancé contre M. Gisquet une accusation si grave, il a fallu, 
» d'une part, que nous fussions profondément pénétrés;des devoirs de surveil- 
» lance imposes à la presse dans ces temps de relâchement de la morale pù- 
» bliquo; il a fa'lu, d'autre part, que les faits de concussion portés à notre 
» connaisiiance et déférés, pour ainsi dire, à notre publicité, fussent établis 
» sur des témoignages et des documens qui eussent à nos yeux un caractère 
» décisif. Nous avons donc rempli cet indispensable préliminaire de scrupu- 
le leux examen, qui, comme le dit fort bien M. Gisquet, est une obligation 
» sacrée pour tes écrivains consciencieux. » 

Ah ! de grâce, si les faits de concus«ion ont été portés à votre connaissance, 
pourquoi ne pas les porter à la nôtre ? Yous dites dans votre numéro du 24 
octobre: 

« Nous répéterons sans cesse qu'en porlaui une accusation des plus gra- 
» ves contre I ex-préfet de police, nous avons entendu remplir un devoir pé« 
» nible, mais impérieux, imposé i la presse indépendafite. Nous savions en 
» l'accomplissant quelles en étaient les conditions et les conséquences. L'une 
» de ces conditions essentielles, c'est le plus scrupuleux,le plus consciencieux 
» examen des preuves qui nous étaient fournies avant d'asseoir notre convic- 
» tion i l'une de ces conséquences, c'est le procès dans lequel nous sommes 
» engagés. » 
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Gomme vou^ le voyez, messieurs, nous n'avons pas avancé d'un pas dans 
l'articulation des faits. Il faudrait cependant que ce long supplice d'incertitu- 
de imposé à |f . Gisquet eût un terme. L'article 21 de la loi de 1819 exige, à 
peine de déchéance, que dans la huitaine de la signification de la citation, les 
pièces, les noms des témoins soient signifiés au plaignant. Nous pensions que 
le Ateisagêr obéirait à la loi. Nous nous trompions. Par des négligences cal- 
culées; il gagne trois semaines! Trois semaines, messieurs, que Ton aurait 
sans doute payées au poids de l'or ! On a dit, pour excuser toutes ces négli- 
gences légales, que riionorable M. Mauguin, l'un des défenseurs du Messa- 
ger, avait perdu son frère. Je respecte cette douleur de M. Mauguin, qui a pu 
lui faire oublier les prescriptions légales ; mais le Messager avait un autre 
défenseur qui a été long- temps procureur-général, et qui est fort versé dans 
toutes ces matières. Eli bien ! messieurs, le second défenseur s*eflàce, on le 
laisse dans l'ombre, et le Messager dit le 38 octobre : 

« M. Mauguin s'élant chargé de notre défense dans notre affaire avec M. 
» Gisquet, nous nous étions reposés sur lui du soin d accomplir les formalités 
» prescrites par la loi. M. Mauguin, en proie à une préoccupation bien nalu- 
» relie à la suite de la perte douloureuse qi^'il a dernièrement éprouvée, a 
» omis de faire, dans le délai voulu, la notihcalion des pièces , faute de la- 
» quelle on est déchu de la preuve. Mais la loi noue laisse un moyen de res- 
» saisir notre droit, nous en userons. Cet oubli n'aura donc aucune consé- 
» quence, et il nous sera permis de prouver les accusations que nous avons 
» dirigées contre l'ex-prétet de police. ■ 

Le jour de l'audiçnce arrive, le Messager fait défaut; et le Messager dit le 
13 novembre: 

« L'affaire du Messager avec M. Gisquet a été ce matin rayée du rôle. Vol- 
» ci ce qui a motivé cet ajournement : 
» M. le président avait oublié de nous faire notifier le jour de notre compa- 
rution devant la cour, notification qui doit avoir lieu dix Jours avant l'ap- 
pel de la cause. Hier, en annonçant que nous ferions défaut, nous nous 
étions aperçus de cette omission , mais nous n'avions pas voulu la signaler, 
pour éviter un nouveau délai. Puisque ce défaut d'assignation était a notre 
préjudice, nous pensions que la cour paeserait sur .ce vice de forme, du 
moment où nous renoncions à nous en prévaloir pour obtenir une remise. 
Dès que le président s'est aperçu que celte formalité avait été oubliée, il a 
rayé la cause du rôle. 

» Nous regrettons qu'un nouveau motif de retard, qui celle fois ne vient 
niJlement de notre lait, nous condamne à un nouvel ajournement. En effet, 
cela ne nous relève pas de la déchéance que nous avons encourue en ce qui ' 
touche la notification des pièces et de la li>te des témoins. Nous serons 
donc toujours obligés de faire défaut, puisque c'est le seul moyen pour nous 
de ressaisir le droit de faire la preuve. Mais nous espérons qu'on nous fera 
attendre le moins possible un débat pour lequel toutes nos armes sont prèles 
depuis Ions-temps, et nouis fer4>ns tous nos efforts pour le hàlér. » x 
Messieurs, Te Messager sera-t-il au moins fidèle à sa promesse ? L'arrêt par 
défaut est prononcé le 19 novembre. Nous avions mis devant le tribunal beau- 
coup de modération dans 4iotre langage. Nous n'avions accusé le Messager 
que de légèreté et d'imprudence ; mais il prit soin lui -même de nous désabu- 
ser dans Fârticle du même jour. 

obi, c'est en* connaissance de cause et pour gagner du temps que vous avez . 
commis une première omission ; plus tard, c'est encore en connaissance de 
cause et pour gagner du temps que vous commettez une seconde o.mission. 
Vous semblez reculer devant le débat contradictoire. 

L'arrêt de défaut est signifié le 26 octobre au Messager ; \e Messager ne 
fait opposition que le f décembre. La loi donne au prévenu cinq jours à 
partir de l'opposition pour obtenir du président indication d'audience. Le àjes- 
sager use de tous les oénéfîces du délai. Ce n'est que le cinquième jour qu'il 
demande audienqp. Une signification de pièces est nécessaire; on a soin de 
la rendre dériso'ure. M. Gisquet a bien acquis par trois mpis de souffrances le 
droit d'obtenir une articulation précise des faits ; il la provoque. Des faits 1 des 
faits ! Il faudrait en avoir à l'appui d'une si monstrueuse accusation. Mais 
quoique tous les fidèles du parti tirent tous les matins le canon d'alarme, les 
faits ne paraissent pas; personne n'en apporte à l'appui de l'accusation. Le 
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MfittagtT lui-même se tait; on ne veut rien préciser, on ne précise rien ; on 
se borne à donner copie de vingt-quatre lettres sous seing- privé et à si- 
gniiier à M. Gisquel une liste de 18 témoins. Siir ces 24 lettres, 33 sont étran- 
gères à M. Gisquet. On ne se donne môme pas la peine de nous apprendre 
ce que l'on entend faire surgir des 24 lettres, ce que Ton entend flaire prouver 
par les témoins. 

Messieurs, nous avons bien vu que toutes ces irrégularités cachaient un ' 
piège. Deux hypothèses se présentent. M. Gisquet empôchera-t-il à Taudien- 
ce la production des pièces et dss témoins ? bntendez-vous d'ici la voix du 
défeniieur? M. Gisquel recule devant le débat ! M. Gisquel n'ose pas affronler 
les regaids de la justice ! M. Gisquet accepte-t-il sans réserve les négligences 
et les irrégularités à\x Messager? Alors le Messager est à son aise ; il a à sa 
disposition le lieu du combat , le choix des armes, la nature de l'attaque. 
M. Gisquet, lui, se présente au combat nu et désarmé. Messieurs, entre deux 
maux, uous avons dû choisir le moindre. La déchéance était dans notre 
droit ; mais le fatal présent du Messager^ nous le repoussons. Nous nous 
sommes plaints des irrégularités, nous avons protesté contre elles , nous ne 
voulons pas de la déchéance. 

Et, messieurs, remarquez-le, nos dernières protestations même n*cnt pu 
tirer le sieur Brindeau de son apathie. Pour toute réponse, nous lisions avant- 
hier dans son journal un lariicle ainsi cooçu : 

« Vendredi 28, notre procès avec l'ancien préfet de polire est appelé devant 
n la cour d'assises. C'est le sentiment, osons le dire, c'^st le courage du devoir 
» qui nous a engag^ls dans celte affaire. Accuser un homme publia de con- 
» cussion, s'obliger à faire la preuve des faits dans un débat solennel, devant 
» le Jury .tout entier, cela est pénible; mais quoiqu'il en puisse coûter, il 
» faut avant tout faire ce qu'on doit. Quand la preuve d'une prévaricaiion 
» commise par un fonctionnaire tombe entre les mains d'un journal, ce jotr- 
» nal est obligé de publie; le fait, et de mettre le fonctionnaire en demeure 
» desejustUier. Si la presse n'avait pas cette fermeté, elle manquerait à sa 
» mission de surveillance. La sévérité de la presse est la garantie de la pure- 
» té administrative. 

» D'un autre côté, nous reconnaissons que s'il y a devoir impérieux à pu- 
» blier le fait quand les preuves à l'appui ne peuvent laisser auoun doute, il 
» y aurait légèreté impardonnable à servir d'instrument à la calomnie, et la 
» presse serait plus que répréliensible si elle n'apportait pas dans l'examen 
» des preuves qui lui sont soumises la plus rigoureuse impartialité et l'at- 
» tention la plus sérieuse. Ausbi nous avons besoin de le répéter ici, nous 
» n'avons manqué à aucun de ces devoirs ; dans deux jours on sera à même 
» ds juger si nous avons bien mérité de la chose publique, ou si nous avons 
» spéculé sur le scandale. » 

Eti bien!... moi... je dirai au Messager : Vous avez manqué à tous vos 
devoirs. Vous n'avez rien fait pdur donner au fonctionnaire inculpé les moyens 
de se défendre. 

Messieurs , nous arrivons b cette audience désarmés. Nous demandons que 
Ton f^sse ce que Ton aurait dû faire depuis long-temps. Nous ne voulons pas 
de remise. 

Entendez-vous bien ; nous ne reculons pas devant le débat, quoi qu'en ait 
dit derniècemenl le jotirnai \a Presse qui se trouve eu conformité d'opinions 
avec le Messager^ paur attaquer M. Gisquet. Sans doute, messieurs, notre po- 
siliou sera plus difficile, plus pénible , el le Messager Ta bien senti; niais nous 
|)référons les chances d'une lutte inégale, mais naturelle, à une remise d'af- 
faire. Mais ce que nous demandons, c'est que la défense n'ait pas seule le mo- 
nopole des quCdtions à adresser aux témoins. 

Nous demandous <iue ce ne soit pas M. Brindeau, mais que ce soit M. le 
président qui dirige les débats. Assez de déceptions comme cela , assez de 
mensonges débités impunément chaque soir. 11 est temps de rendre compte 
de ces diffamatious à la justice. 11 faut que le public sache «i M. Gisquet est 
un dilapidateur à la réforme, ou si le Messager s'est fait l'instrument d une 
lâche diffamation! 

M* CAPiN, l'un des défenseurs du .lfeija^er.(Mouvement d'attention.) Jles- 
sieurs, dans ce que vous venez d'entendre, il y a des paroles «(ui s'adressent à 
la cour, d'autres qui s'adressent au jury. A cette occasion,«je renvoie à l'ho- 
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norable défeiiMiur de M. Gisquel le reproche de délcgrauté qu'il noue a adrei- 
sé. £a s'adressant au jury a?aQt rouverture de Taflaire, notre adversaire a 
méconnu son devoir; il est sorti des bornes de son droit. (À.p|»robation.) Jfe 
m'étonne aue M* Fârquin ait cru devoir exercer sur Fesprit des jurés une la- 
fluence illégale et intempestîYe. 

Uu incident de ce genre suffira pour faire connaître ce que la partie ciftle 
réclame de la cour ; quelle influence elle prétend exercer sur l'esprit des Ju- 
rés. Mali nous croyons devoir piotesler de toutes nos forces contre les tan- 
nuations fftclieuses déversées sur la conduite de M. Brindeau par le déremenr 
de notre adversaire. Les conclusions de la partie civile vous prouvent as^ 
que nous ne sommes que trop en mesure de prouver tout ce que nous avoas 
avancé.A l'égard du défaut de loyauté relatif à la procédure que l'on adresse 
aussi à M. Brindeau, nous le renvoyons également à ceux qui nous Peal 
adressé. Le système déployé ici par M. Gisquet nous autorise a app^éciw sa 
conduite. Il a d'abocd porté plainte, et s'est ainsi placé dans la position d'un 
fonctionnaire public outragé. Mais une fois'que le âte»$ager a eu fait connaî- 
tre qu'il avait en main des pièces suffisantes, qu'il était en position de faire 
comparaître des témoins, en un mot, qu'il était prêt à croiser le fer avee M. 
Gisquet, alors ce même M. Gis-.iiel a senti que la terre fuyait sous ses pieds, 
et de toute la puissance de ses efforts il a cnerctié à étouffer le d^bat. VoiU 
l'impressi n que nous avons reçue de la conduite de M. Gisquet, et cette in- 




opposilion.Voilà limpression que 
dans l'opinion publique.' 

Il faut le dire à la louange de la cour et du ministère public , la supplique 
de M. Gisquet a été noblement re|M>ussée. Une peine très sévère a été pro- 
noncée par la cour ; et, s'il faut dire notre opinion, il nous a semblé que la 
sévérité de l'arrêt a été en proportion des avances et des caresses faites li M. 
Brindeau. 

Ce qui se passe aujourd'hui ne peut être qu'une nouvello tentative pour 
empêcher la débat contradictoire de s'établir. M. Gisquet n'ignore point les ' 
particularités du procès; il les connaît mieux que personne; il n'eitdeoe 
nullement recevable dans les conclusions qu'il prend aujourd'hui. 

M* Cappio, après avoir discuté le point de droit, et prouvé qu'aux teraiei 
de la loi de iS^fO, il n'y a point de déchéance encourue , entre dans quelques 
détails sur l'origine du procès et siir les motifs qui ont engagé le JuaiMf «r 
à accepter celte lutte iudicaire. M« Gappin s'attache aussi à mettre dans tout 
son jour la conduite diu prévenu depuis l'arrêt par défaut. 

La vie des fonctionnaires pul)lics, ditM«cappin, appartient entièrement à 
l'opinion ; elle a le droit de les accuser. La seule chos^e à laquelle on ne soit 
^ point tenu, c'est de préciser par avance tous les détails de l'accusation. La lo: 
n'impose pas, sous peine de déchéance, l'obligation de divulguer avant le dé 
bat ioxiies les circonstances des faits reprochés à un fdnctioonaire public ; 
elle dit seulement que dans U huitaine qui doit suivre l'arrêt par défaut, l'on 
fera connaître à la partie civile lcs/utï« sur lesquels doit porter le nébat • elle 
ne prescrit pas au prévenu d'initier son adversaire à la connaissance intime 
qu'il peut avoir de ces mêmes faits ; il lui est seulement ordonné de les énon- 
cer et de les qualifier. 

Messieurs, nous nous sommes conformés littéralement au vœu de la loi. 
Après l'arrêt par défaut, nous avons textuellement énoncé les faits à H. Gis- 
quet ; nous lui avons fait toutes les notifications possibles. 




sipurs, il n'y a pas de meilleur sourd que celui qui ne veut pas entendre H 
Gisquet connaît parfaitement les inculpations dirigées contre lui : les pièces 
qu'on lui a signifiées et U lettre même publiée parles journaux en disent bien 
assez ; elles doivent réveiller dans la pensée de M. Gisquet le souvenir de ses 
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tristes relations ; Il n'a pas dû %*j méprendre, et si nous n'ayons pas M plus 
explicites, c'a été par délicatesse. 

Un citoyen s'est inrésenté dans les bureaux du Masagir en déclarant qu'il 
connaissait contre un fonctiimnalre public des faits d'exaction et d'immorallié 
publique et prii^ée dont il possédait les preuves. Le Journaliste a fait son de- 
voir ; il a acquis la preuve que les inculpations étaient fondées, et il n'a pas 
hésité à les nublier. 

Mais, en visant son devoir, M. Brindeau n'était pas tenu de se mettre à la 
place du juge d^instruction, et de publier une information juridique. S'il l'a- 
vait fait, cette conduite serait aujourd'hui l'objet de dures récriminations. 

Nos conclusions tendent donc a ce qu'il plaide à la cour nous admettre an 
bénéfice de la preuve, que nous sommes prêts à faire tout ^ l'heure. 

M. LE PRÉ8I0BNT. M* Parquin, vous avez posé des conclusions tendant à ce 
que M. Brindeau fût tenu d'articuler sur l'heure, et avant les débats, les faits 
qu'il prétend prouver. 

M* PARQUiN. Nous demandons que M. Brindeau nous dise sur quoi il veut 
interpeller les témoins. Nous demandons que là cour lui intime de faire sur- 
le-champ cette déclaraUod, sous les peines de droit, et s'il n'obéit pas il aura 
volontairement encouru la déchéance. 

M. L'Avocâ.T-6ÉN£RAjL. Nous u'avous pas bcsoio de déclarer en commen- 
çant que plus les passions s'agitent dans cette cause, plus nos paroles doivent 
être calmes. Jamais circonstance ne commanda au ministère pnblic plus de 
gravité, plus de calme. Gomment se fail-it qu'après tant d'accusations, s! gra- 
ves articulées contre M. Gisquet, trop, peut-être, le plaignant vienne vous di- 
re : Je ns sais de quoi l'on m'accuse. Voilà une singularité à laquelle nous ne 
devions pas nous attendre. Gomment, dans une affaire de cette nature , le 
plaignant peut-il venir vous dire : Je ne sais pas ce dont on nous accuse ? et le 
prévenu lui répond : Vous devez le savoir. 

M« Mauguin a fait un geste qui me donne à penser qu'il ne serait pas de 
l'aviâ de son confrère. 

M* MAUGUIN, se levant. En aucune manière. 

M. l' AVOCAT-GÉNÉRAL. Je me suis mépris. Le geste me (laralssalt signifia 
catif : je cherche la lumière avec tant de zèle, que je voudrais la faire éclore 
de tous côtés. 

M. Plougoulm déclare qu'il apporte dans cette cause la plus stricte,, la plus 
haute impartialité. 

Si le messager fait la preuve des accusations qu'il a portées, il sera le pre- 
mier à reconnaître qu'il a rempli un devoir. Jusqu'à présent , ajoute*t-il, les 
débals ne sont point commencés en quelque sorte, et je n'ai rien à dire du 
fonctionnaire, si ce n'est pour faire son apologie. Si le Messager prouvait ses 
accusaiions, alors nous verrions un spectacle douloureux, celui d'un fonction- 
naire qui aurait lui même contribué à sa propre condamnation. 

M. i'avocat général trace ensuite les devoirs de la presse : il reconnaît que 
sa mission est celle d'accuser les funclionnaires qui auraient abusé de leur 
position pour des intérêts coupables. Cette mission est grande, mais elle ne 
peut s'exercer que dans certaines conditions de garantie pour les fonction- 
naires. Il y a des obligations auxquelles la presse ne peut se soubiraire. S'il en 
était autrement, la position d'un tonclionnalre, surtout tel que le préfet de 
poHce, contre lequel s'amisse tant de haine, une telle position serait insup« 

Î^orlable. La première des obliçaiioos imposées à fa presse qui accuse, est ae 
aire connaître les faits qu'elle impute au fonctionnaire. 
Ici M. l'avocat général donne lecture de l'art. 2 1 de la loi de 1819, et dit que 
tous les termes doivent en être pesés, qu'ils ont tous une gran ie valeur. Cet 




^.w.wa »» «r.w«.«.»., . V. »x,uww». qu 11 n y a pas . «t w.w».,»mu » m» ..... 

Je n'ai pas besoin de relever, messieurs, une parole échap;)ée à l'avocat du 
Mefsager, Il a dit que la presse pouvait accuser, môme vaguement -, person- 
ne ne peut accuser vaguement. 

M« cAPPi3i. J'ai voulu dire généralement. 

M. PLOUGOUL^tt. Le mot était trop vague. 

si« CAppiN. La réflexion est plaisante. 

M. PLOUGOULM. Mon inteution n'est pas de rendre raflàire plaisante. Vos 
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expressions sont ordinairement trop justes , pour que je ne m'étonne point 
que vous en ayez prononcé une qui ne l'était pas. 

M. Tavocat-général conliaue à lire les articles du Més$ag$r^ et à soutenir 
qu*il n'y a pas de fsdt articulé. La lettre même de M. Gisquet n'est pas, selon 
lui, un fait; c'est une preuve que le Messager entend faire valoir. Mais la 

Îreu?e ou la prétendue preuve d'un fait qu'on n'a pas articulé, n'est pas an 
ait. 

M. i'avocat-général lit ensuite Tinlerrogaloire de M. Brindeau devant le juge 
d'instruction.— M. Brmdeau, inlerroeé sur les faits contenus dans l'article, a 
refusé de s'expliquer avec plus de détails, en soutenant que l'article en disait 
assez par lui-même. 

M. L'AVOGAT-GÉNÉaAL. M. Brindeau avait le droit d'entendre ainsi sa dé- 
fense. Il était litire de refuser de plus amples explications. Mais s'il a suivi ee 
système jusqu'à ce moment, quand enfin il n'a pas parlé, il n'est pas fondé à 
prétendre aujourd'hui qu'il a parlé. 

Il résuUe de celle marciie que le ministère public ne sait pas quelles ques- 
tions il peut adresser au prévenu, au plaigne ni ou aux témoins. 

Dira-t-on que les faits sont contenus dans les preuves. Je ne juge pas ces 
pièces. Mais c'est aujury à juger s'il y a preuve faite. Mais encore une fois les 
pièces ne constituent pas l'articulation d'un fait.' 

M. 1';! vocal-général peuse que le Messager n'a pas complètement satisfait 
aux obligations qui lui étaient imposées par l'article 21 . , 

Cependant quoiqu'il n'y eût pas articulation de fait, la cour a reconnu le 
délit de. diffamation. Pourquoi? parce qu'il y avait une accusation, non pré- 
cisée, il est vrai, mais assez grave pour autoriser une poursuite. 

Au re:te, il n'y a pas seulement la tctixe de la loi. il y a son esprit. Or, son 
esprit veut que la connaissance du fait soit donnée à celui qui est accusé : 
il n'y a pas de dcren>e poâsible, si on ne coonaît pas l'accusation. 

M. Plougoulm croit qu'il y a un moyen, sans recourir à la déchéance, de 
remplir le vœu de la loi : c'est que le prévenu fasse une articulation franche, 
sincère, complèle. M. Gisquel demande que celte articulation soit faite séan- 
ce tenante. Gela peut convenir à l'impatience de M. Gisquet. C?la ne con- 
vient pas à la justice. Je crois donc qu'il faut accorder un délai. Je veux la 
lumière sur celte importante atîairé; je l'appelle ; mais je veux que la loi soit 
observée : de quelque côié que soil le tort, il faut qu'il soit puni. 

M. MAUGuiN. Les dernières paroles de M. I'avocat-général ont bien chan- 

§é i'élal de la queslion. Je croyais que Toa vouliil conclure contre nous a la 
échéance ; dans cette hypothèse, je me serais réservé de prouver à- H. I'a- 
vocat-général qu'il n'avait pas compris la loi de 1819 ; mais de la part de X. 
i'avocat-général , il n'y a que demande de délai ; la partie civile ne réclame 
pas davantage; la partie civile nous accuse d'avoir retardé sa justification. 
D'où vienneal donc ces obstacles? Selon le ministère public, il y a ici maliè 
re à répression grave, soit pour le journal qui aura diffamé un fonctionna re, 
soit pour le fonctionnaire qui aura prévariqué. Dans cette posision, il jra pour 
tout Je monde un parti bien simple à prendre, c'est de passer tout de suite 
au fond de l'affaire. Tout le monde est impatient ; les pièces sont pioduites, 
les témoins sont prét^. Mais il y a, dit-on, ici deux difficultés qui nous empè- 
- client d'aller en avant. On prétend que M. Gisquet ne connaît pas les faits 
sur lesquels nous devons faire porler les débats ; on prétend que le ministère 
t)ublic n3 les connaît pas non plus, et qu'il ne saura sur quoi interroger les 
témoins. 

M. Gisquet ne sait pas, dit-il, ce dont 11 est accusé. S'il était possible que 
BI. Gisquet ignorât le moinvire des faits sur lesquels lés débats doivent rouler, 
je concevrais qu'on songeât à une remise ; mais, messieurs, vous concevez 
combien une telle suppo.-ilion est inadmissible en tous points'. M. Gisquet sait 
toti bien tout ce dont nous l'accusons ; il ne peut s'y tromper. 

Mais, sans faire ici un appel à la conscience de M. Gisquet, ne troQTons- 
nous pas dans la seule pièce qui soit parvenue à la connaissance du public 
des élémens suffisans pour éclairer et rassurer l'honorable défenseur de la 
partie civile. 

Que porte l'arrêt de renvoi? Il porte que nous sommes accusés d'avoir dif- 
famé M. Gis<iuet sous le chef dimmoralité privée ! Immoralité privée ! Eli 
bien, messieurî:, lisez la leltre de douze pages signée de M. Gisquet, avouée 
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par lui, et qui a été déjli publiée dans tous les journaux ! Je suis fâché de lé 
dire, mais le besoin de ma cause m*^ force, cette lettre ne tous paratt-eUe pat 
suffisante pour constater ce délit d'tmmoralifé privée? (Mouvement). 

Vous voulez des preuves \ elles ne manqueift pas dans cette lettre. Cette 
lettre de douze pages est, suivant nous, la preuve la plus complète de Timmo- 
ralité privée dont nous avons accusé M. Gisquet. 

Nous avons, il vrai, accusé encore M. Gisquet de corruption et d*exaction. 
Mais dans cette .lettre de douze pages nous trouvons encore des faits à t'ap- 
pui de ces accusations. N'y lisons-nous pas que M. Gisquet a fait concéder à 

* une dame J25 actions d'Omnibus qui lui rapportaient 4,000 fr. par an. Main- 
tenant voulez-vous que je vous dise quels étaient ces Omnibus ? c'étaient les 
Parisiennes. Maintenant à quoi se rapportent les 23 lettres que nous avons 
signitiées et qui ne sont pas de sa main? Sont-elles de" personnes tout à fait 

^ inconnues de M. Gisquet? Non, sans doute. £t à quoi se rappoi tent-ellei ? A 
des affaires bien connues de M. Gisquet, à l'affaire des Parisiennes, par exem- 
ple. Et pour vous prouver la force des preuves que nous avons entre les 
mains, je vais vous indiquer sommairemeut les affaires auxquelles se rap- 
portent ces lettres ; et je vais le faire, non pas pour le jury, que nous écJai* 
rerons pii^s tard, mais pour les magistrats. 

Et d'abord je dois dire que ces 23 lettres sont de personnes bien connues de 
M. Gisquet ; 22 ont été écrites par son secrét<iire intime , M. Hédiard , et une 
par son gendre, M. Nay. M. Gisquet ne connaît-il pas M. Hédiard, ne connaît- 
il pas M. Nay? Maintenant voulez-vous savoir à quoi se rapportent surtout ces 
lettres ? A l'affaire de M. Gisquet, affaire qui s'est faite par M.jGisquet, dans 
le cabinet de M. Gisquet. (Sensation.) 

M« PABQuiN, vivement. Parlez donc sur mes conclusions. 

M« MAUGUiN. Vos couclusions tendent à faire croire que vous n'êtes pas 
suffisamment éclairés. Eh bien!... je suis bien forcé de vous prouver que 
vous en savez assez pour entrer immédiatement dans ces débats. 

Ji reviens aux lettres : elles portent surtout sur les Pariiienneis ; mais elles 
portent aussi sur bien d'autres affaires. Elles portent par exemple sur l'affai- 
re des Joiéphinet, qui présente les mêmes exactions, les mêmes actes de 
concussion. M. Gisquet ciit qu'il ne sait pas ce que veulent dire les témoins. 
Mais pour le savoir, il n'a qu'à jeter les yeux sur ces témoins. 11 y verra M: 
De^moulins, par exemple, M. Desmoulins qui s'est trouvé en rapport avec lui 

{»our les Joséphines^ il y verra M. Aragon, qui a été son intermédiaire pour 
es affaires du bateau-lessive et de la caisse de la marée; M. Aragon, qui est 
son ami intime, et qui sera bien forcé de parler devant la justice, et -auquel 
nous saurons bien arracher des aveux ; M. Gisquet verra aussi parmi les té- 
moins, MM. Moreau, Siguier et Nabon, qui ont été en rapport avec lui pour 
les affaires des Parisiennes , des Dames françaises et des Hirondelles, 

M. Gisquet ne sait-il pas que toutes ces affaires se sont faites dans son cabi- 
net ; que c'est lui qui a distribué les parts ; que c'est lui qui les a déléguées. 
(Vive sensation.) Je vois un sourire errer sur les lèvres de M. Gisquet : cela 
prouve la grandeur de ses espérances, et nul ne désire plus que moi qu'il soit 
justifié. Cela m'amène à déplorer, messieurs, que son défenseur m'ait forcé à 
insister sur des faits qui auraient dû être réservés pour le fond de l'affaire ; 
mais, je le répète, on m'y a forcé. Je continue donc. 

Que M. Gisquet jette les yeux parmi les témoias : il y verra M. Goffyn et 
M. Andelle, qui ont été en rapport avec lui pour les affaires des. fusils et des 
bains chauds sur la Seine. 

En un mot, tous les témoins indiqués par ^ nous se rapportent à des faits 
principaux que M. Gisquet connaît bien, et desquels résultent contre lui des 
griefs de concussion et d'exaction. Messieurs, je le redoute pour M. Gisquet. 

Î>eut-6tre des faits nouveaux surgiront-ils des débats contre lui. Or, nous et 
e jury entendrons les témoins et aviserons. On a parlé des devoirs de la 
presse. La loi dit à la presse : Surveillez les actions des fonctionnaires pu- 
Dlics, et s'ils ont prévanqué, s'ils ont dégradé leur caractère, dénoncez-les à 
l'opinion publique. Qu'arrive-t-il alors ? La presse apprend qu'un fonctionnaire 
a prévariqué, elle dénonce les faits en masse. Là se borne son devoir. Et main- 
tenant vous venez nous dire : il faut que vous notiez les faits un à un ; il faut 
qu'à côté de chacun d'eux, vous apportiez la preuve détaillée, comme dans un 

2 



-• 18 - 

procès ordinaire, comme dans \m procès de séparation de cerpft d'une femme 
contre son mari. (On rit.) 
Mais, messieurs, pour faire le travail de détail et d'analyse qu'on lui de- 




à faire le reste ; c'est à la justice à éclaircir les faits, à les analyser ; elle seu- 
le en a le pouvoir ; elle seule, en eflfet, peut forcer les témoins a comparaître 
devant elle, et peut les forcer à parier. La justice a des armes, la presse n'ea 
a pas. La inresse commence la tâche, la justice l'achève. (SensaUoa.) 

C'est là resprit de la loi de 1819. Nous avons fail toutxe qu'elie nous pres- 
crivait de faire; c'est à la justice à faire le reste. L'arrêt de renvoly docile sur 




qu'a l'audience. Pourquoi, 
irions-nous au delà de ce que veut la loi, de ce qu'a fait la chambre des mi- 
ses en accusation ? Pourquoi aurions-nous apporté des preuves avant l'au- 
dience ? La loi ne l'exigeait pas. La presse ne peut s'imposer eUe-mème des 
obligations que la loi ne lui impose pas. Elle est souvent trop menacée pour 
foire ainsi bon marché de ses garanties. Nous ne pouvions laisser établir ua 
pareil précédent contre la presse. 

Messieurs, M. Gisquet se plaint qu'il n'y ait pas eu instruction ; mais l'ios- 
truction va se faire , non pas à huis-clos , non pas dans une chambré , mais 
au grand jour de la publicité ! M. Gisquet connaît les foits, les témoins ; M. 
le président de la cour d'assises fera l'iastruction devant vous. (Très bien!) 

Nous demandons que les débats s'ouvrent avec pleine liberté. En s'oppo- 
sant à notre demande, le défenseur de M. Gisquet nous semble avoir agi con- 
tre son client. 

M. l'avocat-général. M« Mauguin , voulez-vous articuler les faits par 
lesquels Vv us entendez accuser M. Gisquet de corruj^tion et d'exaction ? 

M* MAUGUIN. La loi ne m'en impose j^as l'obligation. 

M* PARQUiN. Précisez les faits. 

M* MAUGUIN. Il me semble que j'ai articulé assez de faits. 

Il y en a sept, vous dis-je; s'il en surgit de noaveaux dans les débats, nous 
les accueillerons, non pas dans l'intérêt du Me^fsager^ mais dans celui de la 
société tout entière, La justice doit être toujours prête à recueillir les nou- 
veaux faits qui surgissent dans l'audience, et la aour ne peut s'eocbatner par 
un arrêt. Oui, messieurs, si la cour jueeait que nous ne pouvons faire preuve 
des sept faits que nous connaissons déjà, elle s'enchaînerait par son arrêt, et 
•'il survenait dans le débat un huitième £aiit, un neuvième, la cour ae pour- 
rait ni le constater, ni en poursuivre la preuve. Il y aurait là une immoralité 
flagrante. La cour jugera donc contre nos adversaires dans l'intérêt même 
de la société. 

M. LB PRÉSIDENT. M* Parquiu, précisez bien vos conclusions. 

m« pabquin relit ses conclusions, et continue ainsi : 

Que.sigoitie votre énuméralion de voitures publiques P Que voules-YOUS di- 
re? Voulez-vous prouver que M. Gisquet a concédé beaucoup de lignes d'om- 
nibus? Nous ne le nions pas. Je dirai seulement que M, Gisquet pendant son 
administration, n'a accordé que 60 numéros de voilures, tandis qu'un magis- 
trat, à la probité duquel tout le monde rend justice, M. DebeUçyrae. an a ao- 
cordé 300. Voulez-vous entacher ces concessions d'omnibus île faits de concus- 
sion? 

M* MAUGUIN. Nous VOUS le dirous plus tard. 

M* PARQUiN. Mais articulez donc, mais précisez donc. Nous avona affaire 
k des adversaires incorrigibles ; aussi ne m'adresserai-je qu'au tribunal. Nous 
vouions que le gérant du Messager soit mis au pied du mur : nous demandons 
que sur Ttieure il soit forcé d'an iculer les faits dans lesquéb il entend nous 
accuser de corruption et de concussion. 

M. l'avocat-général. Nous requérons que la cour décide qu'attoodu que 
le gérant du Messager n'a'pas fait preuve des faits par lui arlicuiés et qu'il 
est de bonne foi, il lui soit accordé un délai pour y pourvoir. 

Maintenant, nous demanderons positivement ^ M* MaucM quota féal eaus 
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dei flWjH faiti sur lesquels il enlend f^re port^ les griefs de eooeussion et de 
corruption. 

M* MAVGinif. Nens afaaçmu ^ sept foits comme ceux sur lesquels doit 
porter rinstruelion. 

Ainsi, il 7 a cinq MH sur lesquels nous' avons des preuves positives, et il 
7 en a deux autres que nous regardons comme suspects d'en action. Qu'arri- 
vera-t'il maintenant dans le cas où nous prouverions sur les cinq premiers faits 
et pas sur les autres P M. Gisquet se phindra d'avoir été injurié. (Mouvement.) 

Messieurs, la cause que nous défendons est celle de toute la presse et nous 
ne pouvons la livrer ici. Si nous le faisions, une autre fois les citoyens n'ose- 
raient pas lui dénoncer les faits qui viendraient à leur connaissance. Il arrive ' 
souvent à la presse des révélations dont il doit lui suffire d'avoir par devers 
lele la conviction morale. Dans la position qu'elle occupe, elle n'a point à ins- 
truire des procédures iudiciaires, eire n'a qu'à articuler ses dénonciations sauf 
à Jes prouver devant le jury. Ce sont là les termes de la loi ; nous défendons 
là loi et le& droits de la presse, (Approbation prolongée.) 

M. l' AVOCAT-GÉNÉRAL. VOUS uous avez dit que vous aviez cinq faits dont 
vous avez positivemeni la preuve. Nous demandons officiellement que vous 
vouliez nous dire quels sont ces cinq faits. 

M«MAUGuiN. Puisque M. l'avocat-général m'interpelle officienement,'je me 
renlermerai aussi dans mon devoir officiel; je ne répondrai pas, ne voulant 
pas trahir les droits de la presse. 

M. l'avocat-génébal. Nous demandons à la cour acte de notre demande 
et de la réponse qui vient d'être faite. 

M*" MAUGUiN. Nous dcmaudons acte aussi que noos avons articulé sept faits 
de concussion sur lesquels devront converger les témoins et les pièces que 
nous avons à produire. Nous avons fait cette déclaration pour ne laisser au • 
cun prétexte a H. Gisquet, et pour donner à la cour la facilité d'instruire 
l'affaire. 

M LE PRÉSIDENT, à M. l'avocal-généraL Persistez-vous ii demander acte 
sur cinq faits ? 

M. PLOU60ULM. Nous uous eu référons à notre première question, à la- 
quelle il n'a pas été répondu. 

M. LE PRESIDENT. Nous dounoiis acte,«t disons qu'il en sera délibéré. 

M. l'avocat-général. Nous déclarons que, par son arrêt, la cour accor- 
de nn délai au prévenu, alin qu'il puisse préciser les faits desquels résultent 
les exactions. 

A une heure, la cour se retire pour délibérer dans la chambre du conseil. 
Pendant cette courte suspension, la plus vive agitation règne dans l'auditoire; 
des groupes d'avocats et d'autres personnes se livrent à des discussions ani- 
mées. 

A deux heures, la cour rentre en audience. Le calme se rétablit aussildt. 

M.xB PRÉSIDENT prouco uu arrêt par lequel la cour déboute la justice ci- 
vile de sa demande tendant à ce qne Brindeau soit tenu d'articuler sur-le- 
champ les faits qui doivent ressortir des pièces signifiées et des dépositions des 
témoins. 

La cour rejette pareillemenl la demande du ministère public tendant à ce 
que les débals sur le fond soient renvoyés à une autre audience, et ordonne 
qu'il sera passé outre. (Mouvement général de satisfaclion.) 

M« PARQUiN se lève de nouveau et donn0 lecture de nouvelles conclusions 
, tendant à ce qu'il plaise à la cour, ordonner que les pièces et les témoins.re- 
' latîfs aux faits de la vie privée de M. Gisquet ne soient point admis dans les 
débats. 

M« Parquin développe ses conclusions. Une seule chose, dit-il, paraissait fâ- 
cheuse à M. Gisquet : c'était la publication de cette fameuse lettre que le Mes*ager 
annonçait si pompeusement à ses lecteurs ; publication que M. Gisquet vou- 
lait éviter, parce qu'elle n'est pas relative seulement à des actes de sa vie pri- 
vée, mais aussi parce qu'elle est relative à des personnes tierces. 

Depuis la publication coupable donnée à celle lettre par un journal d'ordi- 
naire fort ré ervé, et qui a dû, en celte occasion, céder à de certaines influen- 
ces, depuis la publication, disons-nous, de cette lettre par le Journal des JOé- 
haUê, je m'attendais, en vérité, à vohr paraître cette leitre dans le Moniteur 
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êffieiel et universel. Certes, messieurs^Je crois que nous aurions été en droit 
de poursuivre une pareille publication. 

Je vous le demande, messieurs, après une pareille publication, H. Gisquet 
nedoil'il pas craindre que tous les actes de sa vie privée ne soient l'objet 
desL investigations des premiers venus. S'il vous demande, messieurs, que cet- 
te longue lettre soit supprimée des débats, c'est que comme citoyen, il a le 
droit de faire respecter la loi dans sa personne. 

L'avocat cite ici l'article de la loi de 18(9 qui interdit la preuve des faits re- 
latif à la vie privée. La 4oi, dit-il, fait une énorme différence entre les actes 




prive. 

turellement eu deux juridictions . la poursuite sur les faits relatifs a la vie 
privée aurait élé réservée à la potice correctionnelle ; la poursuite sur les faits 
relatifs à la vie publique aurait élé, comme elle l'a été réellement, réservée 
à la cour d'assises ; mais il y a eu un seul article, cet article a donc dû être 
l'objet d'une seule et même {Plainte, d'une seule et même instruction. 

La chambre des mises en accusation a renvoyé sur le tout devant la cour 
d'assises ; que s'en suivra-t-it? qu'en roêtne temps qu'on aura le droit de dis- 
culer les actes de la vie publique, on aura aussi le droit de discuter les actes 
de la vie privée? Mais non ! évidemment non! 

Selon l'avocat, la loi de I8i9 n'admet pas d'exception ; la preuve ne peut 
6lre faite contre un individu qu'à raison des actes de sa vie pubUque. 

Vingt-deux lettres ont élé signifiées à M.. Gisquet; après leur lecture, on 
comprend très bien qu'elles sont relatives à ses fonctions ; très bien pour cel- 
les-la ; mais les deux autres ne sont relatives qu'aux actes de sa vie privée ; 
nous demandons qu'elles soient supprimées des débats. 

Voilà quant aux lettres ; maintenant quant aux témoins, il y en a plusieurs 
dont M. Gisquet espère que le témoignage tournera contre M. JBrindeau lui- 
même. Mais il y en a que M. Gisquet ne connaît pas, qu'il n'a jamais ^us, et 
il ignore complètement s'ils sont appelés à s'expliquer sur les actes de sa vie 
publique, ou les actes de sa vie privée. 

Je demande donc formellement que les témoins cités soient appelés à ne 
s'expliquer que sur les faits relatifs à la vie publiciue de M. Gisquet. 

M« MAUGUiN. J'aurais désiré que M. Gisquet, avant de porter plainte, nous 
eût fait entendre les réflexions qui lui ont élé suggérées aujourd'hui. 11 ne 
veut pas qu'on incrimine les actes de sa vie privée, et veut que la discussion 
porte seulement sur les actes de sa vie publique. Nous-mêmes nous aurons 
désiré n'avoir. à l'aUaquerque sur cet unique terrain, et nous pouvons l'assurer 
dès à présent que nous prendrons à lâche d'éloigner de la discussion tout ce 
qui louche à son foyer domestique. Mais c'est M. Gisquet qui a fait et porté la 
plainte ; c'est lui qui nous a fait notre position. 

Les imputations du Messager sont graves; elles sont au nombre de 3 : on 
accuse M. Gisquet d'exaction, de concussion et d'immoralité. Qu'a fait M Gis- 
quet? Il a porté plainte contre ces trois allégations. S'il trouve aujourd'hui sa 
position malheureuse, c'est à lui-même qu'il devrait s'en prendre, car il subit 
la position que lui-même s'est faite, et que la cour royale a confirmé par sou 
arrêt. 

Messieurs, vous êtes saisis d'une accusation d'exaction contre un fonction- 
naire public; vous êtes saisis d'une accusation d'immoralité privée contre le 
même fonctionnaire. L'arrêt de la cour a déclaré laconnexité de ces deux dé- 
lits, et M. Gisquet a accepté les termes de cet arrêt; il l'a même exécuté car 
s'il avait voulu qu'il en fut autrement, il èe serait pourvu en cassation contre 
cet arrêt, et il nous aurait poursuivis en police co reclionnelle. 

Nous sommes donc nous-mêmes obliges d'exécuter cet arrêt, qui a même à 




que limmoraule d'un homme public est un 
fait tellement déplorable qu'elle ne peut être trop publiquement flétrie : caries 
fonctionnaires publics doivent à tcus de bons et salutaires exemples. (Très 
bien!) ^ 

iciM* Mauguin. s'apprête à lire lui passage de la lettre à l'aide duquel il 
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veut démontrer que M. Gisquet a abusé de sa position d'homme public pour 
commettre l'immoralité publique qui lui est reprocliée. 

n, LE PRÉSIDENT, interrompant M« Mauguin. M« Mauguin, permettez..., il 
y a deux questions dans ce débat : la première question est une question de 
principe, et le principe une fois posé, il faut voir jusqu'où il peut s'étendre ; si 
vous aonnez en cet instant la lecture à laquelle on s'oppose, ce serait décider 
à J'avance la question. 

M* PARQUiN. Oh ! nous permettons à M. Brfndeau de lire une fois, deux 
fois, dix fois, vingt fois même le passage qu'il veut lire. 

M« MAUGUiN. Non ! non ! ce n'est pas cela que nous disons. Nous mainte- 
nons que nous avons le droit de produire la lettre dans le débat. 

Souvenez-vous que c'est vous ([ui avez libellé la plainte ; que c'est vous qui 
nous poursuivez pour vous avoir acc&sé d'immoralité privée. Voulez-voifs 
abandonner ce chef de prévention ? Si vous l'abandonnez, nous vous promet- 
tons d'abandonner la lettre... (On rit.) 

M« PARQUiN. Non ! non ! (Hilarité.) 

M« MAUGuiN. Vous uo voulez pas l'abandonner, vous êtes donc forcé de 
nous permettre la preuve. 

Nous ne ferons pas entendre de témoins sur la question d'immoralité, mais 
nous produirons des pièces. Il ne faut pas que M. Gisquet se le dissimule; il 
ne s'agit pas de preuves que nous allons chercher ailleurs, mais bien d'un a- 
veu signé par M. Gisquet. Voici une lettre qui l'accuse ; el n'y a rien qui puis- 
se m'empéchér de la lire; je ne crains pas un arrêt de la cour à cq sujet ; elle 
n*en rendra pas dans ce sens. 

Il s'agit d'immoralité publique, messieurs, en voulez>vous une preuve, une 
preuve signée par M. Gisquet, écoutez cette ligne de la lettre doqt on veut 
empêcher la lecture : 

« Cette femme me tolIrmen^ait toujours.., et cela unissait par devenir une 
» imm')r alité publique ». 

C'est M. Gisquet qui a écrit et signé cela ! Vous le voyez, ce n'est pas uil 
homme privé, mais un homme publia que nous poursuivons, et qui s'est servi 
de sa position de fonctionnaire pour commettre les laits qui lui sont repro- 
chés. 

C'est M. Gisquet qui nous poursuit, qui veut nous interdire la lecture delà 
lettre, et c'est lui qui s'écrie : C'était une immoralité publique / Et c'est dans 
cette position que vous voulez interdire la lecture de oette lettre, danslaq?ielle 
existe la preuve la plus convaincante du fait qui vous est reproché. Je le ré- 
pète : si M. Gisquet se désistait de sa plainte, nous consentirions à ne pas lire 
sa lettre. (On rit.) 

Il paraît que M. Gisquet a srnti et compris bien vite ce dont il était ques- 
tion ; il parait qu'il a su bien vite que des témoins seraient entendus sur les 
actes de sa vie privée. Qu'il se rassure, aucun témoin ne sera entendu à ce 
sujet. 

Je dis en terminant que la connexité des faits reprochas emporte l'unité de 
juridiction et l'unité de preuves. Dans l'état actuel de la cause, nous avons 
le droit de tout prouver. Nous pouvons assurer à M. Gisquet que nous épar- 
gnerons sa vie privée autant que cela sera en notre pouvoir; mais, malgré 
tous nos efforts, il y aura toujours bienasîez de détails scandaleux pour af- 
fliger la morale publique. 

M. l'avocat-géxéral pense qu'en présence de Ta loi dont le texte est pré- 
cis et impératif, la cour ne peut pas autoriser la preuve relative aux fait^ de 
la vie privée. Ce n'est pas que maintenant M. Gisquet ait un fort grftnd in ^é* 
rêt dans sa demande. La lettre publiée par les journaux a suffisamment C^it 
connaître ces faits, mais il s'agit d'une question de principe ; c'est pourquoi 
nous demandons ,jdit M. l'avocat-général , que le débat n'ait pas lieu sur les 
faits relatifs à la vie privée, et que les pièces ou parties de pièces qui s'y rap- 
portent ne soient pas lues. 

La cour se retire pour délibérer dans la chambre du conseil. 

HT. LE PRÉSIDENT, au bout d'uuo demi-heure de délibération, prononce un 
nouvel arrêt, par lequel, vu l'article 20 de la loi du 26 mai 1819, qui statue 
que les preuves seules relatives aux fonctionnaires' publics seront seules ad- 
mises devant le jury. 

La cour ordonna que les pièces relatives à la viç priviç du siçur Gisquet, ne 




— 22 — 

seront point lues, h moins qu'il ne s'y rattache dès foits oMIceniaiit iU actei 
de fonctionnaire public, et, dans ce cas, la défense devra se renfermer strlcte- 
menl dans les passages qui lui seront nécessaires. 

La cour ordonne aussi que les témoins ne seront pas admis \ déposer, si ce 
n'est sur les faits qui se rattachent aux fonctions publiques exercées par kl 
partie civile. 

M. LE PBÉsiDBNT. lutToduisez le premier témoin. 

M. FoucAUD, premier témoin, est introduit. U déclare être négociant, hom- 
me d'affaires. 

M. LE PRÉSIDENT. Mousicur, VOUS ètos appelé à déposer sur des faits qui 
font la matière de la prévention dirigée contre le journal le Mestager, Je 
dois vous inviter à vous expliquer avec une grande modération ; je dois éga- 
lement vous avertir que la cour vient de rendre un arrêt portant que les té- 
* moins ne devront s'exi)Iiquer que sur les faits relatifs à la vie publique, sans 
parler en aucune manière de ceux qui seraient relatifs à la vie privée du 
plaignant. 

M. FoucAUD. Je commence par dire que c'est comme homme public que 
j'ai connu M. Gisquet. C'est en sa qualité d'Iiomme public que j*ai fait des 
affaires avec lui. M. Gisquet me montradès l'abord de notre liaison, qui dura 
assez long-leraj 
d'omnibus qui 

Je la vendis 

J'eus occasion d'efi témoigner ma reconnaissance à M. Gisquet, qui se mon- 
trait fort libéral avec moi , sans qu'alors je pusse bien connaître les motifs 
réels de celle bienveillance qu'il me montrait , motifs que j'ai. pu , héUs 1 ap- 
précier plus lard. J'eus occasion de me lier avec son gendre, M. Nay ; avec 
M. Hédiard, son secrétaire. Ces messieurs, sachant que j'élais un faiseur d'af- 
faires, un négociant, un industriel enfin, me dirent un jour : « Mais cherchez 
âpnc quelque chose que nous puissions faire ensemble ; nous nous chargeons 
é vous mettre dans les meilleurs rapports avec M. le préfet de police. » Je 
répondis à ces messieurs que ce qu'il y avait de meilleur en ce monoent était 
une ligne d'omnibus. La grande difficulté était alors d'obtenir des numéros; car 
^ M. Gisquet n'était pas encore sorti de-l'arrété de son prédécesseur, quilimitait 
' le nombre des numéros de voitures-onmibus. 

Nous achetâmes donc des Quméros à M. Moreau^ sa ligne était très mau- 
vaises ; eile allait de la place des Victoires au Père-Lachaise. La difficulté 
était de trouver une autre ligne qui pût marcher sans faire une trop grande 
concurrence aux autres. Je ne voulais pas faire une chose qui autorisais ré- 
clamer et à éveiller sur nous des rivalités et, par suite, des plaintes. Cepen- 
dant il fut décidé qu'on ferait concurrence aux Omnibus, On dit que les Ov^ 
nibust étant fort riches, pouvaient bien supporter une concurrence , tU pa^ 
tant, un petit échec. Je montai donc la ligne de l'Odéon à la barrière Blan- 
che. Cette opération faite, je donnai un quart à M. Hédiard , un quart à M. 
Nay, un quart à Mme de Nieul (Mlle de Pradel). Les quarts en question con- 
sistaient seulement dans le droit d'établir les omnibus. L'affan^e était folle 
par quarts quant aux bénéfices probables ; mais les fonds ne furent faits que 
par hers. U fut convenu que Mme de Nieul ne ferait pas de mise de fonds. 

La ligne dura un mois a monter, lorsqu'elle fut en activité , les Omnibus 
se plaignirent^ ils souffraient un grand préjudice ; leurs récoltes sur ce point 
avaient baisse de 15 a 20 fr. par jour : ils réclamèrent , et il fut convenu que 
nous vendrions noire affaire. Je vendis ma part pour 50,003 fr. Les autres 
parties eurent en échange de leur quart des actions des Omnibus. Voilà com- 
me l'affaire s'arrangea. 

M» MAU6CIN. Est-ce qu'indépeudammeut de ces quarts donnés à M. le 
gendre du préfet , à M. son secrétaire et à cette dame qu'on vient de nommer, 
il n'y eut pas un M. Glasson qui trouva le moyen de se faire donner 4.000 f.? 

M. FoucAUD. Cela est vrai ; miis cette somme fut donnée maladroitement 
et sans raison. Ce Glasson était un officieux, un homme faisant l'important, 

a ni était parvenu à faire croire qu'il rendait des services. Ces 4,000 fr. furent 
. onnés à cet homme, dans le but d'être agréable à M. le préfet , du moins 
c'est ce qu'on croyait, ce que ce Glasson était parvenu à faire croire. Mais il 
n'en était rien, si bien que M. Gisquet lui-même m'a fait dure par ma femme 
que c'était uûç pure bêlisç. (On ni). 
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M. LK PRÉsunvivT. Cette somme n'avait pas été^demandée par M. Qisquetf 

LB tAmoto. Non, monsieur. 

M* MAU6UIN. Le témoin n'a-t-il pas d'autres explications à donner surunt 
aflFaire de sabres-poignards et de numéros d'omnibus sur la ligne des boule- 
varts? 

M. FOUGAUD. Bf . Gisquet avait reçu la demande de ces quatre numéros. Il 
dit : « Il parait que c'est bon ces numéros, puisqu^on insiste tant : et si c'est , 
bon il faut les Yaire payer. Si j'accorde ces quatre numéros du boulevart» 
je vous demanderai pour quelqu'un quelque ctiose; » car il est vrai de dirtt 
que M. Ûisquet n'a jamais rien demandé pour lui. ^ 

Après avoir reçu ces ouvertures de M. Gisquet , j'allai !chez M. Feuillant , 
gérant-propriétaire des Omnibus, et je lui dis que je me chargeais dB lui faire 
obtenir les quatre numéros qu'il^oUicitait, moyennant 50,000 fr. Je deman- 
dais plus pour avoir les 40,000 fr. M. Feuillant, après des pourparlers , con< 
senti' à sous'^rire des billets pour 40,000 fr. Ces billets furent déposés chez M« 
Meunier, notaire. Il fut dressé un acte et convenu que les bulets seraient 
payés quand les numéros seraient accordés. Cependant M. Gisquet réfléchit; 
il dit: « Gomment fera-t-on payer M. Feuillant, quand les numéros seront ac- 
cordés ? Il faudrait 40,000 fr. en argent, et il ne faudrait pas en donner reçu ; 
ce sont de ces choses qui ne se font pas. » (On rit.) 

Je répondis que la demande était bien délicate à faire, que je ne pouvais 
guère aller dire à un homme honorable comme M. Feuillant : « Vous nous 
aviez fait des biilets, mais"" nous aimons mieux de l'argent. Vous ne paierez 
peut-être pas les billets; je ne m'en rapporte pas à vous. L'affaire fut donc 
manquée. M. Feuillant, qui ne voyait pas qu'il y eût grand mystère à cela , 
s'en plaignit à M. Nay, gendre de M. Gisquet, et M. Nay alla le dire à son 
beau-père. Il le lui dit avea assez de vivacité : « Sacredieu ! lui dit-il, il paraît 
que Feuillant prétend avoir donné de l'argent pour des numéros. Prenez donc 
g^rde à cela, et faites-vous rendre compte, it M[. Gisquet, devant son gendre, 
feignit une noble colère, et nécessairement je fus sacrifié. ' 

M. Feuillant vint se plaindre à moi, et je me défendis de mon mieux de- 
vant M. Gisquet ; je ne pouvais le démentir; en celte affaire-là, j'étais son 
compère. (Mouvement dans l'auditoire. M. Gisquet se lève aveq un signe d'im- 
patience et se rassied.) 

M. Feuillant eut un peu le pied. sur moi, continue M. Foucaud^mais je m'en 
consolai, parce que je pensais aloirs devoir de la reconnaissance a M. Gisquet; 
je ne savais pas les motifs de la bienfaisance dont il m'entourait, et je me crus 
engagé par devoir à accepter l'espèce de mépris avec lequel AI. Feuillant me 
traitait. (Nouveau mouvement.) 

Au reste, je dois le dire, M. Nay était de bonne foi quant à cette occasion; 
il me traita assez mal ; mais peu m'importait , [>ourvu que je restasse bien 
dans l'esprit du préfet. Peu m'importe, me disais-j«f, que le gendre croie que 
j€ me sois rendu coupable, |)Ourvu que le beau-père sache le coi1*raire. Ce- 
pendant M. Gisquet me battait froid; je ne pus me rendre compce de cette 
circonstance et des idées barbouillées qui lui passaient alors par ta tête, soit 
qu'il jouât la comédie, soit qu'il fût réellement fâché, soit par d'autres motif- 
encore que je ne pouvais pénétrer, il me battait froid. Il me dit même une 
fois: « Ces! fort désagréable; on a été fi ire des caquets. » Il ajouta avec 
beaucoup d'humeur : C'est très mal ! c'est fort mal ! » Je compris qu'on avais 
fait des eancam. Je demande pardon de l'expression à la cour, et je pensai 
qu'il était bon que j'obtinsse unelettrepourfairerétracterM. Feuillant. M. Tout 
louse écrivit cette lettre : elle est au dossier. 

M. LE paÉsiDENT. Qu'entoud-on par un numéro d'omnibus? 

LE TEMOIN. C'est le numéro de fa voiture ; c'est la permission accordée 
pour pouvoir circuler. 

M* LE PRÉSIDENT. Ccs 40,000 fr. ont-îls été payés ? 

M. FoucAuo. Non, monsieur, faffaire a été rompue parce qu'on s'était 
conduit maladroitement ; la négociation a souffert; M. Feuillant a parlé à M. 




40,000 fr. seraient payés. 
M. h% p]i£siJDi5?(T« tf . Gisquet, qu'avez-vous à dire? (Profond silence.) 
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M. Gi^CET. Il est nécessaire, pour comballre de suite les impressions que 
la dépoMlioD du témoin ferait naître dans quelques esprits, d'entrer dans des 
explications qui auront quelque étendue. M. Hédiard, dont on tous a parlé , 
était eoployé auprès de moi comme secrétaire; il était de ces hommes dévoués 
<{ui se sont associés à tous mes travaux, et, je crois avoir le droit de le dire* 
à mes dangers. C'était un de ces hommes qui étaient décidés à s'associer, quoi 
qu'il pût arriver, à ma bonne ou mauvaise fortune. Il avait passé près de moi 
la plupart de ces années utiles où on se crée une position sociale. On dit à M. 
Hédiard qu'il devrait bien profiter de sa position près de moi pour utiliser mon 
influence, ma bienveillance, à son profit. On !ui dit qu'un bon moyen de le 
faire était d'obtenir une ligne d'omnibus. Je répondis aux premières ouver- 
^tures que M. Foucaud me tit à ce sujet, et dans l'intérêt de M. Hédiard, qni 
était toujours avec moi, qui dinaft avec moi, qui passait avec moi les nuits à 
travailler, que j'étais bien décidé à ne pas accorder de permission nouvelle 
pour des omnibus. 

Ce fut alors que ces messieurs me firent part du projet d'acheter une an- 
cienne ligne, antérieurement accordée par M. I>ebelleyme. Ji leur dis que 
S''ils voulaient l'acheter, je ferais tout mon possible pour leur être utile. 

M. Hédiard et M. Foucaud s'entendirent avec M. Moreau. Le transfert eu 
lieu ; il était de droit commun, j'appris alors que cette ligne allait de la place 
des Victoires au Père-Lachaise. Je déclarai que je ne permettrais pas cette li- 
gne, qui traversait des rues fort populeuses et fort fréquentées. Il fallut donc 
que ces messieurs cherchassent une autre ligne. Divers projets furent présen- 
tés par eux sans être approuvés. Ils arrêtèrent enfin une ligne de concurrence 
avec les Omnibus, qui devait aller de l'Odéon à la barrière Blanche. Ce hit à 
la date du 6 mai 1S35 que la permission fut accordée et signée de moi. r a con- 
cession était faite à Foucaud : de là oetle lettre dont on veut s'armer. Il ne s'a- 
tissait tout simplement que d'une ligne déjà concédée et d'une entreprise qui 
tait la propriété de MM. Hédiard et Foucaud. 

Il fallut exploiter la ligne ; on chercha des capitaliste», M. Foucaud n'en 
trouva pas; elle 30 juin 1835, il se rendit chez M. Casimir Noël, notaire, 
chez lequel il fit déclaration, q^i'étant propriétaire, par suite d'une concession 
en date du C mai dernier, d'une ligne d'omnibus, il voulait former une société 
au capital de 300,000 fr., qu'il en j^erait gérant, moyennant un prélèvement 
de 5,000 fr. par année. Il fallait trouver des actionnaires ; M. Foucaud était un 
peu désenchanté de l'idée... 

M. FOUCAUD. Mais je voudrais bien parler. 

M. LE PRÉSIDENT. VOUS n'avez pas é'é interrompu ^ pendant votre déposi- 
tion. Respectez le droit qu'a M. Gisquetde se défendre. 

M. GisQUET. M. Hédiard et M. Nay étaient dans cette affaire de simples 
particuliers. Il fut stipulé qu*un quart de la propriété serait donné 
a chacun d'eux ; qu'on donnerait à M. Nay le quart des actions , aux termes 
de l'acte ; qu'on tlonnerait à H. Hédiard un autre quart, et qu'un autre quart 
serait donné à un quatrième intéressé. 

Le 14 juillet suivant, M. Foucaud écrivit à ces personnes qu'il les recon- 
naissait pour associés commanditaires dans la société à raison d'un quart 
chacun. 

Tels senties faits qui se sont passés du 6 mai au 30 juin, époque de la for- 
mation de la société. M. Hédiard et M. Foucaud avaient eu la pensée de re- 
vendre une partie des numéros qui avaient été concédés. Ils croyaient pou- 
voir sans inconvénient vendre quatre numéros de leurs voitures. Ce fut alors 
qu'ils se mirent en rap[iort avec M. Feuillant, et c'est à l'occasion de cette re- 
vente que M. Foucaud a préparé un conte qu'il vous a débité. (M. Foucaud, 
fait un geste négatif) Il est faux qu'une somme quelconque ait été donnée à 
ce sujet à qui que ce soit. 

- La preuve de ce que j'avance est écrite dans les dates. C'est au mois de mai 
j 835 qu'a eu lieu le projet de vente des numéros à M. Feuillant. M. Foucaud, 
donnant à ces faits une couleur odieuse, ose se préâcnter comme mon com- 
plice. Je veux bien lui laisser-i'odieux d'un rôle quelconque, mais je ne veux 
pas le partager. C'est donc à tort qu'il a été répéter partout qu'il pouva:- 
compter en tout état de cause sur mon appui, qu'il avait une grande Influent 
ce sur moi; qu'il a été colporter ces propos à la Bourse et dans d'autres 
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lieux £ qu'il ft'Ml Vafllé d'uTOir assez de crédit pour £ske ûbtenir pir mtfA tout 
ce qu'il Touiait : ces propos sont autant de faussetés et de calomnies... 

M. FOucAUD. C'est vous qui meniez. 

M. LE PRÉSIDENT. Je TOUS invite à la modération. Je vous rappelle de 
h nouveau que vous n'avez pas été interrompu par M. Gisquet lorsque vous 
k| avez déposé. 

M. GISQUET. On me rapporta les propos de H. Foucaud, ce qu'if disait sur 
le crédit sans borne dont il jouissait auprès de moi , sur l'influence qu'il SQ 
vantait d'avoir. On me dit qu'il offrait ses services à tout le monde en ce 
sens ; j*en fus indigné, et je lui fis sentir mon méconteotement avec assez d'ai- 
i;reiir, si bien qu^l n'osa pas se présentera la préfeclure. Quelque temps 
après, il me fit dire par un de mes amis qu'il gémissait du froid qui s'était 
établi entre nous , et , à la date du 16 décembre» il m'écrivit une lettre dans 
laquelle il se plaignait d'avoir été desservi par des rapports pleins de mal- 
veillance, qu'il était dé olé d'avoir perdu mon estime, quil reconnaissait que 
je lui avais rendu de grands services, Il prolestait de son dévoûment; de son 
respect et de sa reconnaissance. 

Cette lettre ne démentait pas tous les torts de M. Foucaud ; il sentait la né- 
cessité de se justifier, et il obtint que M. Toulouse écrivit une lettre pour dé- 
mentir tous les propos, tous les torts qui lui étaient attribués. 

Voil^ les faits dans leur simplicité , dans leur vérité , et je répèle ici que 
tout ce qui vous a été dit est faux, que la vérité est dans mes paroles, et que 
cette vérité trouvera la preuve matérielle dans les pièces que nous avons à 
produire. 

M. LE pRÉsioENT. M. Foucaud, je vbusi nvite à répondre avec modération 
à ce que vient de dire M. Gisquet. 

M. FOUCAUD, Je serai calme, M. Gisquet vous a parlé de réponses bien ar- 
rangées, de contes 'adroitement faits ; bien certainement je ne lutterai pas 
d'adresse avec M. Gisquet ; je me bornerai à vous dire qu'il a menti... (Se re- 
prenant.) Ah! cela ne se dit pas... 

M. LE PRÉSIDENT. Eucoro uuc fols, jc VOUS învite à la modération. Si vous 
vous en écartiez, votsnous forceriez à des mesures sévères à votre égard. 

M. FOUCAUD. Je me retirerai , si vous ne me permettez pas de répondre. 

M. LE PRÉSIDENT. Ré[u>Ddez; maîs faites-le avec décence, avec. convenance. 
Pf'oubliez pas qu'il y a des peines contre ceux qui manquent a là justice. 

M. FOUCAUD. Je déclare donc en fait qu'il est de toute vérité que l'enga- 




alors que j'ai appris pour la première fois qu'il y avait une madame de Nieui 
au monde. 

M LE PRÉSIDENT. Daus Ics maius de qui les 40,000 fjancs de billets ont- 
ils été- remis? 

M. FOUCAUD. J'ai déjà dit qu'ils avaient été déposés dans les mains de M* 
Meunier, notaire à Par)s. 

M« MAUGUiN. Ainsi il a été convenu qu'un quart appartiendrait à M. Fou- 
caud, un quart à M. Nay, gendre de M. Gisquet, un quart à M. Hédiard, son 
secrétaire, enfin un quart a Mme Nieul, dont je tais ici la qvalité. 

M, FOUCAUD. La concession fut accordée au nom de M. Foucaud, et cha- 
cune des trois personnes que vous venez de citer dut en avoir un quart. Yoiià 
la vérité. 

M. LE PRÉSIDENT. A-t-ou payé par quart les frais d'établissement, ou bien 
par tiers .^ 

M. FOUCAUD. Il avait été convenu que Mme de Nieul ne devait rien don- 
ner. FJle n'a rien donné réellement. 

M* MAUGUiN. Aussi il cst établi que la concession de la «ligne des Parisien- 
nes a été faite a condition qu'un quart de la propreté sera-lt accordé à Mme 
de Nieul. Lorsqu'il s'est agi ensuite de faire les frais d'achat de voilures, de 
chevaux, d'écuries, il a été convenu que Mme ne Nieul ne donnerait rie»*. 
Comme il y avait des concurrens, ceux-ci ont proposé d'acheter l'affaire, et 
cet achat a été fait moyennant 300,000 fr. de bénéfice net. Les 200,000 fr. ont 
été payés, et chacune des personnes ci-dessus nommés en a eu le quart. 

M« PARQuiN. Avant d'aller plus loin, je déclare que je prends l'engage- 
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M« PARQUiN. Vous 06 dcvez pas vous expliquer sur ce cartel. 

M. PALMAERT, Continuant. M. Gisquet, après avoir pris connaissance de la 
lettre, déclara qu*il ne se battrait jamais avec un homme qu'U estimait, qu'il 
aimait. Il ajouta qu'il pensait que M. Foucaud avait perdu la tête, que sans 
doute ses mauvaises affaires en étaient cause; que s'il en était ainsi, il était 
prêt à venir à son secours pour une somme de 50 à G0,000 francs. Je répon- 
dis en demandant si un pareil langage était tenu pour m'insulter ; que je ne 
consentirais jamais à être dans un duel le parrain d'un homme qui ne rougi- 
rait pas de raclieter une affaire d'honneur à prix d'argent. M. Gisquet insista, et 
je ne crus pas qu'un commandeur de la Légroh-d^Honneur, qu'un, homme 
couvert de litres pût dire un mensonge. Il me dit qu'il était prêt à rendre té- 
moignage à la loyauté de AL Foucaud, à l'estime qu'il lui portait. 

M. GISQUET. Je demande à donner des explications. Je n'ai aucun souvenir 
de celte proposition que j'aurais faite d'aider pécuniairement M. Foucaud. J'ai' 
bien pu dire : « Il a donc perdu la tête... » Je l'aimais beaucoup. Je ne com- 
prends pas sa démarclie. Certes, à mon âge je ne croyais pas devoir me com- 
mettre dans un duel. Je ne crois pas ê!re obligé de donner des preuves de 
courage; je crois avoir suffisamment prouvé que je suis un homme de cœur 
et de résolution. Je n'ai pas besoin d'aller me battre comme un enfant, sans 
savoir j^ourcjuoi. 

J'ai ajoute à M. Palmaert : Je ne puis comprendre cela que par un embarras 
d'arg;eQt; quant à une proposition formeMe d'une somme d'argent, elle n'a 
pas été faite. M. Palinaert me dit alors ^u'il était de mon opinion, et il s'ex- 
cusa d'avoir é.é amené à faire une démarche aussi désagréable auprès de 
moi. 

M. PALMAERT. Mousieur, je n'ai pas l'habitude de mentir , et j'ai juré de 
dire la vérité. Vous m'avez dit : Si Foucaud est embarrassé dans ses affaires, 
il peut disposer de moi ; je suis prêt à l'aider de 50 ou 60 mille francs^ si c'est 
un embarras d'affaires qui lui a tourné la tête, il peut s'adresser à moi. 

M« CAPPiN. Nous n'avons rien à ajouter à ce que vient de dire M. Gisquet ; 
nous engageons seulement MM. les jurés à bien retenir sa dernière phrase. 

UN JURE. Nous voudrions que le témoin s'expliqu&t sur le fait des sabres- > 
poignards. 

M. FOUCAUD. Peynetlez-moi d'abord de mlexpliquer sur le démenti qui 
vient de m'êlre donné. Il est faux que Mme de Nieul dût avoir pris part aux 
pertes. La société a versé 120 ou 130 mille francs, et je délie qu'on me fasse 
voir un reçu de deux sous qui aurait été versé par Mme de Nieul. 

M* GAPPiN. Ainsi Mme de Nieul n'était pas un actionnaire sérieux ; M. Fou- 
caud péut-il produire ses pièces de comptabilité? — R. Oui, j'ai tout cela, il 
n'y a pas un seul reçu de Mme de Nieul. 

M« GAPPIN. Ainsi, il est bien constant que Mme de Nieul n'é'ait pas un ac- 
tionnaire sérieux ; il est bien constant qu'elle n'a jamais donné un sou. 

M. FOUCAUD. Lorsqu'il s'est agi de faire les fonds des premières dépenses , 
on les a évaluées à 120,000 francs. Le quart de «es 120,000 francs était de 
30,00) francs. Comme je demandais à l'un des intéressés dans l'affaire pour 
un quart, une somme de 40,00:» fr., il me dit que ce n'était que B0,000 francs. 
Je lui répondis : « G'esl que, voyez-vous, il y a un quart qui ne paie pas. • 
L'étonnemenl de M. Nay (car c'est lui qui faisait celte observation) n'avait 
rien d'étonnant. Il était tout naturel que M. Gisquet ne voulût pas faire cpn- 
naître à son gendre qnelle é'ait celte quatrième personne qui recevait sans 
débourser. Il serait plaisant que M. Nay vînt dire aujourd'hui qu'il n'a pas 
parlé de tout cela. 

M* MAUGuiN. J'insiste et je demande formellement si une somme quelcon- 
que a été payée par Mme de Nieu! ? 

M. GISQUET. Vous déplacez la question. Il e^{ certain qu'on n*a jamais de- 
mandé d'argent ; on ne devait, on ne pouvait en demander que le jour où les 
actions auraient été délivrées. 

M. LE PRÉSIDENT, au témolu. Vous avez anooncé des explications au su- 
jet des sabres-poignards ? 

M. FOUCAUD. J'ai déjà dit que M. Gisquet me témoignait beaucoup de 
bienveillance. J'étais d'abord naturellement porté à attribuer cette disposition 
de sa part à Tintérèt qu'il me portait. J'étais loin de soupçonner les autres 
motifs. M, Gisquet venait de faire une affalrç dç fusils. U se trouvait alors à - 
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Londres. J'y étais en même temps que lui^ moi pour mes sabres, lui pour ses 
fu^ls. C'est là que j*eus le bonheur de me lier avec lui, en co&servant toute- 
fois la distance qui sépare un homme peu riche d'un homme dans une posi- 
tion brillante. Je lui dis qu'il y avait une affaire de (>0,000 francs h faire sur 
las sabres-poigoards. Il me répondit : « Si l'affaire est bonne, il faut la faire, 
non pour 60.000 fr., mais pour 200,000 fr. Si vous n'avez pas assez de fonds, 
)e TOUS aiderai ; nous ferons l'affaire en participation. Mais, pour que je puis- 
se solliciter de Soult et de Périer la concession de l'affaire , il sera bon que 
vous m'écriviez des lettres pressantes, que vous me disiez que vous êtes me- 
nacé d'une ruine complète. » C'est dans ce sens qu'il me lit faire plusieurs 
lettres , ainsi qu'à ma femme. M. Gisquet se servait de ces, lettres ; mais il 
n'appuyait ma demande que parce qu'il partageait les bénéfices. 
B. Blanc, gérant des Hirondelles, troisième témoin, est appelé. 
Je prie M. le président de me faire des questions, car je ne sais rien. 
M* CAPPiN. Le témoin voudra-t-il bien expliquer comment il a obtenu la li- 
gne des Hirondelles ? Veut-il bien dire s'il a été obligé de faire quelques sa- 
crifices, quelle somme il a donnée et à qui ? 

M. BLANC. J'ai ol)tenu l'aulorisalion de monter deux lignes d'omnibus par 
suite de la demande que j'en avais directement adressée à M. le préfet de po- 
lice. Je n'ai rien donné pour cela à qui que ce soit, ni d'une façon ni d'une 
autre. 

M* MAUGUiN. Je croyais que M. Blanc avait obtenu le droit d'établir trente 
numéros d'omnibus. Il paraît que ce p'ivilége aune certaine valeur. M. Blanc, 
en effet, l'a porté dans son ac':e de société à la somme de 400,000 fr. 

M. BLANC. Cela mérite explication. L'autorisation d'exploiter, la conces- 
sion a figuré pour une somme de quatre cents actions; mais ces quatre cents 
actions n'étaient pas une somme de 400,1)00 fr. Ces actions toutes spéciales 
ne devaient avoir de valeur égale à celle des actions de capital qu'au bout d'un 
certain temps, que deur ans et demi après, et alors que l'entreprise aurait été 
Jugée en bon cliemin. 

M« MAUGCJiN. Je conçois que les actions ne devaient avoir de valeur qu'au- 
tant ^ue l'entreprise aurait eu du succès ; mais .ces 400,000 fr. étaient une es- 
timation bien forte donnée au privilège. Ëst-ce que M. Blanc, qui est un homme 
honoral)1e, veut prendre sur lui la responsabilité d'avoir, exigé ces 4COacliona 
pour lui tout seul? 

M. BLANC. Si je dois sur ce point des explications à la cour, je suis prêta 
les don^ei* ? 
M« MAUçuiN. Je prie M. le président de les demander au témoin. • 
M. LE puÉsiDENT, âu témoin. Répondez. 

M. BLANC. Quand j'ai formé ma demande, je m'étais réunià quelquesamis. 
M* MAUGuiN. Je sais les noms de ces amis, et j'engage le témoin à dire 
toute la vérité. 

M. BLANC. Je sais leurs noms , sans doute , et si M. le président me le de- 
mande, je le dirai. 
M* MAUGUiN. Je prie M. le président de demander ces noms au témoin. 
M. LE PRÉSIDENT. Je uo crois pas devoir demander ces noms, si le témoin 
Juge à propos de les taire. 

M* MACGUiiN. C'est que M. Blanc a commencé par dire qu'il n'avait rien 
donné, £n^uile il a dit que . le privilège était entré dans la mise en société 
pour une valeur de quatre cents oc ions. Je lui fais remarquer qu'il se charge' 
vis-à-vis de ses co-actionnaires d'une très grave responsabilité. Car celle va- 
leur donnée au privilège était trop forte si M. Blanc la gardait pour lui seul. 
Il est certain qu'il a partagé cette valeur considérable avec d'autres person- 
nes. Quelles soDtreî personnes? 

M. BLANC. Je n'ai donné d'actions à perfonne. lorsque j'ai adressé ma de- 
mande à M. le préfet de police, je l'ai fait par suite d'une association formée 
ayec d'autres personnes qui devaient comme moi concourir aux charges 
comme aux avantages qui devaient résulter de l'autorisation donnée. Ces 
personnes étaient M. Charles Gisquet, frère du préfet de police. M. Grassal et 
le frère d'un employé de la préfecture. (Slouvement.) 

M. GISQUET. Ce monsieur est encore employé auprès de AT. Delesscrt. Je 
n'ai jamais profité, directement ni iudirecleiuent, de tout ce qit'im faisait au- 
tour de mol. Qu'on le demande à M. Blanc. L'a t-il cutcGdu uîie ? 
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M. BLANC. Directement, non; indirectement, je n'en sais tien. Dieu seul 
Mut le seul le sàTObr. Hûm rit.) , , 

M« BCAOOiTiN. Gt ^ue nous voulions indiquer i c'est que MM. Gaules Gif< 
quel el Grissal avaleal part au pririltee, sous la conditioa ^'tts anrtîeat 
part aux frais à faire comme dans les bénéices. Je demande si les arranss- 
miws reUttCii à l'autorisation, au priril^ eat él6 fiilU dans le eabiaet de M. 
le préfet de police. ,^ ^ 

M. BLAiic. Kn aucune faces. Je n'ai eu de rapport avee M. le piéiel de p^ 
liée que par écrit 

M. LB FBBsiDBNT. Gonuaissiei'-^us ces personnes qui entraient ainsi dsBS 
l'association? 

M. BLANC. Je ne connaissais pas H. Grassal. Il me fut Indiqué par lesdeux 
autres. Ces trois personnes entrèrent dans l'assodatloB sur le même rang 
que tous les autres associés. Nous avons fixé la part que chacun aurait. 

M. LE PRÉSIDENT. Par quï a été faite la demande? 

M. BLANC. G'est par moi, mais je dirai franchement que j'ai compté sur 
l'appui de ces messieurs pour faire agréer ma demande. 

M« parqu:n. y a-t-il eu de la part de l'alministration une de ces conditions 
auxquelles s'attache un caractère de cône ussion ? Ainsi, a-t-on dit : « Vous 
obtiendrez la concession à telle ou telle condition ? » 

M. BLANC. Non, Monsieur, chacun devant contribuer aux frais pour une 
part égale à ses droits. 

M« MAD6UIN. Quelle part d'intérèls est résultée de cette association pour 
MM. Grassal et Charles Gisquet? Quelle somme d'argent leur avez-vous don- 
née? 

M. BLANC. Je ne lui ai pas donné d'argent; mais par suite d'un ar^ang^ 
ment, ils ont été dispensés d'apport de fonds. Leur part a été diminnéa pro- 
portionnellement. 

M LB PBBSiDBNT. Aiusl, lls uo couraieut d'autre chose que de ne pas faire 
de bénéfices. 

M. GISQUET. L'affaire avait été faite avec des charaes et des droits com- 
muns entre tous les associés. G'est plus tard que M. Blanc est arrivé comme 
eapitaliste, et il a payé pour tous à l'aide d'une concession qui a été faite par 
les coassociés sur une part dans la portion qu'ils avaient. 

M. Lr PBÉsioENT. Gomment les intérêts ont>ils été réglés entre les parties? 

M. BLANC. H est resté à ces Messieurs des actions qui n'avaient qu'une va- 
leur conditionnelle. 

M« CAPPiN. Pourquoi donc les parts ont elles été différentes ? Youlez-vom 
nous donner des explications à cet égard? 

M. BLANC. Je n'en vois pas la nécessité. 

M* CAPPiN. Hais vousn^Stes pas juge de celte nécessité. 

M. LE PBÂaiBENT. Si VOUS formiez une association avec chances égales, il 
devait y avoir de même égalité d'intérêt. 

M. BLANC. G'est moi-même qui organisais l'affaire, et je ne vols pas pour- 
quoi ma part n'aurait pas été plus forte que celle des autres. 

D. Gommenl un mois après est-il arrivé un changement dans la position 
respective des co-lntéressés? — B. On n'a peut-être pas bien saisi dans le 
principe tous les sacrifices qu'imposait l'entreprise: bref , c'est mol qui en ai 
versé tous les fonds. 

D. Pouvez-vous préciser ce qui est resté à chacun ?— R. cela me serait bien 
dilficile. 

D. A peu près? — - R. Je ne puis guère. 

M. GISQUET, se levant avec vivacité. Je vois aux questions, qui sont adres- 
sées au témoin, que l'on n'a pas compris ce qui s'est réellement passé. Pe^ 
mettez-moi à cet égard quelques explications. M. Blanc s'était associé avec 
plusieurs personnes ; il a dit à l'un : Vous mettrez j 0,000 fr., h l'autre : Vous 
mettrez 15,000 fr., el vous aurez une part proportionnelle^ la somme que 
vous apporierez. C'est dans ce but qu'il a obtenu l'autorisation de faire circu- 
culer les Hirondelles. Quand plus tard on a pensé à réaliser l'opération sur 
une plus grande échelle, il a fallu un capital plus considérable. On a créé six 
cents actions, et l'on a dit: Vous, M. Ch. Gisquet, vous aurez tant d'actions ; 
vous, M. Grassal, vous en aurez tel nombre. Mais toutes ces actions étaient dé- 
livrées avec obligation d'en verser le montant. Ainsi voilà les actkms sonscri- 
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lei. C'est aloH que M. BUbc a dit aux autres persoaiias i Vous tim èlm M- 
tagés à verser le montant de tos aciions ; si vous voulez m'abandoaner grt* 
guitement une partie de vos actions, Je ne charge de verser tous les laids. 
yokïk des filU qui sont incontestables* 

Maintenant les créateurs de ropération ont-ils réalisé un bénéfice P Qu'im- 
BorteP Kst-ce que fes personnes qui montent une entreprise à l'aide de Tau- 
lerlsatkNi du pouvoir municipal, ne peuvent pas.gaener sur leur entreprise, 
eomme tous les autres entrepreneurs f Je demande de nouveau à H. Blanc si 
• ne auts pas resté teanger a cette aflhire. Je hiidemande de dite si, à raison 
de ropération en question, j'ai re^u de l'argent directement ou indireetemmil. 

M. BLAicc Je dédare que Je l'ignore. 

«•itAUGUiff. H. Gisquet vient d'exposer les faits d'une manière qui lui est 
fiivoral>le, nous verrons plus tard si sa version est vraie. Constatons pour le 
moment un fait : 41 y a eu association enlre les témoins et plusieurs autres 

Bersonnes qui n'apportaient ni capital ni industrie, mais seulement leur in- 
uence auprès du préfet de police pour l'obiention de l'autorisation néces- 
saire. 

M« PARQUiif . Vous vous trompcz, ce n'est pas cela. 

M. LK PRisiDKNT, à H. Blauc. iTavcz-vous pas dit que vous n'avlei per- 
sonnellement aucun pouvoir, et que l'obtention de l'autorisation devait être 
attribuée à l'influence de vos associés ? 

w. bLang. C'est par suite de la bienveillance que H. Gisquet témoignait à 
ces messieurs que rautorisation a été accordée. 

D. Savez-vous si M. Grassal et M. Ch. Gisquet ont vendu leurs actions f -* 
R. Je crois qu'ils sont encore actionnaires. 

. D. Sont-ils encore propriétaires de toutes leurs actions? —R. Ils n'en ont 
peut-être plus le même nombre. 

M* MAUGUiN. M. Blanc est le gérant des Hirondelles, les actionnaires doi- 
vent souvent se présenter au bureau de l'entreprise. 

LB TÉMOIN. Pourquoi faire P 

M* MAUGUiif. Quand ça ne serait que pour savoir s'il va des dividendes. 

M. BLANC. Les actions sont au porteur, et les mutations, qui sont nom« 
breuses, se font sans que l'administration en ait connaissance. 

M. LB PBÉ8IDBNT. Le témoiu peut se retirer. 

L'audience est levée à six heures et renvoya à demain dix heures. 
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L'affluence est tout aussi grande aujourd'hui qu'hier. A dix heures et demie 
l'audience est ouverte. 

M« PABQUiN, tenant dans sa main le numéro du Messager dliiér, se lève 
él adresse à la cour des plaintes sur le partialité prétendue du rédacteur en 
chef de cette feuille. Si nous ne pouvons exiger un compte rendu des débats 
complet, dit M« Parquin, au moins devons-nous nous attendre à ce que la vé- 
rité n*y soit point outragée. A l'appui de ses récriminations, l'avocat de M. 
Gisquet cite une inexactitude qui se serait glissée dans le compte-rendu des 
réponses de son client et dans le compte-rendu de la déposition du témoin 
Blanc. M« ParquUi uoute que le sens de ses conclusions conU^ M. Brindeau a 
élé travestt pv le rjdacteur dans les deux ou trois lignes qui précMent le 
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cfmpU^Hûàa de la plaidoirie prononcée pour développer ces mèittes eoidi- 

slons (f ). 

M. LB pRiaiosNT. Faltes venir H. Foucaud. 

BP MAUGUiN. L'avocat de la partie civile a présenté deft obiorvalionf «r 
la rédaction des débats de cette afhire dans le Meêimgêr.:. 

M. im nnsuDBNT. 11 est inutile de revenir là-dessus. Nous avons apprédé 
ces observations, (à M. Fou^ud) : La cour désire obtenir do vo«t quofMs 
nouvelles explications, relativement aux 40,000 francs qui devaient Alrt pâjéi 
pour les quatre numéros détachés des Parisiennes, qui uevaienl être coaeMii 
a MM. Feuillant et Moreau, des Omn bus. 

M. FOUCAUD. Pour les quatre numéros, il devait é're donné 40,000 fraaci. 
M. Moreau a réglé des billets qui ont été déposés chez M« Meunier, notaire. 
Plus tard, par suite de la rupture des négociations, les billets ont été dèdû- 
res. 

M. LE PRÉSIDENT. Yous avez dil que les billets avaient élé déposés cbezK* 
Meunier, notaifC P 

M. FOUCAUD. Oui, monsieur. 

M. LE Président. En vertu de notre pouvoir discrétionnaire, nous or- 
d<mnon8 que MM. Meunier, et Moreau, Tassocié, seront cilés pour comparaî- 
tre à cette ^audience. Q lant à l'autre fait, celui est relatif à la foriuaUoade 
la sociélé des Parisiennes, j*ai une autre question à vous adresser : madasie 
de Mieul a-t-elle olitenu un ^uart dans cette entreprise, après la foroulk» 
de la société, ou avant qu'elle lût formée ? 

M. FOUCAUD. Voici ce qui s'est passé <iuant à la parlicipaliod de madame 
de Nieul dans cette affaire : 

M Gisquet m'avait parlé d'un de ses amis qu*il voulait faire i^rliciperaoi 
bénéfices de l'affaire des Parisiennes ^ il me dit alors ce que c'était qoe 
cet ami, et me fit écrire une lettre par laquelle j'assurais à madame delTieul 
un quart de l'intérêt dans l'affaire. 

M. L'AVOCAT-GÉNJÈBAL. Pouvâit-il arriver quc par le fait des actions assu- 
rées à Mme de Nieul , elle devint débitrice d'une certaine somme enfsrs la 
société en cas de perle. Car enfin il pouvait y avoir des tiers pour créanciers , 
et tous les intéressés étaient rcsponsal)les envers les tiers. Vous avez da pré- 
voir ce cas là. Quelle était votre pensée? Mme de Nieul devait-elle partici- 
per, aux pertes possil)les. 

M. FOUCAUD. Mais il n'y avait pas de perte po'sible. Nous savions fort 
bien que nous faisions nos affaires à coup sur. (Mouvement.) 

M. l' AVOCAT-GÉNÉRAL. VOUS n'auriez pas délivré ces actions à Mme et 
Nieul, si ces actions n'avaient pas suUi le &ort des autres. 

M. FOUCAUD. Non mais je répèle que nous ne devions pas prévoir ce 

cas... l'affaire était sûre. 

M« PARQUiN. Le témoin est ol>li;;é do reconnaître qu'il n*aurait pas délivre 
les actions à Mme JHicul, si ces actions n'avaient pas e:é soumises aux messes 
cliances de perte que toutes les autres. 

M. FOUCAUD. Mais je le répèle... ces actions ne pouvaient présenter que 
des bénéfices... l'affaire était sûre. 

M. l'avocat isÊNÉBAL. Je c-omprends bien Cela... 

M« PARQUIN. 11 est évident que M. Foucaud, contrarié de l'aveu qu'il nous 
a fait, cberche à l'atténuer en nous disant que l'affaire était sûre. Eh bien! 
je dois faire remarquer que deux eu trois mois après la fonda lion de l'entre- 



(l)Nous regrettons infiniment que M« Parquln ait eule mauvais goût de met- 
tre en cause les sténographes du Messager dont la modération excessive, ea 
ce qui touche les appréciations d'audience, a dû être remarquée par tous cm 
qui nous ont lus. Si les débals d'hier ont laissé quelque impression d'amertu- 
me dans l'esprit du t éfcnseur de M. Gisquet, les rédacteurs de journaux n'en 
sont nullement la cause. 

Au reste, l'iutenlion des rédacteurs du Messajer était d'imprimer textuel- 
lemantles conclusions écrites de M« Parquin; il ont attendu jusqu'à six heô- 
res du soir cette minute qu'ils avaient fait demander à M. Parquia Ini-mèase, 
et qui ne leur est point par^'enue. (IVote du Messager^ 
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prise, elle était en perte d'une assez forte somme, et qu'elle fut fort heureuse 
de trouver MM. Moreau et Feuillant pour leur vendre quatre numéros sur le 
boulevart. 

M. LE PRÉSIDENT. M« Parquîn, c'est de la plaidoirie... nous n'en sommes 
qu'aux faits. 
M* MAUGUiN. J'aurais besoin d'adresser une question au témoin Blanc. 
M. L£ PRÉSIDENT. Nous allons Ic faire approcher. 

M. GiSQUET. J'ai à dire un mot. Les négociations de cette affaire n'ont pas 
'été menées par H. Blanc, mais par son frère. C'est son frère, M. Edmond 
Blanc, qui s'est mis en rapport avec M. Pierre Nabon, employé à la Préfec- 
ture. Une convention yerbale fut faite entre ces messieurs, et mon frère s'adr 
joignit à eux. C'est à la soliicitation de M. Nabon, et par suite de la bienveil- 
lance que j'avais pour lui, que la ligne a été accordée. Je voudrais que l'on en- 
tendît le frère de M. Blanc, M. Edmond Blanc, qui a été mêlé dans cette af- 
faire, 

M* GAPiN. Je me Joins à la demande de M. Gisquet. 

M« MAUGuiN. Je prie M. le président de faire venir deux témoins qui nous 
sont fort important. Le premier de ces témoins est M. Pierre Nabon, frère de 
M. Nabon-Devaux, employé à la Préfecture de police. M. Gisquet a dit hier 
qu'il avait accordé la ligne d'Omnibus en considération de M. N-àbon-Devaux. 
Le frère de M. Nabon-Bevaux a été mêlé dans celte affaire. Je voudrais que 
l'on citât aussi M. Nicolas, qui est employé à la Préfecture de police, et qui sait 
très bien aussi toute cette affaire des Omnibus. 

M. LE PRÉSIDENT. NOUS ordonnous que MM. Nicolas et Nabon-Devaux 
soient cités en vertu denotre pouvoir discrétionnaire. 

M. BLANC se présente de nouveau devant la cour. 

M« MAUGuiN. Je voudrais que M. Blanc déposât sans aucune réserve. Hier 
il paraissait gêné, embarrassé. 

M. LE PRÉSIDENT, souriaut. Lul seul est juge de son embarras. 

M. MAUGuiN. Hier déjà si je n'ayaiiS pas pressé le témoin Blanc, nous n'au- 
rions rien su de lui. 

M. LE PRÉSIDENT. Quelle question Toulez-Tous adresser au témoin. 

M« MAUGUiN. Hier le témoin Blanc ne voulait *d'abord rien dire. Puis pres- 
sé de questions il a avoué que MM. Gisquet et Grassal avaient pris part dans 
l'affaire des Hirondelles. Il n'a point voulu dire quelle part avaient obtenu MM. 
Gisquet et Grassal. Il a prétendu que ces messieurs étaient soumis aux chan- 
ces de perte de l'entreprise. Mais il nous a avoué qu'il avait racheté la part de 
ces messieurs presque immédiatement, dç sorte que MM. Gisquet et Grassal ne 
couraient aucune change de perte. Nous lui avons demande re que ces mes- 
sieurs avaient pu gagner dans cette affaire. Sa mémoire lui a failli ; il n'a pffs 
pu nous répondre. Depuis lors il a dû retrouver sa mémoire. Je lui demande 
si MM. Charles Gisquet et Grassal étaient exposés à faire la moindre perte dans 
l'affaire. 

M. A. BLANC. MM. Charles Gisquet, Grassal et Nabon n'étaient pas mes as- 
sociés à titre gratuit, mais à titre onéreux. 

M. LE PRÉSIDENT. Ccs messicurs devaient-ils être forcés à verser des fonds. 

A. BLANC. Oui. 

M. LE PRÉSIDENT. Daus la proportioD de leur intérêt dans l'affaire? 

A. BLANC. Oui. * 

M. LE PRESIDENT. Cos mcssicurs ont-ils versé des fonds ? 

A. BLANC. Non. 

M. LE PRÉSIDENT. Quel intérêt est resté à ces messieurs dans l'affaire, 
après le rachat que vous avez lait d'une part de leurs intérêts ? 

M. A. BLANC. La moitié de leurs deux douzièmes primitifs. 

M, LE PRÉSIDENT. Mais M. Nabou-Dcvaux doit savoir plus que les autres 
quelle part lui est restée. — R. Un peu plus qu'à nos autres co-assooiés. 

M. LE PRESIDENT. Vouloz-vous dire quelle est la part d'intérêt que M. Na« 
bon-Devaux a conservée ? * 

M. BLANC. Je ne m'en rappelle pas, en conscience. 

M. LE PRÉSIDENT. Jc VOUS répète une question que j'ai déjà faite : MM. 
Gisquet, Grassal et Nabon-Devaux ont-ils versé des fonds dans raffaû^.— R. 
Jamais. (Mouvemenf.) 



- 34 — 

M. Li peÀsident. Et VOUS leur avez donné de Taisent pour une ^t qulb 
vous Tendaient?— R. Oui ; mais prirnivement ils avaient deux larta. 

M. MAU6UIN. Ce qu'il y a de constaté, c'est que, moyennant Ytba- 
don d'un douxième dans l'affaire, ces messieurs n'ont pas versé de fonds. T^ 
moin, à combien évaluiez-vous le douzième que vous achetiez ? 

M. BLANC. A une cinquantaine de mille francs environ. 

M« MAueuiif . Allons plus loin encore... 

M* PARQUiN. Hais c'est insupportable. (Murmures.) le demnadi qw K 
Maugirin ne soit pas directeur des débats. (Hilarité.) 

M. LB PRÉSIDENT. M* Mauguiu s'adresso aux témoins par moa intow 
dinaire. Il use de son droit, et Je n'abandonnerai à personne U foeuUéfi 
m'appartient de diriger les débats. 

M« PABQUiif. Mais, H. le président... 

M. liE PRÉSIDENT. Coutinuons. 

M« MAU6UIN. .le n'ai pas besoin des avertissemens de M« ParqHîn poorn- 
voir ce (|ne J'ai à faire. M. Gisquet interpelle à tout moment et direeteneit 
les témoins. Je ne l'ai point gêné Je demande à Jouir de la même liberté. 

M. LE PRÉSIDENT. A Combien M. Blanc évaluait-il le douzième qu'il aci» 
tait à ses co-associés P 

M. A. BLANC. A cinquante ou soixante millelfrancs ^ peu près... Je Faièi- 
Jà dit. 

M. LE PRÉSIDENT. Gcs messîeurs sont-ils restés possesseurs de la totafili 
des actions industrielles qui leur avaient été assurées f 

M. BLANC. Je le crois. 

M« MAUGuiN. Je ferai remarquer que la société avait été fondée en ISIS. 
Or, le gérant ne pouvait ignorer si des actions étalent sorties des mains et 
quelques détenteurs. 

M. BLANC. Les actions au porteur changent de mains tous les iours. 

M« MAUGUiN. Dans la pensée du témoin quand M. Ch» Gisquet et Qrassal 
sont entrés dans l'affaire ont- ils couru la moindre chance de perte? 

M. BLANC. Oui... ces messieurs là pouvaient courir des cnances de ptrle. 
U y avait une association fondée entre nous avec l'obligation de courir toutes 
les chances de celle association. Ces messieurs auraient pu fttre forcés à tùn 
kurs fonds, ils eussent pu les perdre. 

M. LE pRÉsiDkNT. Ouî..., mais par l'abandon qu'ils^ vous ont fait de ksr 
12«, n'ont-ilsi pas cessé de courir aucune chance de perle ? 

M. BLANC, il est vrai que ces messieurs ont cessé de courir aucune chance 
de perle, parce qu'ils m'ont cédé un 12% car alors j'ai fait des fonJs poir 
eux. 

M. LE PRÉSIDENT. Gelto transaction de la cession d'un ^"lièmff ébd 
elle imprévue au moment de la formation de la société ? ' 

M. BLANC. Oui. 

M. LE PRÉSUMENT. Qui a proposé celte transaction? 

M. BLANC. Je crois que c'est moi. (On rit.) 

M. MAUGDiN. Comment concilier ce que dit amourd'hui le témoin avec ce 
qn'il disait hier. Il prétend aujourd'hui que MM. Grassal et Gisquet étaient de 
véritables associés, et hier il disait que pour sa concession il comptait sur le 
crédit de MM. Gisquet et Grassal, et seulement sur ce crédit. 

M* PARQUiN. Personne n'a entendu cela. 

M« MAUi'UiN. Je vous demande pardon ; le témoin a dit positivement qu'il 
s'élail associé à MM'. Grassal et Gisquet , à cause de leur crédit sur Tesprit du 
préfet de police. 

M. BLANC. J'ai pensé que la bienveillance de M. le préfet pour ces messieurs 
me serait d'un grand secours. 

M. l'avocat-oénéral. Témoin, est-ce qu'il n'y a pas eu d'actes entre 
vous et vos associés pour certifier cette transaction de cession d'na douzièine 
qu'ils vous faisaient ? 

M. blanc. Auci^. [Mouvement de surprise.) 

M. l'avocat-gen6ral. Gomment cela se fait-il P 

M. blanc. Tous les jours on fait des conventions veiiialein«at. 

M. l'avocat général. Mais n'y a-t-il pas eu au moim des UHreséebai- 
gées entre vous? 

M« BLi^c. I>(on. 
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M. LK PRÉâiDEKiT. Il est inouî (fie dao» une affaire de celte gravité tous 
n'ayez pris aucune garantie vis-à-yis les uns des autres. Il fallait un lien en- 
tre vous, un lien quelconque. Au nom de qui la soumission éiait-elle faite P 

M. BLAKG Au nom de M. Antoine Blanc et comnag'«ie. 

M. LE PRÉSIDENT. Eh bien ! remarquez qu'en rabseoce de tout acte , vous 
pouviez, et vous en étiez incapable, vous, je le dis tout d'abord, mais vous 
pouviez le lendemain dire à vos co-associés : « Je ne vous connais pas ; j'ai la 
» concession» et ie la garde. » Ne pouviez vous dire cela ? 

M. BLANC. Oui... mais... 

M. LE PRESIDENT. Et VOUS ifavez riofl écrit entre vous? 

M. BLANC. Rien... nous étions tous gens qui ne connaissions pas beaucoup 
les affaires. 

M. LE PRÉSIDENT. Rappelez bien vos souvenirs. Il n'y a eu aucun écrit 
passé entre vous et vos associés. \ 

M. BLANC. Cependant il y a peut être eu entre nous un sous-seing privé 
(On rii). 

M« MAUGuiN. Allons, quc le témoin fasse encore un effort, nous saurons 
la vérité. 

M. BLANC se reprenant. Tout bien considéré, je crois qu'il n'y a eu rien 
cl'écrit entre nous. 

M« MAU6UIN. Il doit y avoir des livres dans Tentreprise des Hirondelles. 
Que M. le président fasse apporter ces livres en vertu de son pouvoir discé- 
tionnafre. M. A. Blanc est négociant ; la cour a des moyens de lui faire appor- 
ter ses livres. Evidemment il y a des actes dans une affaire de cette importan- 
ce. Le témoin ne dit pas toute la vérité. 

M. LE PRÉSIDENT. Témoiu, VOUS disIcz tout à l'heure qu'il n'y a pas eu 
d'écrit du tout. 

M. BLANC. Je ne le cik)is pas. 

M. LE PRÉSIDENT. Et sur VOS Ilvrcs, il n'y a pas de traces des transactions 
passées entre vous et vos co-associéi. 

M. BLAxNc. Aucune (race. 

M. l'atocat-général. Ces messieurs avaient donc une bien grande con-« 
fiance en vous, et cela, dans une afifôire où ils avaient de grandes chances de 
perte à courir. 

Entre les plus hQnnétes gens on passe des écrits dans une affaire de cette 
importance ; c r c'est le moyen de ne rien oublier. Voyez, M. Blanc, vous 
êtes un bonnéle homme, et cependant vous oubliez. .Cela peut être fort gra- 
ve en affaires. 

Vous avez p arlé d'un sous-seing privé passé entre vous et vos associés. Nous 
voulons arriver au quantuti de la somme donnée par vous à vos associés pour 
abandon de leur 12« ou plutôt, car il faut parler avec franchise, comment se 
fait-il qu'au bout de trois mois vos associés aient eu de* l'argent de vous sans 
avoir couru aucune chance de perte. Cela ne prouve-t<il pas que vous aviez 
beaucoup compté sur le créHt de vos associés pour obtenir la concession de 
la ligne des Hirondelles. 

M* MAU6UIV. La questicNorest admirablement posée. 

Le témoin ne répond pas. 

M. l' avocat-général. Témoin, avez-vous eu des livres ? 

M. BLANC. Oui. 

M. l'avocat GÉNÉRAL. Sur çes livrcs, il n'y a pas de trare des négocia- 
tions, des Ira bsactions qui sont intervenues entre volis et vos associés ? 
M. BLANC. Non, monsieur. 

M» MAUGUIN. Vous VOyCZ... 

M. L AVOCAT-GÉNÉRAL. Laisscz-moi Interroger .le témoin. L'affaire des 
Hirondelles était une affaire en commandite, sous là raison Blanc et compa- 
gnie. 

M. BLANC. Oui, monsieur. 

M. l'avocat général. Comment se fait-il donc que les droits des ac • 
tionnaîres ne soient pas garantis par un acte quelconque que vous puissiez 
montrer .î* 

M. BLAMc. Evidemment nous avons fait un acte de société qui a été dépo- 
sé chez M. Casimir Noël. 

M. LE président. A qUCUc épOquC ? 
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M. BLANC. Au mois d*ayril 1836. 
f M. LE PRÉSIDENT. Estce avaut la concession que vdus ont faite tos as- 
sociés ^ 

M. BLANC. Non... c'est après la concession du douzième. 

M. LE PRÉSIDENT. Après Aiusi avaut Tavantage quc VOUS avez lait à 

vos associés , il n'y a eu aucun acte acte de^société. Il y a dû avoir des con- 
ventions écrites entre vous et vos associés? 

M. BLANC. Cet acte de société n*a aucun rapport avec mes anciens asso- 
ciés. 

M*. LE PRÉSIDENT. Oui, je le sais... Lors de la formation de Pacte de so- 
ciété ces messieurs disparaissent complètement... mais auparavant? 

M. BLANC, li ny a rien eu d'écrit. 
Km. l'avocat-général. Et ces messieurs n*ont exigé de vous aucune gi- 
rantie? 

M. GiSQUET. On presse le témoin un peu vivement. 

M. PLOUGOULM. Ol) ! monsieur ? 

M. GISQUET. J'ai pleine conliance dans la manière dont M. ravocal-général 
et M. le président conduisent le débat, mais j'ai voulu dire que le témoin est 
embarrassé. La question est mal ])osée et ie vais la replacer sur son terrain. 

M. LE PRÉSIDENT. J'ai dît déjà à MM. les avocats que nous n'en étions pas 
aux plaidoiries. Il s'agit de faits, et je ne puis vous permettre de discuter. 

M. GISQUET. Il ne 6'agit que d'uu fait, M. le préaident. 

M. LE PRÉSIDENT. Parlez !.. 

M. GISQUET. I! est arrivé sqpveat à des personnes de se réunir pour obt^ 
nir une autorisation ; puis après cette autorisation obtenue on régularise la 
position, un acte social est dressé. . 

M. LE PRÉSIDENT. Ëocore une fois, c'est là de la plaidoirie... monsieur... 
Il faut se circonscrire dans les faits. 

M. GISQUET. Je veux justement faire préciser au témoin un fait. N'y a-l-il 

pas eu une association verbale formée entre MM. Blanc, Charles Gisquet et 
Grassal à l'effet d'obtenir une ligne de voitures en conunun ? 

M. BLANC. Oui. 

M. GISQUET. Après cette association verbale et après Tobtention de la Vigne, 
la société ne s'esl-elle pas dit: H nous faut des capitaux ? . 

M. BLANC. Oui. 

M. GISQUET. Quand les actions ont été souscrites, quelle était la pensée des 
sociétaires ? Ont-ils cru qu'il fallait verser la totalité du capital pour marcher? 

M. BLANC. Oui. 

M. GISQUET. Ou en d'autres termes, les souscripteurs d'actions éfaienl-ils 
forcés de verser tout d'un coup les mille francs, prix de chaque action ou 
de verser jusqu'à concurrence des besoins de la société? ' 

M. BLANC. On devait verser la valeur totale des actions tout d*abord. 

M. GISQUET. La société n'était-elle pas « ans la pensée qu'on ne verserait 
qu'à mesure des besoins? n'était ce pas pour les exonérer de verser à ta lon- 
gue le surplus du prix de leurs actions, que M. Blanc a cotisent! à acheter 
un douzième de ses premiers associés et à faire des frais pour eux? 

M. B( ANC. Je me suis engagé à faire des fonds pour mes associés afin 
d'arriver à une diminutiou des actions industrielles qui étaient divisées entre 
nous. 

M« MAUGuiN. Les actions que ces messieurs possédaient étaient donc iiure* 
ment des actions industrielles, ne courant aucune chance de perte * 

M. blanc; Oui. 

M. MAUGuiN. Gomment se fail-il, je le répèle, qu'il n'y ait pas eu d'acU 
entre les premier^ associés, lorsqu'il y avait 400 actions industrielles et 4(W 
actions représentant un capital énorme? ' 

M. BLANC. 11 n'y a pa& eu d'acte. 

M. LE PRÉSIDENT. Faites entrer un autre témoin. 

M. EDMOND blanc, âgé de 36 ans. avocat. 

D. Vous avez sollicité auprès de M. Gisquet , comme préfet de police une 
concession d'omnibus dites Hirondelles ? — R. je regrette que M Gisquet el 
ses défenseurs m'aient représenté comme m'étant occupé de cette entreorisi 
plus que mon frère. * 

D. Expliquez-vovs? — R. Mon frère, qui habitait la campagne eut Tid^ 
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d'adresser ane demande pour une entreprise de transport en commun. J'étaii 
lié avec M. Nabon ; je connaissais aussi M. Grassal, cependant ce fut au nom 
de M. Antoine Blanc que la demande fut faite à M. le préfet de police , quf 
raccorda. 

Dans cette affaire, M. Antoine Blanc, je dois le dire, ne fut le complaisant 
de personne. Il ne voulut séduire ni tromper personne. Il avait demandé huit 
douzièmes pour sa part aux co-a^sociés,àla condition de faire 192,000 f. d'avan- 
ces ; mais enfin on lui accorda Içs cinq douzièmes. Une fois les premières 
avances épjisées, il fut convenu que les co-assoclés feraient le surplus au 
marc le franc. 

Quand on fut à même de monter ropérâlion, Ton s'aperçut que les chevaux 
étaient p^us chers qu'on n'avait cru, et que les voilures en commun perdaieat 
beaucoup, qu'il fallait 400 mille fr. pour monter les deux lignes, etc. Ce fut 
alors que M. A. Blanc eut l'iilée de former une autre société en commandite, 
par actions au porteur, et dont l'acte fut dépésé citez M« Noël. 

D. Savez-voi^s comment M. Charles Gisquet e^t entré dans l'opération ?— R. 
Il est eatré comme sociétaire en participation. Si nous eussions connu un plus 
proche parent de M. Gisquet, que son propre frère, nous l'aurions pris. (On rit.) 

H. l'avocat-général, m. Charles Gisquet vous a-t-il protégé auprès de 
son frère ? 

M. EDMOND BLANC. Evidemment. Je crois que M. Charles Gisquet a accom* 
pli ce qu'il devait à l'association. 

M. l' AVOCAT-GÉNÉRAL. Est ce que C'était sa dette ^répondez avecloyau* 
té, comme nous vous interrogeons avec sincérité. — R. Nous l'avons formelle- 
ment prié d'intercéder auprès de son frère. 

D. On voit bien qu'il faut que cela soit, puisque M. Charles Gisquet a retira 
des avantage sans avoir couru aucun danger. Voilà le faitJ 

M. GISQUET se levant. J'adjure le lémoiu de dire si M. Charles Gisquet est 
eolré dans la société sans chances de perte. Quant à moi, je déclare que ja- 
mais mon frère ne m'a parlé de celte spéculation. K n'était que simple sous* 
chef dans mes bureaux, et je le voyais à peine one fois par mois. Mon frcra 
avait accepté les charges communes de l'entreprise. 

M. l' AVOCAT-GÉNÉRAL. Il s'agtt, M. Gisquct, de l'Influence que votre frèra 
aurait eu sur vous. Je précise la question. 

M. GISQUET. Je ne peux pas affirmer que mon frère ne m'a pas parlé de 
l'affaire. (Mouvement). Mais je demande à M. E. Blanc de nous dire si M. Ch. 
Gisquet aurait été accepté dans le cas où j'aurais rtfusé d'autoriser l'entre- 
prise ? 

M. E. BLANC. Je ne i>ense pas qu'on l'eût accepté ; cependant ce n'est là 
que mon opinion. Il est évident pour moi que M. Gisquet a voulu faire quel- 
que chose d'utile à son frère. 

Le témoin ajoute que Tentrepriselui paraissait représenter au moins un4 
valeur de 300,000 fr., et qu'on en aurait trouvé cette somme. 

M. l'avocat-général. Il reste donc bien établi que M. le préfat de po- 
X lice, en ouvrant la bouche pour accorder l'exploitation de douze numéros de 
voilures, accordait à quatre individus une propriété de 100 mille écus ? — R. 
C'est là mon opinion. 

M. GISQUET fait revenir le lémoin pour lu^ demander si son chiffre n'est pas 
exagéré. 

D. Persistez-vous, M. Edmond Blanc, à dire aue la concession représentait 
«300 mille francs? — R. J'en en aurais donné cette somme. 

M. JULES NABON-DEVAux est introduit. 

M. LE pi^jÉsiDENT. Qucllo cst votro profcsslon ? 

M. j. nabon. Chef de bureau et du cabinet de M. le préfet de police. 

M. LE PRÉSIDENT. N'avcz-vous pas été intéressé dans la concession de l'en- 
treprise des Hirondelles? 

M. j. NABON. Oui, monsieur. 

M. LE PRÉSIDENT. Douncz-nous quelqucs explications sur l'origine de cet- 
te concession? 

M. J. NABON. Il fut question, en 1835, de la réorganisation des Omnibus, qui 
était fort irrégulière depuis plusieurs années. A cette époque, j'avais des rap- 
ports aVec MM. Blanc (Antoine et EdmondJ, qui me parlèrent du projetqu'ils 
avaient conçu dç sollicUçr unç lignç d'Omnibus ; ils mç firent part d^ leurs 
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espérances, et je leur promis de m'en occuper. Là première démarcl&e qui fui 
laite n'eut aucun résultat ; à la seconde, M. Gisquet me reçut fort bien et me 
parut très disposé à accorder cette concession ; il me dit même «{u'il d^iraît 
que quelques-uns des hommes qui avaient servi le pavs avec lui fissent pà^ 
tiede l'entreprise. (Mouvement ) Il dit quUl verrait volontiers et même avec 
plaisir que MM. Grassal, Gti. Gisquet et moi entrassions dans cette entre- 
prise. 

Je transmis à M. Blanc les intentions de M. Gisquet ; Us acceptèrent que te 
choses s'arrangeassent ainsi. 

M. GiS'iuet ne voulait p>is que son frère fût dans Tenlreprise pour plus de 
deux douzièmes. M. Grassal devait y être pour deux douzienies, et mon fr^ 
et moi pour trois douzièmes. 

La concession accordée, il s'agissait de verser des fonds. MM. Blanc nous 
firent entrevoir que ^entreprise était beaucoup plus forte que nous ne TavioiK 
pen é, que nous n'aurions peut-être pas les fonds nécessaires. Ils ajoutèreiil 
que si nous voulions leur abandonner une partie de nos titres, ils s'engs* 
geaient à supporter les charges. Nous y consentîmes, et cela fut ainsi oon- 
veou. 

M. LE PRÉSIDENT. Si oji avait voulu rendre la concession avant de la met- 
tre en exploitation, combien pensez-vous qu'elle aurait pu être vendue? 

Mr j. NABON. Je ne sais, monsieur. 

M. LE PRÉSIDENT. Ëst-ce M. Charles Gisquet qui le premier vous a parlé 
de l'enlreprise, ou )}ien est-ce vous qui en avez parlé le prenaier.^ ou est^ 
une autre personne.^ 

M. j. NABON. Je crois me rappeler que ce fut M. Oisquet, préfet de police, 
aui me lit comprendre que, voulant recomposer plusieurs personnes qui 
étaient auprès de lui, et <iui avaient rendu des services à la cause de l'ordre, 
il désirait que son frère fît partie de l'association, et qu'il avait nnéaie l'inleiL 
tion de faire les fonds pour son frère, si ce dernier ne pouvait les foire. (Mou 
velle sensation.) 

M. GISQUET. Je prie le témoin d'expliquer s'il a compris que je foulais im- 
poser mon frère à l'association P 

M. J. NABON. M. Gisquet ne m'exprima qu'un désir, et oon une co&ditioa; 
nous acceptâmes avec empressement l'association avec H. Gh. Gisquet 

M. l'avocat -GÉNÉRAL. Peusez-vous quo ce soit à l'aide du crédit que M. 
Cliarles Gisquet pouvait avoir sur son frère que la concession ait été obleaue? 

M. J. NABON. Je n'en sais rien. Je crms que je suis poui^ beaucoup dus 
cette réussi e. 

M. l' avocat-général. Ainsi il ne vous a point imposé son frère; il m 
vous a point fait une condition de l'acceptation de son frère dans la sodété? 

M. J. NABON. Non, monsieur.' 

H. l'avocat-général. Il n'a point non plus été imposé à l'associatioD? 

M. J. NABON. Non, monsieur, et je puis vous l'affirmer, car j'ai été riHlc^ 
médiaire entre M. Gisquet et les frères Blanc. 

M. l'avocat général. Avez-vous compris au fond que la coiicessîMiBe 
serait pas obtenue si vou^ ne preniez pas avec vous M. Charles Gisquet .^ 

M. NABON. Je ne sais. (Mouvement.) 

M« mauguin. Le témoin a-t-il eu la pensée de faire une associai Ion sans y 
fai>e entrer le frèr** de M. Gisquet ? 

M. NABON. Je n'avais aucune pen«ée arrêtée. « 

M. le président. Lorsque vous parlâtes de l'affaire à M. Gisquet, il vous 
dit (lu'il voulait y faire entrer des hommes qui avaient rendu des services au 
pays ; il exprima le désir que son frère en lît partie. 

M. J. NABON. Oui, je n'hésitai pas; mais je ne sais si, alorà, ie compris que 
c'était comms une condition. 




(On rit.) • ^^ 

M. GISQUET. Y 9i-\g-l\ cu la moindre injonction de ma part? 
M. J. NABON. Non. 

M. GisQUfiT. Au reste, je ne faisais qu'user d« non droU d*âdiiiiiiUtrat«ar 
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pour récompenser des jeunes gens qui s'étaient associés à mes travaux et 
fui voulaient s'associer à ma retraite. 

tt. Lis i>RÉsiBSi^T au témoin. Allez vous asseoir. 

M, l' A V0G4T GÉNÉRAL. G'est, je crois, pour M. Gisauet, lo moment de 
jfexpîiquer sur le droit qu'il prélendait avoir, comme préfet de police, de faire 
des concessions de lignes d'omnibus sans l'aveu d'une autre autorité. 

jf . GiSQUET explique que ia circulation des rues a toujours été dans les 
attributions du préfet de police, et rappelle que M. Debelleyme lui-même a- 
vait autorisé la circulation d'un grand nombre de voitures pour le transport 
en 'commun. Il commence ensuite l'historique de la création des lignes d'om- 
nibus. 

M. L'ATOGAT-GÉnÉBAL, interrompant. Je ne vous demande pas l'historique 
des concessions de voilures, mais que vous Justitiez le droit que vous vous at- 
tribuiez. 

M. GISQUET explique qu'il concédait des lignes de voitures de sa propre au- 
torité en vertu du droit que lui conférait la loi de 1791 relative à la circula- 
tion des rues. Le préfet de police a le droit le surve lier la circulation des voi 
tures publiques, comme il a le droit de régler tout ce qui concerne la voie pu- 
blique. 

C'est (m droit qui a toujours fait partie des attributions du préfet de police; 
e*est une chose qui n'a jamais été contestée. Je ne suis pas légiste, vous ex- 
pliqueriez ce droit beaucoup mieux que moi, M. l'avocal-génlral, et certes je 
te croyais pas avoir à m'expliquer aujourd'liui là dessus. 

M. LE PRÉSIDENT. LOS concessions sont-elles gratuites ? 

M. GISQUET. Toujours gratuites, M. le président. Toutes les concessions le 
sont. Les fiacres et les cabriolets, pap exemple ; ce sont toujours les mêmes 
numéros, mais ils n'ont pas toujours la même valeur, car un numéro change 
peut-être de maître cinquante fois ; et lorsque cela est nécessaire, l'adminis- 
tration a le droit de les supprimer. C'est un droit qui n'est pas liqnité : elle 
l^ut supprimer, elle peut autoriser : c'est un droit parfaitement établi. 

On aj>pieile M. Nicolas, employé à ia préfecture de police. 

M. LE PRÉSIDENT. QuclIcs sout VOS attrit)utions à la préff cture P 

LE TÉMOIN. Chef de bureau des voitures, de l'éclairage, etc. 

M. LE PRÉSIDENT. Quo counalssez-vous de la couce&sion de la ligne des 
voitures dites Hirondelle, faite à M. Antoine Blanc ? 

LE TÉMOIN. Je ne connais aucun fait relatif à cette affaire. 

D. Chaque concession de voitures est-elle précédée d'un rapport ?— K. Oui, 
presque toujours. 

D. A qui s'adresse la demande de concession ?— R. A M. Je chef de division 
Reuxblanc. 
i D. Cette deman le vous est-elle 'toujours envoyée ?— R. Presque toujours. 

M. LE PRÉSIDENT. Avcz-Vous VU U demande de concession des Hirondel- 
les P Avez-vous fait un rapport P 

LE TÉMOIN. Je n'ai pas vu de demande, je n'ai pas fait de rapport. 

M. GISQUET. Je crois que la mémoire du témoin ne le sert pas bien ; il doit 
y avoir eu rapport, rapport qui doit être déposé avec la demande dans les ar-' 
chives de la préfecture. 

M. LE PRÉSIDENT. Lo fait cst facilc à vérifier. Nous ordonnons que la re- 
cherche du dossier soit faite et qu'il soit apporté à l'audience. 

M. NICOLAS. Mais je ne peux faire cette recherche qu'avec l'agrément de 
M. le préfet de police. 

M. LE PRÉSIDENT. Jo vals VOUS cu dounor les moyens, je vais envoyer 
bnmédiatemeot "k la préfecture une ordonnance d'apport. 

M. l'avocat-gèneral en s'adressant à M. Gisquet. La concession des Hi- 
rondelles a éié faite selon votre dire lui-même à MM. Antoine Blanc, Charles 
Gisquet, Nabon et Grassal ; l'ordonnance d'octroi estrclle faite en faveur de 
ces quatre personnes ou de M. Antoine Blanc seulement? 

H. GISQUET. Mon frère, MM. Nabon et Grassal m'ont seulement sollicité en 
faveur de M. Antoine Blanc ; je n'ai accordé qu'à M. Blanc ; je ne devais ni 
ne pouvais entrer dans l'autoDlsation donnée, dans les détails de l'exploitation 
et des intérêts de l'entreprise commerciale. 

M. MEUNtER, notaire, âgé de quarante ans. 

D. Avez-Tous çu conoaissancç du projet formé par M. Foucaud de vendre 
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quatre numéros des Parisimneu^ E. J'en ai eu Je crois connaissance; mah 
ie oe sais corninent ce projet s'est réalisé. 

D. A quelle somme d'argent pouvaient être évaluées ces numéros? — R. A 
40 mille francs environ. 

D. Pourquoi le projet n'a-t-il pas été exécuté ?— K. Je ne sais. 

D. Qui avait fait chez vous le dépôt de ces numéros? — R. Je ne m'en sou- 
tiens pas. 

D. N'y avait-il pas parmi les intéressés, une Mme deNieuI ? — R. Non; je 
oe crois pas. 

M« MAU6UIN. Le dépôt doit avoir été fait par MM. Moreau et Feuillant? - 
R. X\i ! effectivement, le nom de M. Moreau me revient. 

M. GR4SS4L, âgé de quarante-six ans, rentier : 

D. Monsieur, vous avez été intéressé dans l'entreprise des Hirondelles i^i- 
tes ce qlie vous savez?— R. M. Antoine Blanc obtint de If. le préfet uneaa- 
tOiisation avec l'appui de M. Nabon; et sur sa demande, je consentis à entrer 
aussi dans cette spéculation. J'eus deux douzième; mais plus tard, M{ Blanc 
me proposa de me racheter la moitié de ma part; j'acceptai et mon intérêt 
fut amoindri d'un douzième. 

D. Gomment M. Ch. Gisquet, le frère du- préfet, s'esl-il trouvé intéressé 
dans raffjire? r-r R. je n'ai eu aucun rapport avec lui ; j'ignore comment. 

D. N'est-ce pas M. le préfet de police qui a manifesté le désir que son frère 
entrât dans cette affaire?— R. M. le préfet en a efiectivement manifesté le désir; 
mais je crois que la concession aurait eu lieu sans cette condition. 

D. Comment, à quel ttlrc y éliez-vous entré vous-même ? — R. Probable- 
ment, M. Blanc a pensé que je serais une personne utile. 

D. Quelle valeur assigniez vous à la concession le jour môme où elle fut 
faite? — R. Oh ! je ne sais ; je suis peu- expert en affaires d'omnibus. 

D. Votre intention était-elle de verser de l'argent dans l'entre)irise?— R. il 
était convenu que les charges de chacun seraient proportionnées aux inléréls. 

D. Vous ignoriez, avez-vous dit, la valeur de cette concession ; et cependant 
vous avez vendu un douzième de votre part.— R. C'est vrai ; mais c'élail une 
affaire am{at)le cn'.re M. Blanc et moi. 

D. Existait-il dei conventions par écrit ?-R. Non. 

Q. Tout était donc fundé sur la bonne foi réciproque des parties?— R. Oui, 
tout à fait. (Mouvement.) 

D. Au nom de qui la concession a-t-elle été faite ?^R. Au nom de Blanc (t 
compagnie. 

D. Qu'est-ce que : et compagnie ?— R. Les aclionnalresl 

D. Mais si M. Blanc eut été de mauvaise foi, puisque rien n'était écrit, il au- 
rait donc pu tout nier le lendemain ?'-R. C'est vrai. 

D, Ainsi, vous, partie intéressée, vous li'avez jamais rien signé? — R. Non, 
jamais ; je ne me rappelle pas du moins ; je' n'ai rien eu entre les m^tns. 

D. Vous êtes reste intéressé pour un douzième?— R. Oui, à peu près. 

l). Et M. Ch. Gisquet pour combien ?~R. Je ne sais. 

D. Ainsi, il résulte de votre déposition que vous avez été gp^atitlé if*une va- 
leur quelconque, sans savoir ce qu'on vous donnait ?— R. Je ne le savais pas. 
(Murmures.) 

M. l'avog4T-général fait rappeler M. Antoine Blanc, et lui dit : Voire 
frère a dit tout à l'iieure que la valeur cfe la concession de M. le préfet éfait, 
félon lui, de cent mille écus, et davantage ; est ce aussi votre avis ? — R. Je 
crois qu'à cette époque on aurait pu les trouver. 

M. l'avocat GÉNÉRAL. Ëh bien ! M. Grassal, VOUS ^tes hcureux d'appren- 
dre ce que vous avez ignoré jusqu'à présent; vous voilà éclairé. (Sourires ) 

M. GISQUET. J3 désifo faire nuo réponi^e à robsarvation de M. Tavocat- 
général, observation qui paraît tendre à établir que la concession donnait à 
M. Blanc une valeur d'argent un droit susceptible d'être vendu. Eh bien ! je 
déclare ici positivement que si le lendemain de cette concession, j'avais ap- 
pris que M. Blanc l'eût nég?>ciée , je n'aurais pas admis son successeur, et 
j'aurais retiré l'autorisation. (Bruit.) J'accorJais une autorisation à des per- 
sonnes qui méritaient toute ma bicnveiltance, tout mon intérêt ; mais je n'ac- 
cordais pas un titre qu'on pût négocier à la bourse. 

M. l'avogat-gÉiNeral. Cependant vous aviez permis à M. Foucaud et à 
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d'aatres de se subsUluer aux premiers concessionnaires d'une autre ligne 
d'Omn'busP 

M. GiSQUET. Oui ; mais ces messieurs avaient actieté dix numéros ; c'était 
là une simple mutation. 

M. l'avogat-général. Une simple mutation équivalente à une conces- 
sion primitive I 

M. GISQUET. Non pas. Je vous prie de bien remarquer que l'administra- 
lion met toujours dans ces choses là une sorte de réserve. Elle ne relire pas 
brulalement un droit préexistant ; au contraire, elle facUite ordinairement 
l'usage de la cliose concédée. 

ta M. l'avocat GÉNÉRAL. Ma's Dourquoî donc vous seriez- vous opposé si 
fort à ce que MM. Nabon, Grassaf et Cti. Gisquet, négociassent leur conces- 
sion, la missent dans le commerce, puisque vous leur vouliez du bien... Vous 
leur portiez beaucou[> d'intérêt P.. . 

M. GISQUET. Monsieur l'a vocal-général, ils en avaient le droit, sansdou^ 
te ; c'est là le droit léçai, rigoureux. Mais aussi, une autorisation est toujours 
révocable, et radminislratiun ne permettrait p9s qu'on en trafiquât ainsi. 

M. l'avocat -GÉNÉRAL. L'admissiou de ces trois personnes était à vos 
yeux une garanlie. : comment donc permeltiez^vous trois mois après que ces 
individus s'effacent et qu'ainsi toute la garantie disparaisse? 

M. GISQUET. Encore une fois. Monsieur l'avocat-général, la concession a 
été faite à M. Blanc seul : l'administration ne lui imposait pas d'associés. 

M. l'avocat-géneral. Ces trois messieurs vous ont-ils consulté sur leur 
changement de po>ilion ? 

M. GRASSAL (vivement). Oh! non! jamais; j'aurais craint ses reproches. 

M. l'avocat-général, au témoin. C'était donc convenu d'a>ance, dès 
l'origine ? — R. Nullement. . 

M. LE PRÉSIDENT. NOUS reccvous cu Cet instant, de la Préfecture de police, 
le dossier concernant les Hirondelles : nous l'avons examiné rapidement , et 
il en résulte; !• qu'une demande en autorisation, celle des Hirondelles, a été 
formée par M. l&lanc, à la date du !««* mai 1835 : ici point de rapport des bu- 
reaux et l'aulorisation a été accordée le 6 juillet ; 2<> que, depuis, deux nou- 
velles demandes ont été faites ; je trouve ici un rapport contraii*e , et l'auto- 
risation a été accordée. (Mouvement.) 

M« mauguin signale quelques contradiclions dans la déposition du témoin 
Grassal, relativement à l'intervention personnelle de M. Gisquet dans cette 
afTaire, et ajoute : H. Grassal n'était il pas le secrétaire intime de M. Gisquet.^ 

LE TEMOIN. J'étais occupé dans son cabinet. 

M« mauguin. Conséquemment, les conférences entre vous et lui étaient fré- 
quentes ? 

LE TÉMOIN. Fréquentes, oui ; mais pou** les; affaires de radmtnistration et 
non pour des affaires particulièces. 

M« mauguin. mm. les jurés apprécieront. 

Un nouveau témoin est introduit. 
^ M. FEUILLANT (Xavler), âgé de 42 ans, gérant de la compagnie des Om- 
nibus „ 

D. Expliquez- vous sur les rapports que vous avez eus avec M. Foucaud , à 
raison de la vente de quatre numéros des Parisiennes? — R. il y a eu entre 
M. Foucaud et moi achat d'une ligne de Parisiennes ; plus, un projet d'achat 
de quatre numéros qui parcouraient les boulevarts; mais avant veoillez me 
permettre de m'eiphquer sur l'origine de mes relations avec M. Foucaud. 

M. Gisquet était préfet de police depuis cnvh*on quinze jours, quand M. Fon^' 
caud se présenta à l'atlminisfration des Omnibus, en faisant sonner haut sa 

f miss ance et le crédit qu'il prétendait avoir sur M. le préfet de police; nous 
ui répondîmes que l'administration n'avait pas besoin de ses services, et il se 
retira. 

Quelque temps après, nous apprîmes que M. Foucaud était devenu conces- 
sionnaire d'une ligne de transport dont le parcours était de la Monnaie an 
boulevart de Bonoy ; c'était une vieille ligne d'OmnibuS abandonnée , mais 
quand je vis qUe M. Foucaud l'avait obtenue et qu'il nous faisait concurren- 
ce, je vis que c'était en effet un homme puissant et redoafable , et qu'il fallait 
le ména^. 
Celle situation durait depuis quelque tempe lorsque j'offris à M. Nay d'à- 
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cheter sa part dans la concession des Parisiennes ; le me rappelle avoir dit à 
ce même M. Nay : Méfiez- vous de M. Foucaud ; c^est un homme dangereux 
qui fait »es offres de service à tout le monde. Il a abusé du nom dû prèftt de 
poUce. 

D. Revenons sur ce que vous avez dit de la lig^e abandonnée par vous et 
qu aviil été concédée ensuite à M. Foucaud. 

M. FEUILLANT. M, le préfet de police me fit appeler dans sof cabinet et 
me demanda si la ligne de la rue de la Monnaie nous rapportait quelque 
avantage ^ je lui répondis qu'au contraire nous étions en perte ; alors M. Gis- 
quet m^engag^a à abandonner cette ligne, en me promettant à ce.que je crois 
qu'il ne la donnerait pas à d'autre^. 

U. Si vous eussiez eu la pensée qu'il l'aurait donnée à d'antres, l'auriez-vons 
abandonnée?— R Non certainement. (Mouvement.) 

D. De quelle ligne s'agissait-il dans la négociation des 4 numéros entamée 
avec M. Foucaud .^— R. Il se vantait du pouvoir qu'il aurait eu de fSaire trans- 
porter leur parcours sur le boulevard ; mais je crois qu'il se targuait là d'un 
crédit imaginaire Qnand j'eus averti M. Nay de ce dont M. Foucaud se van- 
tait, la porte du cabinet de M. Gisquet fut interdite à M. Foucaud. 

D. N'avez-vous pas créé une valeur de 40 mille fr. gui a été déposée chez 
ua notaire.^— R. On a arrêté 40 mille fr. de billets, mais rien n'a été déposé. 

D. Vous êtes -vous assuré que M. Foucaud avait 4 numéros?— R. Il ne pou- 
vait pas m'en imposer là dessus. 

D. A-t-il jamais manifesté de l'embarras pour produire la preuve qu'il avait 
des numéros ? •» R. Non, Monsieur. 

D. Vous a-til parlé d'autres personnes intéressées dans l'affaire?— R. Il 
m'a parlé de M. HéUiard et de M. Nay. 

D. Je vais prononcer le nom. Vous a-t-il parlé de Mlle de Pradel, en d'au- 
tres termes, de Mme de Nieul ? — R. Non. Il n'y a que deux mois que je con- 
nais Mlle de Pradel comme étant la même que Mme de Nieul. 

M* PARQViN. Veuillez demander au témoin si la cause qui a fait manquer 
la négociation avec M. Foucaud est le refus fait par lui d accepter les billets 
ea place d'espèces ?^R. Je n'ai aucun souvenir de cela. 

M* GAPiN. Il ne faut pas oublier que la conclusion a en lieu principalement 
entre M. Foucaud et M. Moreaii, associé du témoin. 

M. FOUCAUD est rappelé. 

D. Aviez-vous le brevet des numéros lorsque vous êtes entré en négociation 
avec le témoin ? 

M. FOUCAUD. Il m'avait été promis à condition que j'aurais 40,(00 fr. en 
espèces. 

M. LE PRÉSIDENT. Lo témolu parle d'un crédit immense que vous préten- 
diez avoir sur l'esprit de M. Gisquet. 

M. FOUCAUD. C'est vrai. Les débats prouveront que je n'étais pas sans crédit. 

D. Est-il vrai que ce crédit immense a ensuite diminué ? 

M. FEUILLANT. Le mot de crédit immense est peut-être trop. Il avait du 
crédit auprès du préfet de police; mais quand j'ai vu qu'il abusait du nom de 
M. Gisquet , je le renvoyai en lui disant que l'administration des Omnibus 
n'employait pas de pareils moyens. 

D. Veuillez, maintenant, M. Gisquet, vous expliquer sur cette ligne d'Om- 
nibus que vous aviez promise de ne pas donner a d'autres, et que vous avez 
transporté à M. Foucaud. 

M. aiSQUitT. Je déclare que je n'ai jamais eu la connaissance que la ligne 
eût appartenu aux Omnibus. M. Foucaud me demanda une ligne abandonnée, 
mais je n'ai jamais entendu nuire aux omnibus. Quant à la promesse dont 
parle M. Feuillant il est possible qu'on la lui ait faite, mais il ne faut pas 
confondre le préfet de police avec ses bnreaux. (Mouvement.) 

M. FEUILLANT. Jc nc coufouds nullement ; le fait s'est passé positivement 
entre M. Gisquet, M. Moreau, mon associé et moi. 

D. Quel est le prix que vous avez donné de la concession Foucaud ? — R. 
Deux cent et tant de mille francs. 

D* Entre quêtes mains devait aller cette somme .^—R. Elle était pour qua- 
tre personnes, r ^. 

D. Mme de Nieul était-elle du nombre? — R. Sa part a été convertie en 
25 actions sur U% Omnibus -, nou$ ayons la l$ltrç de rfcéplss^. (Sensation.) 
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M. Foucaud se relire. 

M. l'avocat-géxéral. Vous avez donné 200 mille fr. d'une ligne qui n'a- 
vait pas prospéré. Si elle avait ^té dans on état Il«*is6ttnt, ea aaiM«¥oiis ton- 
né davantage ? 

M. FBuiLLAMT. Oul, monsieuF; mais la ligne ne pouvait prospérer qu'en- 
tre nos mains, au moyen d'une fusion. 

M. l'a\ogat-géneral. Les 40 miHe francs qu« vous deviei: déposer pour 
les 4 numéros étaient ils en billets de commerce? — K. Oui monsieur. 

D. C'est un point très imporlanl, parce que M. Foucaud a déclaré que dix 
mille fr. étaient destinés à Mme de Nieul. 

M. FOUCAUD rappelé, réitère ce qu'il a dit hier. 

M. l'avocat-général. Pourquoi n'ave/-vous pas voulu des billets. Ne 
pouviez vous pas les négocier ? 

M. FOUCAUD. Je n'étais pas libre de prendre des .billets,- puisque M. te 
préfet ne voulait donner la concession que contre écus. ^Bniit. •— Agitation 
prolongée.) 

D. Nous touchons au fait même de la prévention ; ceci est des plus eraves. 
Je vous fais remarquer que rien ne devait vous empêcher de prendre des va- 
leurs de ces messieurs. 

M. FOUCAUD. M. Gisquet ne les connaissait pas ; bien mieux il ne les aimait 
pas. 

D. C'était une administration solvable et florissante ; il ne pouvait pas re- 
fuser la signature de ces messieurs. 

M« MAUGUiN. Il y avait un motif pour que M. Gisquet n'en voulût pas. Si 
les billets n'avaient pas été pavés, M. Gisquet ne pouvait faire uu procès, 
tendu que la cause des billets était illicite. (Approbation.) 

M. GISQUET. Je voQilrais garderie sang-froid parlementaire ; mais cela 
m*est impossible en entendant ees odieuses imputations. Je dt^clare sur ce 
qu'il y a de p us sacré au monde , que je n*ai pas eu connsissance d'un pa- 
reil marché , et que si quelqu'un m'avait tenu de pareil propos, je l'aurais 
chassé de la préfecture. 

~M« PARQUiN. M. Foucaud , pour qui devaient être les aubres ferente mille 
francs ? 

M. FOUCAUD. M. Gisquet ne me l'a pas dit. Je pense que quand je lui au- 
rais apporté les 40,000 francs, il m'aurait dit : tenez, en voila la moitié pour 
vous. (L^aj^italion continue.) 

M« PARQUiN, se levant. Je demande acte, assisté que je suis d'un avoué 
près la cour royale, des paroles prononcées par M. Foucaud. Dès es moment 
nous nous portons ses accusateurs : !<> comme s'étant rendu coupable de pro- 
messes de concussion au nom d'une administration ; 2» comme coupable de 
faux témoignage. 

M« GAPiN. Ou veut empêcher les témoins de parler ; on yeul les intimider ; 
réservez cela pour plus tard. 

Après quelques interpellations qui ne font que reproduire les faits d^à ac- 
quis, l'audience est suspendue. 

A deux heures moins un quart, l'audience est reprise. 

M« PARQUIN se lève et prend des conclusions tendant à ce qn'il soit établi 
au procès- verbal que M. Foucaud, témoin, a déclaré hier que les quatre nu- 
méros avaient dû être vendus pour quarante mille francs, et que M. Gtsquet, 
sur cette somme, en avait retenu devers lui dix mille pour une-personne qu'il 
n'a pas voulu nommer ; qu'aujourd'hui, interrogé de nouveau, il a répondu 
que dix mille francs avaient été lormellement stipulés en faveur de Mme de 
Nieul, et que les trente autres mille francs devaient être m-obablemefit parta- 
gés entre M. Gisquet et lui. En conséquence, M« Parquin demande acte : l<> de 
la variation de son témoignage; 2» de la promesse de concession par lui faite 
au nom de l'administration. 

M. LE PRÉSIDENT (à M. Feuillant, rappelé). Lorsque Bt. Foucaud a été mis 
en rapport avec vous, a-t-il promis de faire obtenir de la Préfecture la conces- 
sion de quatre numéros sur le boulevart? 

M. FEUILLANT. Si M. Foucaud n'avait pas fait cette promesse, l'afiTaîre n'au- 
rait pas eu lieu. 

M. LE PRÉSIDENT. Gela Suffit ; quaut à la variation de fémoigiUige impu- 
tée aa témoin, la cour aura occasion pbis tard de rorenfar for ce poifit. 
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M« MAU6UIN. J6 dois faire observer que M. Foucaud n'a pas dit que 40 mil- 
le francs devaient être partagés entre M. Gisquet et lui ; il a dit que 10 mille 
francs devaient être remis à Mme de Nieul, et que sur la totalité, il aurait 
probablement reçu 20,000 fr. 11 n'a rien affirmé sur la destination du reste. 
J'ajouterai ici que ces conclusions prises par la partie civile tendent à intimi- 
der les témoins. Nous pourrions aussi, nous, prendre des réserves; et q^e de- 
viendrait alors la liberté des témoins? 

M. ARISTIDE MOREAU, âgé de 39 ans, directeur-gérant de radminislratioa 
des Omnibus, est introduit. 

M. LE PRÉsiDBDiT. Avez-vous reçu, de la part de M. Foucaud, une propo- 
sition dans le butdevçus faire obtenir quatre numéros destinés à parcourir la 
ligne des boulevarts ? 

M. MOREAU. Oui, monsieur. M. Foucaud avait obtenu quatre numéros de 
M. le préfet de police. 11 vint nous proposer ces quatre numéros ; il fut mal 
reçu une première fois; il revint une seconde fois et se présenta à nous com- 
me l'ami du préfet, et ayant sur ce dernier une grande influence ; nous le re- 
çûmes beaucoup mieux, pensant qu'il pouvait nous être utile. 

M. Foucaud uous dit qu'il avait obtenu l'autorisation de vingt-quatre numé- 
ros de voitures pour le transport en commun, et qu'il en avait déjà vendu 
vingt numéros. 11 lui eu restait donc encore quatre numéros à vendre , et il 
étuit, nous dit-il, sur le point de les vendre à l'administration des Béarnaises. 
Mais, ajouta t-il aussitôt, si vous voulez m'en donner 50,000 fr., je me charge 
de vous faite obtenir l'autorisation que ces quatre numéros qui me restent 
parcourront les boulevarts. 

Nous finîmes par convenir d'acheter ces quatre numéros pour une somme 
de. 40,000 fr., et nous dîmes à M. Foucaud que nous ne paierions que lorsque 
nous aurions raulorisation entre le mains. Nous limes un billet de 40,000 fr. 
que nous déposâmes entre les mains de M. Meunier ; M. Foucaud devait en 
toucher le prix lorsque l'autorisation serait obtenue. Enfin, M. Foucaud finit 
par nous dire que la volonté du préfet s'opposait à l'autorisation. Nous nous 
rendîmes alors chez M. Meunier, notaire, et nous anéantîmes la convention 
qui était intervenue entre nous. 

M. LE PRÉSIDENT. QuTud dcvicz-vous payer? 

M. MOREAU. Nous ne devions payer que lorsque nous serions nantis de 
l'autorisation. 

M. LE- PRÉSIDENT. Quel tcmps s'est-il écoulé entre la première propo.i- 
lion et votre rupture ? 

M. MOREAU. Un mois, M. le président. 

M. LE PRÉSIDENT. Yous rappclcz-vous s\ M. Foucaud vous a demandé de 
lui compter l'argent au lieu de le payer en billets ? 

M. MOREAU. Je ne me le rappelle pas, je ne le crois cependant pas. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Foucaud VOUS a parlé de son crédit, quelles preuves 
vous en a-t il donné ? 

M. MOREAU. J'ai cru à la réalité de son crédit quand j'ai vu qu'il avait ob- 
tenu deux lignes de voitures. 

Le témoin explique ici qu'il abandonna la ligne de la Monnaie à la Porte- 
Saint-Martin parce que cette ligne ne rapportait que 20 tr. par jour, et aussi 
parce que l'administration avait manifesté l'intention de diminuer le nombre 
des voitures. 

M. le président fait rappeler M. Fouf^aud. 

M. LE PRÉSIDENT. Temoin Foucaud, quant vous avez fait à M. Moreau la 
proposition de lui concéder les quatre numéros, aviez-vous à cette époque la 
concession en main ? i 

M. -FOUCAUD. Je ne m'en rappelle pas. 

M. LE PRÉsiDEXT. Avez-vous veudu d'autres numéros à d'autres entre- 
prises? 

M. FOUCAUD. Oui, dix numéros à l'enhreprise des Béarnaises. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Moreau,'est'Ce conforme à ce que vous dit alors M. 
Foucaud? 

M. MOREAU. Oui, monsieur. 

M. FOUCAUD. Les dix autres numéros étaient des numéros indéterminés. 

M. LE PRÉSIDENT. A qui avaient-ils $té concédés ? 

* M. FOUGAVD. A moi. 
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M. GiSQtJET nie formellement avoir Jamais fait à M. Foucaud des c mces- 
siens indéterminées. Les premiers numéros obtenus par lui, ajoute- 1 il, sont 
des concessions de lignes abandonnées. 

M. LE PRÉSIDENT. Témoin Foucaud, avez-yous témoigné à M. Moreau le 
désir d'être payé en espèces au Heu de billets ? 

M. FOUCAUD. JMon, car j'ai toujours eu beaucoup de confiance dans la si- 
gnature de M. Moreau. 

Ici M. le président donne lecture de la convention intervraue entre MM. 
Feuillant, Aloreau et Foucaud à l'occasion de la cession faite par ce dernier 
des quatre numéros. 

M. LE PRÉSIDENT. Avicz-vous CD effet obteuu du préfet de police vingt- 
quatre numéros ? 

M. FOUCAUD. Je les avais, mais tous ne roulaient pas encore. Pour ces qua- 
tre numéros, j'en parlai à M. Gisquet, qui me dit : Ne les donnez pas à moins 
de 40,000 fr., car c'est une bonne affaire. 

M. GiSQUEt. L'autorisation pour ces quatre numéros fut refusée par -moi, 
ce qui entraîna la rupture des conventions intervenues entre MM. Feuillant, 
Moreau et Foucaud. J'étais moins disposé que jamais à rien accorder à M. 
FoucauJ, car il m'était revenu qu'il s'était vanté d'un grand crédit sur moi. 
Après le refus de celte concession, il ne reparut plus devant mo'u 

M. LE PRÉSIDENT. M. Foucaud, que sont dévenus les quatre numéros P 

M. FOUCAUD. Je ne sais , M. le président ; ils sont sans doule devenus la 
propriété d'autres personnes, car il y a eu un remaniement dans les voitures. 

M. L' AVOCAT-GÉNÉRAL. Aviez-vous Ics numérosquand vous les concédiez? 

M. FOUCAUD. C'était alors en négociati^ n ; j'avais espoir. 

M. l'ayocat-général. Vous n'aviez encore que l'espoir? 

M. FOUCAUT. J'espérais d'aulanl plus réussir que, comme j'ai déjà en l'hon- 
neur de le dire à la cour, M. Gisquet, à qui j'en avais parle, m'avait dit que 
c'était une bonne affaire, el m'avait engaîié à ne pas donner les 4 numéros à 
moins de 40,000 fr. 

M. GISQUET nie avoir donné ce conseil. 

(Ici une discussion ^'engage entre M. l'avocal-^énéral elFoucayd sur la ques- 
tion de savoT quel était lobstac'e qui empêchait ce dernier de toucher le bil- 
et de 40,000 fr. Cette discussion n'est que la reproduction des explications 
Irécédfnles ; il en résulte qu'il n'y avait aucun obstacle.) 

M^ MAUGuiN. J'aperçois fort bien les intentions de M. l'a vocat= général; 
toutes ses questions ont pour but de faire prouver que le témoin Foucaud 
ne dit pas la vérité et que c'est M. Gisquet qui l'a diL Ainsi, M..«.. 

M. l'avocat général. Pardon, M* Mauguin. 

M« MAUGUIN. M. l'avocat-général, jeue vous ai pas interrompu , ne m'in- 
terrompez pas.... 

M. L AVOCAT GÉNÉRAL. J'ai besoiu de vous interrompre. Vous voulez me 
faire jouer ici un rôle qui n'est pas le mien... Je ne suis pas ici l'avocat de M. 
Gisquet... mais bien celui de la société.,Je suis impartial... 

M« MAUGUIN. £h bien ! je dirai que, dans sa haute impartialité, M. l'avo- 
cat-général donne à toutes ses questions une tendance qui porterait à con- 
vaincre le témoin Foucaud de mensonge, qui donne aux paroles de M. Gis- 
quet un vernis de sincérité... Eh bien, moi, avocat du Messager, J'ai le droit 
d'apporter les preuves que j'ai entre les mains, eltiui constatent le contraire 
de tout ce que veut établir M. l'avocat-génépel. C'est le témoin^ Foucaud qui 
dit la vérité, et c'est M. Gisquet qui ne la dit pas. (Mouvement.) 

11 est évident que le billet de 40,000 fr. aurait été payé par M. Moreau. Mais 
n'es(-îl pas évident que dans l'étal des choses, M. Moreau, à l'échéance du . 
billet, aurait pu se refuser au paiement. 11 s'agit de savoir si M. Gisquel, qui 
est fort habile en affaires, et ({ui prévoyait très bien ce cas , n a pu préférer 
de l'argent à des billets. M. Plougoulm est trop excellent jurisconsulte pour 
ne pas savoir que le signataire d'un billet peut, lors de l'échéance , ne pas 
payer, lorsque le paiement de la somme a eu pour effet de récompenser une 
prévarication ou une illégalité. Je ne mets pas en doule c^ue M. Moreau n'eût 
payé son billet ; mais M. Moreeu, pour la raison que je viens de donner, pou- 
vait très bien ne pas le payer. Si M. Moreau n'avait pas payé, un procè<; scan- 
daleux s'en serait suivis el M. Moreau aurait gagné sou procès. M. GiMfuet 
savait très bien cela. 
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M. LE PRÉSIDENT. Le point est acquis aux débats (Mouvement.] 
M« MAU6U1N. Oui, il reste acquis aux débats que M. Gisquet, qid est fort 
habile en affaires, a prétéré de l'argent à un billet qu'on n aurait peut-élrt 

pas pajé. 

M« PARQUiN^avec'vivacité. Je demande à répondre à M* filauguin. . .. 

M. LB PRÉsiBSNT. Nou.^ . . aUeudei. . . je ne puis vous accorder la parole 
en cet instant 

M* PARQuiN. Alors je demande acte de ce que M. le président me refuse de 
lépoAdre à robservation d« défenseur par un seul mot. 

M. LB PRÉSIDENT. La cour TOUS donue acte. (On rit.) H. Moreau^ ces qua- 
tre numéros ont-ils été négociés en un seul ou plusieurs billets ? 

LB TÉMOIN. En un seul, je crois. 

M. LE PRÉSIDENT. Maintenant parlez, M« Parquin. 

M" PARQUIN. Je deman^te au témoin si, au lieu d'un billet, on eût déposé 
40,000 fr. écus cbez M. Meunier, notaire, M. Moreau aurait-il pu retirer celte 
somme ?— K. Je ne le pense pas. 

M« MAUGuiN. maintenant , je m'adresse à M. Gisquet lui-même , et voici 
ma question : On avait promis 40 mille francs à M. Foucaud. Il paraît que. 
M. Feuilland, blessé de voir que M. Foucaud disposait en quelque sorte du 
crédit de M. le préfet, l'aurait dit à M, Naj^, qui l'aurait rapporté à M. Gis- 
queL Est-ce ainsi que cela s'est passé ? 

M. GiSQUBT.. Je répondrai d'abord qiie la convention avait eu lieu en mai 
1835, et qu'ensuite je refusai d'y accéder. Si j'avais eu connaissance de tout 
ce tripotage, je l'aurais sévèrement puni. Je ferai encore observer que c'est 
six ou sept mois plus tard que commencent les plaintes de M. Foucaud ; que 
ce n'est ({u'aiors que je sus qu'il abusait de moi, et qu'il fit tous ses efforts 
pour se juslitier. 

M. LE PRÉSIDENT, à M. Fcuilland. A quelle époque M. Foucaud vous a-t- 
il parlé de son crédit, et à quelle occasion P — R. Je ne puis préciser ces cir- 
constances. 

M« MAUGUiN à M. Gisque^ Est-il vrai que M. Nay ou tout autre ait prévenu 
M. Gisquet que M. Foucaud avait fait des promesses en son nom ? 

M. GISQUET. C'est précisément ce motif qui me l'a fait expulser de cbex 
moi. 

M« MAUGUIN. Bien. C'est en 1835 que vous avez su^cela ; c'est en 1835 que 
vous avez sévi si durement contre M. Foucaud ; mais depuis 1835, dites-ncus, 
je vous prie, qu'elles ont été vos relation^ avec lui ? 

M. GisQUBT. Très volontiers. Ce sera un peu long.... mais... 

M. LE PRÉSIDENT. Bomez-vous à répondre sur la nature de vos relations.. 

M. GISQUBT. Depuis cette époque, M. Foucaud a cessé d'avoir ma conflau- 
ee et mon esliifie. Plus d'une fois, il chercha à me parler; Il me fit écrire 
qu'on l'avait indignement calomnié ; et malgré ses protestations, je ne le re- 
vis plus.... qu'à des intervalles grès éloignés. 

M« MAUGUIN. Ici, j'aurai huit ou dix preuves contraires à taire valoir , en 
voici une... M. Gisquet, dans une lettre que je tiens à la main, écrivait ceci : 
« M. Foucaud, l,*un de tMS iMilleun amis,,, » 

M. LB PRÉSIDENT. La date, s'il vous plaît? 

M* MAUGUIN. La dale.^ 7 jgillet 1838. (Mouvement prolongé). 

M. LE PRÉSIDENT. Expliqucs CCS mots , M. Gisquet ? 

M. GISQUET. Je vais le faire très catégoriquement, M. le président'; depuis 
le moment ou j'ai appris que M. Foucaud avait abusé d'une influence men- 
,songère, je n'ai plus eu de rapports avec lui ... adminiuraiivement. Cepen- 
dani il resta lié avec quelques-uns de mes employés ; et si quelquefois je l'en- 
trevis, ce fut à la dérobée... Après ma retraite, je crois ne l'avoir vu que deux 
ou trois fois. Mais lors de ma candidature a la députation il montra tant de 
zèle, tant d'empressement pour moi , qu'il reconquit en quelque sorte mon 
amitié Je l'avoue, la peine qu'il se donna lors de mon élection me fit contrac- 
ter une certa'me reconnaissance, ({ue je ne veux pas décline^. 

M. l'ayogat-gbnéral. Ainsi , c'est le zèle qu'il a montré I<Mr8 de voire 
élection, qui vous a déterminé à ce retour vers lui P 

M. GISQUET. Oui, monsieur. 

M« MAUGUIN. lyous pourrous établir que ce retouf remonte unj peu plus 
haut. 



- 47 — 

M. L'AvocAT-GÉNÉAAL. Je lU Mcore daDs cette même lettre... « Jto ma 
borne à recommander cet ami (M. Foucaud) à votre bienveillante attention.» 

M. 6I8QUET. Remarquei que j'étais élu depuis déj^ huit mois... Je pouvais 
avoir alors un peu oublié mes anciens motits de plainte ; par mon élection, il 
avait reconquis des droits à mon amitié... Et puis, sorti de la préfecture, je nfi 
craignais plus ses indiscrétions ou ses manœuvres; j'avais même fini par dou- 
ter un peu de leur réalité. 

M. DBSMouLiNS, gérant des Parisiennes, est introduit. Il dépose qu'il a a- 
cheté les Parisiennes aMM. Léon Pillel et Aragon j^our la soumbo de 140,000 fr. 
à peu près. M. Aragon, ami de M. Gisquet, était intéressé dans TaCEaire pour 
un 6«. Lors de la vente, M. Aragon^reçut pour sa part 22,500 fr.; tf. Léon Pil- 
let toucha le reste de la somme. 

M* MADGUiN. Le témoin a-fril vu M. «lisquet avant raffaire. Sait-il si M. Gis- 
quet avait un intérêt dans la vente des Parisiennes. 

lA TâBfoiN. Je n'ai pu savoir si M. Gisq[uet avait un intérêt dans Taffaire. 

Bf« MAUGUiN. Que ie témoin recueille bien ses souvenirs. Le témoin n*a-t-U 
pas chez lui une lettre de M. Léon Pillet qui lui dit à peu près : « J'ai dîné hier 
avec M. Gisquet, il m'a demandé si M. Aragon avait reçu sa part dans l'af- 
faire. » 

M. DBSMOULINS. G'cst possiMo... Jo me rappelle que M.Léon Pillet m'a sou- 
vent dit, m'a souvent écrit qu'il venait de voir le prëfef. M. Léon Pillet voyait 
souvent M. le préfet dans l'inlérêt de la circulation des Parisiennes. 

M* MAVGUiN. Si le témoin voulait bien rappeler ses i^oùvenirs, il se rappel- 
lerait la lettre de M. Pillet, dont je lui parle. 

M. DBSMOULINS. M. Léou Pillet était rintermédiaire entre les Parisiennes et 
M. le préfet. J'ai reçu de lui beaucoup de lettres où il était question de M. 
Gisquet. 

M« MAUGuiN. Le témoin ne veut pas se souvenir..., cependant je ferai re- 
marquer que le témoin ne nie pas, qu'il n'ailirme pas... etsi le témoin voulait... 

M« PARQUiN. Mais vous pressurez le témoin... 

M« MAUGuiN. Le droit de l'avocat est de faire jaillir la vérité du sein des 
témoins. 

M« PARQUiN. Votre devoir était de nous signifier ces pièces avant l'audien- 
ce au lieu de faire ici une instruction... Nous ne connaissons pas ces pièces. 

M« MAUGUiiv. Au contraire,.. Nous crovons que vous connaissez fort bien 
ces pièces... Vous vous êtes parfaitement défendus jusqu'ici. vQn rit.) 

M. GISQUET. Je demande que M. Léon Pillet soit cité... car j'ai un besohi 
pressant... 

M. l'avocat-genéral. Tenez, M. Gisquet, pour vour tirer d'embarras, M. 
Léon Pillet sera cité. 

M. LE pRÉsiDEBiT. Témoiu Dosmoulins, demain à l'ouverture de l'audience 
vous apporterez, si vous la trouvez, la lettre de M. Léon Pillet à laquelle il 
a été fait allusion. 

M. Desmoulins se retire. 

M. ARAGON, autre témoin, est appelé. (C'est M. Aragon, ami intime de M. 
Gisquet, qui a reçu 20,600 fr. sur l'affaire des Parisiennes.) 

M. ARAGON cherche à expli(iuer- sa participation gratuite au béné^ee des 
Parisiennes. Il dit qu'en 1831 il fui pressente par M. Gisquet à M. Léon Pillet, 
pour être cogérant du Journal de PafO, M. Léon Pillet l'accepta. Trois . an- 
nées plus tard M. Léon Pillet, dit M. Aragon, me demanda une place pour 
l'un de ses parens qui était dans une mauvaise position de fortune. Je me re- 
tirai, et M. Léon Pillet me promit que dans toutes les occasions ilsopgerail à 
moi. Plus tard j'a^ipris que M. Léon Pillet venait d'obtenir une li^^ne ae Pari- 
siennes : je me présentai à lui, et il me donna un sixième dans son affaire... 
C'est ce sixième dans les Parisiennes qui m'a été acheté plus tard 2O;50O fr. 
par M. Dumoulin. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Gisqucl savait-il que vous étiez intéressé dans les 
Parisiennes ? « 

M. ARAGON. Oui, 11 m'a même dit que c'était une mauvaise affairie. 

M. LE PRÉSIDENT. Avcz-vous fait uuo Hûse dc fonds? 

M. ARAGON. Aucune. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Léon Pillet a4-il commencé à mettre les Parisiennes 
en activité avant la vente ? 
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M. ARAGON. Je ne le crois pas. 

M. LE PRÉSIDENT. Combien de temps s'est-i! passé enti'e la concession du 
bail des Parisiennes et la vente à M. Dumoulin ? 

M. ARAGON. Trois OU quatre mois ^ peu près. 

M. LE PRÉSIDENT. Avez-Tous fait aclo de société avec M. Léon Pillet ? 

M. ARAGON. Non... seulement j'avais un écrit de M< Léon Pillet, et je le lui 
remis le jour de la vente. 

M« MACJGuiN. N*avez-vous pas reçu de M. le préfet de police une autorisa- 
tion pour étal)Iir un baleau-Iessive sur la Seine ? 

M. ARAGON. Oui... Je voulus établir avec M. Lerat, l'un de mes amis, un 
bateau-lessive à Ghaillot. J'allai plusieurs fois à la préfecture de police pour 
obtenir l'au'orisatinn. 

M« MAîTGuiN. Et vous avcz dû voîr souvent le préfet P 

M. ARAGON. Sans doute. 

M« MAUGui^v. N'est-ce pas par Tentremise de M. Gisqiiet que vous avez re- 
çu la place de caissier de la marée. 

M. ARAGON. Oui..., ct j'cn couservc une vi?e reconnaissance |)our M. Gis- 
quct.. C'est i.ii-môme qui m'offrit cetie p»ace qui rapporte 4,000 Ir. Je n'avais 
pas de fortune; M. Gisquctfît mon cautionnement. 

M. HÉDiARD est introduit. (Mouvement.) 

D* Vous avez été ioléressâdans la concession de M. Foucaud? — R. Oui, 
monsieur -, nous étions quatre associés pour les bénéfices. 

D. Mme de Nieul avait-elle contribué à la mise de fonds? — R. Mme deNieul 
Devait rien apporté dans la société. 

D. Combien avez-vous reçu de M. Feuiîlanti» — R. M. Foucaud a eu 50,00o 
francs, Mme de Nieut, moi ct M. Nay avons eu cliacun 75 actions d'Omnibus. 

D. N'étiez-vous pas alors secrétaire particulier de M. Gisquet? — R. Oui, 
monsieur. 

D. Qui avait demandé la concession ? — P.. C'était moi. 

D. Qui pouvait voui inspirer de la conliance en Mme de Nieul comme capi- 
taliste?— R. M. Gisquet avait dit que s'il fallait de nouveaux fonds il les fe- 
rait ; mais cela ne fut pas nécessaire^ la première mise sufilt. 

M« MAUGuiN. Mme ne Nieul venait-elle souvent à la préfecture ? (Mouve- 

meot.} 

M. LE PRÉSIDENT. Il m'est impossible de poser cette question. 

D. Est-ce M. Gisquet qui avait demandé l'admission de Mme de Nieul? 

M. HÉDiARD. Non ; mais nous avons ct\ï faire une cbose qui lui était agréa- 
))le, en admettant cette dame. 

M« MAUGuiN. Il est même certain que M. Gisquet savait que vous désiriez 
lui être agréable, puisqu'il avait offert de faire les fonds pour cette dame. (On 
rit.) 

M. LE PRÉSIDENT. C'cst un fait acquis. 

Quelques nouvelles interpellations sont adressées au témoin. 

M. l'avocat GÉNÉRAL à M. Foueaud. Vous prétendez vous être brouillé 
avec M. Gisquet à l'occasion de la concession des quatre numéros. Cependant 
nous voyons vos relations continuer encore après ce fait. 

R. Nous ne nous sommes pas brouilléi sérieusement ; ce n'était qu'une co- 
médie. 

D. Qetle comédie était sans doute pour des tiers ?— R. Oui, sans doute. 

Le témoin fait un mouvement pour s'en aller et est rappelé aussitôt. 

M. LE PRÉSIDENT. Allez VOUS asscoif. 

V. GISQUET. M. Hédiard décachetait mes lettres particulières ; il connais- 
sait mes affaires les ))lus intimes. D'après la position dans laquelle U se trou- 
vait auprès de moi, il est à môme de dire s'il est venu à sa connaissance un 
fait qui me concernât et qui fût contraire à la probité. 

M. nÉDiARD. Jamais. 

if. l'avocat-général. ]1 serait peut-être bon de donner dès à présent 
connaissance au témoin, M. Hédiard, des lettres qui ont été signiflées, et qui 
lui sont personnelles. 




sur 

dans 

témoin, il peut le faire. 
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M. l'avocat- GÉNÉRAL. NOUS demaD^doDs que les lettres nous soient com- 
muniquées par la défense ou par le plaignant, afin que nous fassions expli- 
quer le témoin et afin aussi de nous éclairer. 

M« MAUGUiN. Quanta la défense, elle t<rera parti de ces pièces quand elle 
jugera utile de le faire. Je vais au reste tous faire passer les. pièces. 

M. l'avocat-géi^éral reçoit les pièces et donne lecture de la lettre sui- 
yante : 

« cabinet du pfiÉFET DE POLICE^ ce Vendredi, 8 janyier 1836.— Mon cher 
monsieur Foucaud, yeillez avoir la bonté de vous rendre demain samtdi, en- 
tre midi êtmidi et demi, à la Préfecture. 

» Un rendez-vous est donné par lepréfttà toueees mesiieurs afin de régula 
riser la vdntû de nos Parisiennes, que nous avons faite à MM. Moreau et 
Feuillant. 

» MiUei amitiés. héôiaéu». » 

M. l'avocat-général (à M* Mauguin.) Que signifie cette lettre dans votre 
pensée ? 

. M* MAUGuiN. Elle prouve ce que M. Gisquet a nié liier, à savoir que les 
choses se sont arrangées dans son cabinet. , 

M. nÉDiAED. M. le préfet avait des bontés pour nous; il nous donnait des 
conseils. 

M. L'AVOC VT-6ÉNÉRAL.QueIS COUSetlS P 

Ml HÉoiAïtD. De tirev le parti le plus avanfag^nx de CQtle affaire , par 
exemple. 

M. l'avocat-cénéeal. Soyez précis; il s'agissait donc d'une affaire pri- 
vée? • 

M. nÉoiARD. M. Gisquet nous conseillait , comme ami et non comme pré- 
fet. 

M. l'avocat GÉNÉRAL. Mais euflu, voyons, que vous disait-il?... 

M. HÉDiARD. Il nous disait, par exemple, de vendre le plus cher possible. 

M. l'avocat-général. Mais, il me semble que vous pouviez trouver cela 
vous-mêmes (On ril). 

M. l'avocat* GÉNÉRAL. Autro lettre : 

« CABINET DU PRÉFET DE pQLicE. Parîs, Ic 5 mai 1335. — Mon cher mon- 
sieur Foucaud, Je m'empresse de vous annoncer que notre affliire est termi- 
née. C'est maintenant notre propriété ; j'a< V arrêté signé par le préfet entre 
les mains, 

» Allez donc voir demain matin M. Moreau. Finissez-en avec lui d'une ma- 
nière ou d'une autre ; mais vous savez qu'il est rusé, et offlrèz-lui le moins 
possible. 

» Tout à vous. HEDIARD. 

•Déchirez cette lettre, » 

Voici une autre lettre : 

« Ce i 9 janvier 1836. — Mcmsieur, j'ai l'honneur de vous confirmer «Tue M. 
Moreau et Feuillant sont subrogét à tous me> droits et ac^ons dans Ventre^ 
prise des Parisiennes, et quHl en est de même à l'égard da Vintérét d^un 
muart réservé en faveur de Mme^de NisuU MM Moreau et Feuillant peuvent 
donc réclamer la remise des trente actions qui appartenaient à Mme de Kieul 
et à moi, 

» 'Mille complimens affectueux. » hédiard. 

M. HÉDIARD. C'est là uue lettre officielle, 

M. l'avocat-général, m* Mauguin... 

M« MAUGUIN. Nous en tirerons des conséquences en temps et lieu. 

M. l'avocat général. Autre piècH : 

« CABINET DU PRÉFET DE POLICE, cc 14 mail83S, six hcures. — ^Mon cher 
M. Foucaud, depuis votre départ , notre affaire a pris une tournure très fa- 
vorable. 

» J'ai fait enregistrer les pièces''au cabinet ; Je les ai communiquées au pré- 
fet, et il a donne l'ordre à Rieublanc de lui faire son rapport. 

» De mon côté, j'a< fait parler à Hieublanc, je lui ai fait demander son opi- 
nion» et je vous dirai que sans être très favorable , il n'est pas centre. II y 
aura par conséquent du pour et du contre dans son rapport; mais l'essentiel 
était qu'il ne fût, pas entièrement ppposé. 



» rûiptévênuUpréfBi dês âtipaUfonê de RUublant, il en aparu content, 
if U m'a dit ée lui Mtsêr faire lé reite. 

• Je ne m*en tiendrai cependant pas Ib, et, demain matin, J'irai adroitement 
lui giisser quelques mot*'. 

» J6 vois donc celte affoire en bon train , et je pense vous Mre plaisir ti 
TOUS en prévenant de suite. 

» De votre côté, voyei, dans vntre sagesse « ce que vous avex à faire pour 
tous mettre en nie9are;je vous laisse juge. 

» A demain soir, sans faute, entendez vous? 

votre dévoué, héd. 

» Mes respects ^ madame Foucaud. {Déchirez cette tettrc.) » 

M. L'AvocAT-GtaÉRAL. Explîquez-vous, monsieur, sur cette lettre? 

M. uÉDiARu. E>ie avait pour ot»jet de transporter le:» numéros aciietés à 
M. Moreau père sur la ligne de la harrière Blanche à i'Odéon. Je faisais mon 
possible pour en obtenir un rapport favorable. 

M. i^'avog AT GÉNÉRAL. M. ic préfet s'iuiéressait vivement à vous? — R. 
C'est vrai. 

M. l'avogat-gé31éral. Pourquoi recomm^ncUez-vous de déchirer cette 
lettre?— K. C'était mon habitude dans mes affaires particulières. 
■ M. l'avocat GÉNÉRAL, contiuuant la lecture des pièces : 

« CARiNET DU PRÉFET DE POLICE, co 19 mai 183À. — MoD clior Moosieiir 
Foucaud, M. Lebobe a>am jugé lavoraUement l'affai^, le préfet ma càory^ 
de vous dire de tâcher de la terminer le plus tôtpo^ible. 

9 Pensez aussi à l'affaire Feuillant. 

»Tout à vous. nsDiAmo. » 

» GARUiET DU PREFET DE POLICE, C0 24 mai.— tfou chcr monsieur Fou- 
caud, le préfet vient ue me dire qu'il avait demandé un rapport à H. Kieu- 
blanc, relativement à l'affaire Feuilbnt, et qu'elie se ferait, 
•Cette nouvelle devaut vous faiie plaisir, j'ai cru devoir vous la transmettre 
sans reiard. 

» Tout à vous. ^ SÉDIAED. 

» C'est entre nous, surtout, et n*en dites rien à personne avant q^se teeC soU 
terminé. » 

M. BÉDiARD. Il s'agissait \^ .tout simolement de la vente de quatre fiomé* 
ros que nous avions en irop,* et hous devions partager par quarC 

M. LE PRÉSIDENT. M. Foucaud s'est-il occupé du placement de ces acUtaisf 
&k pouvait- Il disposer ? — R. Oui, je le crois. 

D. Pourquoi celle affaire n'à't-elle pas eu lieu?— Parce que M. Glsquet, 
mécontent de M. Foucaud, n'a pas voulu. 

M. l'avocat -GÉNÉRAL. Qu'eo tendez -VOUS par. cette vente de numéros? 
est-ce que c'étaient des numéros détaches ?-^R. Non, monsieur, c'éUdeot des 
numéros que nous avions en trop, et nous voulions les vendre a MM. Moreau 
et Feuilland pour >a lUne des boulevarls. 

M. d'avocat-général. Voici une autre pièce : 

« CABINET DU PRÉFET DB POLICE, cc 26 mai 1835. ^ Mott chep mousieiu 
Foucaud, j'ai vu M. Lebobe, il se ciiarge de notre affaire. Il m'a apporté soi 
plan et est retourné en courant chez lui à cinq heures et demie précises pov 
vous y recevoir. 

» Il est donc probable que votre montre avançait. 

» Rien de neuf du côté de Rieublanc ; il n'a pas fiaiit son rapport au préfet. 
Ce sera pour demain ou après, et le préfet {pour cause que vous eosmpren' 
drèz) n*a rien voulu lui demander. 

» j'ignorecomplètement s'il y aura une intervention en Espagne. Je vous di- 
rai de plus que le gouvernement u'en sait encore rien. Cette auesfloii va se 
décider en conseil des ministres, et je vous promets qu'aussitôt qu'il y aura 
quelque chose de nouveau, je vous en instruirai. 

9 Mon opinion partioulière est qu'i! y aura inlervenlion. Ne basez rien lè-des- 
sus, car il n'y a que le raisonnement qui me la fait regarder comme iaéri- 
iable. 

1 Tout à Vous. HÉDIAmD. 

» Venez me voin demain h une heure. » 

M. l'avocat-générill. En quoi une Intervention en Espagne vous Inté- 
ressait-^lle tant, m. Foucaud çt vous.<^ 
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M. BipiAED. Ceci afail rapport à une affaire que Je àe eonnalsials pas par? 

if. l'Atogat-généiul. Gomment! il vous demandait des confidences et 
il TOUS laissait dans le mystère sur leur objet ? 

m. HÉDiAtD. Il me demandait des conseils, mon opinion... 

M. LE ptÉsiDENT. Geci est grave. Lai etlre indique des confidences sur 
({uelque chose. II semblerait en résulter que M. Gisquet aurait commis des 
indiscrétions dont un autre pouvait profiter pour... une affaire,,,. Je de me 
sers que de ce mot. Est-ce que, par exemple, M. Foucaud aurait pu profiter 
d'un tel secret P 

M. uÉDiARO. Ge que j'aurais^ dit à M. Foucaud pouvait fort bien n'être 
pas un secret pour lui. 

M. l'avocat général. Il s'agissait là évidemment de nouvelles ; il y avait 
lli-dessous quelques jeux de^bouràe. 

M. 9EDIAR». Jamais. 

M.' L'AYOGAT-GÉNÉRAL. Prcncz garde, vous avez pr6té,sermeat de dire la 
vérité. Il est pourtant difficile d'interpréter cela autrement, puisque vous de- 
viez f^ire à ce sujet des confidences à M. FoucauJ, qui jouait a la bourse. 
(Sensation.) 

LE TEMOIN oppose uue nouvelle dénégation. 

M. l'avocate ÉMERAL. Il cut été immoral de profiter ainsi d'une position 
confidentielle.... Si vous ne répondez pas nettement, cette opinion restera. Cai 
enfin un préfet de police peut savoir ce qui se pas&e dans le conseil des mi- 
nistres. ' 

M. uÉoiARB. \\ ne s'agissait point de cela. Je me suis peut-être mal expri- 
mé ; mais sans intention. . 

M. l'avogat-général. Sans intention ! c'est difficile à croire.— Je conti- 
nue : 

« GARiNET DU PRÉFET DB POLICE, ce 18 mars 1S35, à 5 bcures.— Hou cher 
monsieur Foucaud, je viens de voir M. ttloreau et j'ai causé longuement avec 
lui de l'affaire en question. 

» Il accepte les propositions que je lui ai faites et me donne pleins pouvoirs. 

» G'est bien beau, je dirai même trop beau; mais enfin.... 
' » Venez donc vendredi soir, il y sera, et, s'il ne change pas de manière de 
voir, nous serons d'accord en peu de mots. 

» Tout à vous. HÉJDIARD. 

» Mes respects à madame Foucaud. » 

M. AÉDiARD: M. Moreau m'avait dit qu'il aval! terminé l'afbire, et j'étais 
bien aise d'en instruire M. Foucaud. 

M. l'ayocat-général. En effet Vous aviez un beau bénéfice ; 60 mille 

francs chacun. 

M' MAUGuiN. Le M. Moreau dont il est question Ici n'est pas le témoin , 
mais celui qui a eu les octrois. Gelui-ri avait des numéros inaètif», comme on 
dit en terme depollce ; on a voulu traiter avec lui, et il a consenti à les don- 
ner pour rien ; voilà pourquoi on disait : C'est trop beau! 

M. l'aVogat-génera'l (continuant) : 

«CAR«NET DU PRÉFET DE POLICE, co 5 avril 1S35, 7 heurcs du soir.—Mon 
cher monsieur Foucaud, veuillez prendre la peine de venir me voir demain, à 
une heure. 

» J'ai à vous parler de notre affaire et vous la présenterai sous un point de 
vue bien plus avantageux, 

» Je ne puis vous en dire davantage par écrit, mais je suii autorisé à m'en 
entendre* avec vous. 

» Tout à vous. HÉDIARD. 

» So^ez exact. Mes res[>ecls à madame, je vous prie. » 

M. BÉDiARD. C'était toujours la môme affaire. 

M. l'avogAt-général. Qui vous avait autorisé à vous entendre avfîc M. 
Foucaud P 

M. HÉDIARD. M. Nay et Mme de Nieul probablement (Mouvement 

prolongé.) 

M. L^AVOGAT-GÉn^ÉRAL. Bleul Voici une autre lettre : 

«Gabinet du préfet de police, ce 21 avril 1836. — Mon cher Monsieur 
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Foucaud, je regrette bien que vous ne puissiez pas venir aujourd'hui à la 

8 relecture ; U préfet aurait désiré vous' par Ut ; il m'avait même dit, avant 
e partir ctiez le ministre, de vous prier de l'attendre. 
» Je crois donc savoir qu'il voudrait gué cette affaire s* arrangeât de suite. 
U considère que cette ligne, allant jusqu'à la barrière du trône, sera une des 
Meilleures de Paris, et il ne voit aucun inconvénient à ce qu'elle soit faite 
promptement. 

• Je vous dirai de plus que des demandes de lignes ou de prolongations de 
lignes sont faites tous les jours. M. Berly (ceci est confidentiel) a fait aussi 
une demande aujourd'hui; c'est bien positif, car je la tiens sous mes yeux. 
Vous voyez que cet homme, en qui vous avez confiance, travaille en dessous ; 

. TOUS ne devez donc pas être étonné de ne pas le voir. Il clierche à obtenir 
seul ce que vous lui proposez, et il ne reviendra à vous que lorsqu'il aura 
épuisé son crédit {H toutefois il en a) auprès du préfet, 

» Vous voyez aussi bien que moi qu'il prêche dans le désert ; mais Je ne suis 
pas fâché de vous faire ouvrir les yeux sur ce Monsieur. 

• Croyez-moi, arrangez-vous de manière à faire demain une proposition 
nette au préfet. Faisons nos affaires nous mêmes ^ c'est le moyen lo plus sûr 
de ne pas être trompé. 

• Tout à vous. HÉDIAHD. 

»{Déehirex cette lettre, pour cause, A demain mitin une heure, sans faute.» 

M. l'ayoc4T-6énéaal. Expliqucz-vous sur ceci, M. Hédiard? 

M. BÉDiARD. U s'agissait de l'organisatioa des voitures de la barrière Blan- 
che à l'Odéon. 

M* MAUGuiN. Vous disicz : « Failes une proposition nette à M, lepréfet.9 
M. le préfet était donc dans l'affaire ? ' 

M. HÉDIARD. II fallait se décider ; M. Foucaud refusa d'en parler à M. le 
préfet, et alors nous changeâmes d'avis. Ainsi mon but était de ne pas de- 
mander deux lignes, mais une seule, et de la désigner. 

M. l'ayocat-généiial. Ecoulez encore : 

«CABiXET DU PRÉFBT DE POLICE , co 2 mai 1835. — MoucherM. Foucaud, 
ne voyant pas la possibilité de gagner de l'argent avec les lignes d'omnibus 
des Champs-Elysées à la place d^ngoiiléme, foi dit au préfet qu'il valait 
miiux^ dans notre intérêt, abandonfter cette ligne, 

•Je lui ai proposé, en échange, celle que je vous remets ci-joint, et j'avais si 
bien prépari mon affaire que je Vai emportée d'assaut, 

«Venez donc, demain, à midi et demi précis, le préfet et moi n<nts vous atten' 
dont, vous ferez la demande de cette nouvelle ligne en échange de l'ancien- 
ne, à la préfecture même, et le préfet vous l'accordera aussitôt, 

•Vous le voyez, je n'ai pas perdu de temps, toutes les difficultés sont levées, 
et, demain, quand vous arriverez, vous n'aurez plus qu'à rédiger la demande 
et^ à l'instant même, elle sera approuvée. Soyez exact, le temps presse, t'es- 
père que vous s^rez content de moi. 

B Tout à vous. hAdiahd. 

• Excusez mon griffonnage. » 

M. HÉDIARD. Cette lettre est l'explication de la précédente. 

M. l' AVOCAT-GÉNÉRAL. VOUS savicz donc quc, contro l'usage , M. le pré- 
fet de police ne demanderait pas de rapport sur l'affaire au chef de division, 
à M. RieublancP— R. Je ne le savais pas... il en demandait ordinairement. 

M. l'avocat général. Je poursuis : 

« CARiNET DU PRÉFET DE POLICE , ce S6 novcmbre.— Mou cher monsieur 
Foucaud, M. Vavin, notaire, rue de Grammont, a écrit une lettre aujourd'hui 
au préfet pour lui porter plainte contre le cochej d'une de nos voitures qui, 
dernièrement, a renversé son cabriolet place Saint-Georges. 

» Venez donc, demain, prendre connaissance de cette ieUre ; nous en cause- 
rons avec le préfet qui, de son cdlé, est d'avis que vous aUiez faire une dé- 
marche d'honnêteté chez M. Vavin. 

» Votre tout dévoué. hédiarb. » 

« Ce vendredi, 20 novembre. — Mon cher monsieur Foucaud, M. Marut de 
Lombre, commissaire de police, rue du Doyenné, place du Carrojsel, est venu 
aujourd'hui ofiicidlemeot à la Préfecture pour me prévenir d'un accident qui 
avait été occasionné hier par une de nos voilures, et pour s'offrir eu même 
temps commç intermédiaire. 



Il 
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» Celte affaire, a-t-il dit, pourrait prendre de la gravité si on ne l'arrangeait 
pas; mais il est certain de la terminer à Famiable et pour peu de chose. 
» Il TOUS prie,en conBéquence,de vouloir bien prendre la peine d'aller le voir. 

» Tout à vous, HÉDIAED. » 

» CABINET DU PRÉFET DE POLICE, ce 34 décembre, 1835.— Hon cher mon- 
sieur Foucaud, je ne vois pas pourquoi vous témoignez de la répugnance à 
recevoir M. Feuillant pour conférer sur notre entreprise, affaire danb laquelle 
il se trouve inléressé pour un quart, 

» Remarquez ici qu^ ce n'est pas chez M. Foucaud que la réunion aura lieu, 
mais bien dans le bureau du gérant. 

» Il me semble donc que vou&auriez mauvaise grâce à vous formaliser de la 
présence, dans le bureau de la société, de l'un des propriétaires des Parisien- 
nes; quand même vous croiriez avoir à vous en plaindre. 

» Ainsi donc, à mardi, à 3 heures, à moins d'avis contraire. 

« Recevez mes salutations amicales. hédiard.» 

« CABINET DU pRfiFET DE POLICE, ce 19 avril — Mou Cher moDfsieur Fou- 
caud, Id préfet vient de m$ demander $i voui vou$ oeeupes activement de 
notre affaire. 

• Il vous engage à ne pas perdre de temps et à faire toutes les démarehes 
nécessaires pour la terminer promplement. 

» Je vous attends demain, de une heure h deux heures, lé préfet espère que 
vous aurez quelque ehote de positif à Ivi dire. 

» Je vous le répète, il désire une prompte solution. 

» Tout à vous. HÉDIARD. » 

« CABINET DU PRÉFET DE POLICE.— Co 30 mai.^Mon cher monsieur Fou- 
caud, Rieublanc u'a pas encore présenté son rapport au préfet; en vérité, je 
ne coqçois pas pourquoi il ne se presse pas davantage. 

» Voyez donc M. Feuillant; demain matin. Faites-lui faire une lettre de rap- 
pel au préfet, je me chargerai d*activer Vaffaire. ^ 
» Je vous attendrai demain,à une heure, ou une heure et demie au plus tard 
» Votre tout dévoué , hédiari>. 
• » Vous me remettrez delà main à la main la lettre de M. Feuillant. » 

M. l'ayocat-6énér4l. Ces dernières pièces ne paraissent pas avohr un 
intérêt direct à présent. On verra plus tard. 

M. HÉoiÂRD, sur l'ioterpellation de M. le président , dit que les 40,000 fr^ 
résultant de la vente des .4 numéros par M. Foucaud aux Omnibus, devaieol 
être partagés entre Foucaut, Mme de Nieul, Hédiard et lui. 

M. GiSQUBT. Je demande à dire quelques mots sur le fonds... 
M. LE PRÉSIDENT. Nou. . attendez la plaidoirie. 

M. GisQUET. Je demande cependant ^ adresser une question... Est-ce que 
les lettres éécrites par M. Hédiard ne se rapportaient pas uniquement à l'en- 
treprise de M. Hédiard et à un choix de localité pour cette entreprise. 

M. HÉDIARD. Il n'en a jamais été autrement. (On rit.) 

M. BRUXET, chef du bureau des prisons à la préfecture de police, ne sait 
rien sur les faits de la cause. 

M. Siguier (Jean), rentier. 

M« MAUGuiN. Le témoin n'est-il pas actionnaire dans les Dames Françaises 
et dans les Sylphides ? 

M. SIGUIER. Un de mes amis, M. Lemercler, me donna l'idée de demander 
une ligne d'Omnibus. J'adressai à cet effet une demande 4 M. le préfet, et en 
même temp^ je lui demandai une lettre» d'audience. Elle me fut accordée, 
et je me présentai chez lui. Je le priai d'accueillir favorablement ma de- 
mande. 11 me répondit que son opinion était qu'il n'y avait pas d'espoir de 
réussite; mais que si les' anciens titulaires des lignes' n'en réclamaient pas la 
propriété, il me les accordeiait. Ceux-ci ne récUmèrent pas, et la propriété 
me fut accordée. 

M« MAUouiN. La la concession des Dame» françaises vous fut-elle faite à 
vous <eul ? — R. Oui, Monsieur. 
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D. Il n'y eut pas d'autres personnes intéressées: soit directement, soit ia- 
directement?^ R. Indirectement, oui; et voilà comment cela se fit: Un 
M. Persin m'avait introduit, et je lui donnai quelques actions. 

M. LE paÉsiDEi%T. QucI était ce M. Persin? 

m, siGuiER. C'était un ancien avocat. 

M. LB PRÉSIDENT. Quels serviccs VOUS a-t-il rendus? — R. Il m'a conduit 
chez M. le préfet, que je n'avais jamais eu l'honneur de voir. Je lui a! donàé 
dix-huit actions. 

D. Quelle valeur avaient ces actions? — R. Elles avaient une valeur de 
1,C00 fr. chacune. 

M. l'avogat-général. Ainsi \ous donniez 18,000 fr. à quelqu'un pour 
vous conduire dans le cabinet de H. le préfet de police? (On rit.) 

M. SIGUIER. — Je vous demande pardon; il devait 6'x>ccuper de l'affiiire. 
Il m'avait fait trouver les capitaux nécessaires. Il s'est donné des soins avec 
mol pour organiser raffaire de la ligne des Dames françaises. 

D. Il n'a pas versé des fonds ? — R. Non, Monsieur. 

D. Ainsi, il a reçu ces actions à titre gratuit? — R. Oui. 

D. A quelle épojue? -^ R. Au mois d'août 1835. 

M* MAUGuiN. Le témoin n'a-t-il pas été concessioimaire des Sylphides ? 

M. SIGUIER. Oui. La ligne des Sylphides avait été primitivement concédée 
k M*« de Pradel. M. Persin me dit qu'il serait bon d'acquérir cette ligne qui 
allait transversalement aboutir aux deux chemins de fer. M. Persin me dit 
qde celte ligne pourrait bien se confondre utilement avec les Dames fran- 
çaises. Après avoir négocié pendant quelque temps, nous tombâmes d'accord 
avec M™« de Pradel. 

M. LB PRESIDENT. Gombicn avez-vous acheté cette concession ? 

M. SIGUIER. Nous l'avons achetée moyennant une redevance annuelle; le 
prix total était de 100,000 fr., payable à raison de 6,000 francs par an. 

]kt« MAUGuiN. Je prie la Cour et MM. les jurés de ne pas faire de cohflision 
sur les noms. 

U. LE PRÉSIDENT. Oui, oui. NOUS comprcnons bien, c'est de Mlle de Pra- 
del quil s'agit. 

M. MAUGuiN. Non pa&, non pas ! C'est de Madame de Pradel, mère de 
Mlle de Pradel, dite Mme de Nieul. Mme de Pradel avait eu aussi sa Ugae. 
(Mouvement prolongé.) C'est un fait incontestable. Elle était propriétaire 
d'une ligne. 

M. LE PRÉSIDENT. Quaud VOUS avcz acheté celle ligné, était-eUe en 
activité ? . v . 

M. SIGUIER. Non, Monsieur. 

M. LE PRÉSIDENT. C'était douc une concession nue? — Oui, Monsieur. 

D. A quelle date remonte cette acquisition ? — R. Au moi& d'octobre 1835. 

D Avez-vous payé les 100,000 fr. à Mme de Pradel? — R. Non, Monsieur, 
je n'ai payé que 5,000 fr. La ligne n'ayant pas été montée, M. le préfet actuel 
me l'a retirée parce que je ne l'avâis pas mis en exploitation dans le temps 
convenu. 

D. Qui vous avait mis en rapport avec Mme de Pradel? — R. Cest 
M. Per^in. 

M. souPEAu, juré. Le témoin a-t-il remis lui-même et manuellement les 
5,000 fr. à Mme de Pradel ? ^ 

M. SIGUIER. Oui, Monsieur. 

M« pARQUiN. Je demanderai au témoin si depuis le procès il n'a pis reçu 
une lettre de M. Fonçant, et s'il peut la présenter? 

iff. SIGUIER. Oui, Monsieur, cette lettre me prévenait que J'alUtls être cité 
en témoignage. 

M. l'avogat-général. Avex-vous cette lettre ? ' 

LB TÉiiioiN. Je ne l'ai pas. 

*• t'AvocAT-GÉNÉRAL. L'avez-vous eonsorvéo ? 

LE TEMOIN. Je ne l'ai pas... Je ne l'ai pas en mon pouvoir. 

M. L'ATOCAT-GÉNBRAL. Expliqucz VOUS , l'avez-vous consenT^t^ eui ou 
non? 

Li TÉMOIN. Je ne l'ai pas. 
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M. l'avocaT'Gènéaal* Expliquez-Yous donc franchement, â-t-elle été 
détruite ? 
LE TÉMOIN. Mais/Monsieur Je ne pourrais vous le dire. 

M. l'avocat-génêral. Enfin, expliquez- vous donc, a-t-elle été remise 
enire les mains d'un tiers P 
LE TÉMOiiv. Eh bien, oui. (Marques redoublées d'attention.) 

M. L'AVOGAT-GÉNÉnAL. Savcz-voiis s'il la possède encore ? 

LE TÉMOIN. Je l'igQore Je ne pourrais vous le dire. 

M. l'avocat-général. Enfin, pouvez-yous nous dire ce que contenait 
cette lellre ? 

LE témoin. C'était un avis qui m'était donné, et dans lequel on m^ disait 
que je serais cité. La lettre était à peu près conçue ainsi . « J; vous prie de 
me donner yotie adresse. Il a été décidé que vous témoigneriez des faii$ in^ 
dispensables dans l'affaire qui regarde ce grand misérable, » C'est cela que je 
ne voulais pas dire. 

M. L' avocat-général. Gommcntl M. Foucaut vous écrit pour vous de- 
mander votre adresse? 

M« GAPiN. M. Siguier, à ce qu'il paraît, avait changé de demeure. Il a fallu 
faire des. recherches, et M. Foucaut s'en est chargé. 

H« PARQuiK. Remarquez que M. Foucaut n'est qu'un témoin. Vous voyez 
en quel termes il solicitait un témoignage.- 

M. l'avocat-géxéral. Pouvez vous procurer cette lettre? - 

LE TÉMOIN. Non, Monsieur, je ne crois pas. 

M. L'AVOCAT-GÉNÉRAL. Mats enfin l'avez-vous donnée à un tiers? à qqi 
l'avez-vous dounee ? 

LE TÉMOIN. Mais, Monsieur, je n'avais aucun intérêt à celte lettre... je 
l'ai donnée... Au reste, je vais vous dire tout bonnement la chose. Je ne vois 
pourquoi j'y mettrais tant de mystère... (Marque d'alfention.) 

M. l'avocatgé:véral. Rappelez-vous que vous êtes témoin, et que vouf 
avez juré de dire toute la vérité. 

LE TÉMOIN. Je vais vous dire : Depuis que j'aî connu M. Gisquef, je n'ai 
pas cessé d'aller le voir. Alors j'ai été prévenir M. Gisquet que j'étais as»igo^ 
Je lui ai )orté la lettre... et... probablement... je l'aurai laissée chez lui. (Mou- 
vement prolongé. Hilarité au banc des défenseurs.) 

M. GisQUET. Il est vrai que le témoin m'a apporté cette lettre. Vous voyez 
en quels termes me traite M. Foucaut. 

H« MAUGUiN. A part l'expression, le fait reste. 

L'audience est levée à six heures, et renvoyée au dimanche, dix heures 
précises. 



3« AtTDIENCE. — 30 DÉGEMBBE. 



A dix heures et demie l'audience est reprise. 

M« CAPiN, l'un des défenseurs du Méssagir, Monsieur le président, la dé- 
fense a une deinande à adresser à la cour. Lorsque M. A. Blanc a déposé, 
maUré tous les efforts de la défende et du parquet, on n'a pu lui faire donner 
le chiffre exact de la somme dont MM. Gh. Gisquet et Grassal avaient bénéfl- 
cié. Nous pourrons peut-être arriver ^ la connaissance de celle somme. Les 
actionnaires de la société desHirondelles ont formé un conseil de surveillance 
près de M. Blanc; M. Blanc à dû rendre ses comptes à ce conseil de lurvell- 
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lance et lui dire exactement la somme qu'il a donnée à M\f. Gli. Gisquet, 
Grassal et Nabon-Devaux. La défense demande à M. le président de faire ci- 
ter deux membres du conseil de surveiildnce, MM. Revert et Diel. Ces mes- 
sieurs pourraient nous (aire quelques confidences à ce sujet. 

M. LE PRÉSIDENT. S'il s'agissait de savoir si M. Gisquet et consors ont bé- 
néficié d'uue somme quelconque dans l'affaire des Hirondelles, je conçois qu'il 
sera*t utile de citer ces messieurs, mais ce point est acquis aux débats. Le 
chiffre me seml)le une chose fort peu importante à connaître. 

M* ÇAPIN. Mais les témoins dont je demande la comparution bous appren- 
dront peut-être quelque chose de plus que le chiffre. 

M. LE PRÉSIDENT. Si les besoius de la cause l'exigent, nous aviserons. 

UM JURÉ, J'ai deux questions à adresser, ftlonsieur le président, rune à M; 
Foucaud en Fabsence de M. H6diard, l'autre à M. Hédiard. Elles me ]>arais- 
sent très importantes. 

h M. LE PRÉSIDENT. MM. Hédiard et Foucaud sont absens, quand ils seront 
venus, M. le juré, vous adresserez vos questions. 

M. lyfiSMouLiNS, gérant des Parisiennes, apporte la lettre de^M. Léon Pil- 
let dont il a'élé fait mention hier, et la donne à M, le président. 

M. LE pRÉsiDENi^ Celte lettre est adressée à M. Desmoulins et est ainsi 
conçue : 

« Mon cher ami, vous êtes vraiment un homme singuMer. 11 faut vous ré- 
péter vingt fois la même chose pour vous rassurer. J'ai parlé de l'affaire à 
M. Gisquet lui-même, et il m'a assuré qu'il n'y aurait plus de nouvelles au- 
torisations données. J'ai vu M. Aragon chez M. Gisquet; Je dine chez M. Gis- 
quet aujourd'hui avec M. Aragon. Si donc vous payez ee soir ce que vous 
nous devez, je promettrai à M. Aragon de lui envoyer sa pSivU 

» LEON PILLBT. > 

M. DESMOULINS. Et voici uue quittance de M. Léon Pillel (^ui atteste que 
dès le lendemain j'ai payé ce que je devais à MM. Aragon ebLeon Pillet. 

M. LE PRÉSIDENT. Ou VOUS a demandé de l'argent et vous avez payé dès 
le lendemain. Vous pouvez vous retirer. 

Le témoin se relire. 

M. LÉON piLjLET, maître de requêtes, âgé de 36 ans, est appelé en vertu 
du pouvoir discrétionnaire de M. le président. 

D. Vous avez.obtenu de AI. le préfet de police la concession de parcours des 
voitures dites JoséphinesP— R. Oui. 

D. Ne vous êtes-vous pas ensuite associé avec une autre personne pour 
cette exploitation ? —• R. Oui, avec M. Aragon. 

D. Par quels motifs 1 — R. J'étais en 1831 gérant du Journal de Paris, Di- 
verses circonstances me décidèrent à me retirer , et il fut convenu qu'on 
nommerait deux autres gérans choisis par les actionnaires , au nombre des- 
quels était M. Gisquet, qui n'était pas encure préfet de police; il proposa M. 
Aragon, qui fut accepté et qui exerça les fonctions de gérant pendant deux ou 
trois ans. / 

M. Aragon se retira ensuite, mais à la condition qu'il prélèverait une part 

sur le traitement de son successeur. C'est alors que }e lui donnai un intérêt 

^ dans l'afTaire ; mais sous la condition qu'il renoncerait à ce prélèvement. Cet 

intérêt fut fixé ài un sixième ; et à ce moment ce n'était même encore qu'une 

simple promesse, parce que la ligne n'était pas encore établie. 

D. Aragon était un ami de M. Gisquet; M. Gisquet vous raurait-il imposé? 
aurait-il insisté pour vous le faire accepter? ou bien en aurait il du moins 
manifesté 1 désir ?— R. Je savais m effet que M. Aragon était l'ami de H. 
Gisquet; mais celui-ci ne m'en a point parle. 

D. Celte concession, vous aviez l'intention de l'exploiter par vous-même? 
— R.Oui. 

D. Gomment l'avez-vous obtenue P — R. Je déposai ma demande dans les 
bureaux ; une enquête eut lieu, qui dura environ deux mois. Pendant cet in- 
tervalle, nous devions former une comihandite. Lorsque l'autorisation fut ac- 
cordée, M. Desmoulins me proposa de prendre l'entreprise à bail ; j'acceptai, 
et elle fut dirigée par lui à ce titre, pendant 4 ou 5 mois. 

D. Et ensuite, il a proposé de vous l'acheter? — R. Oui. 

D. Avez-vous fait part de cette proposition à M. Aragon, et vous êtes-vous 
entendu avec lui, sur les conditions de Ja vente ? ^ R. Oui, je le pense. 
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■I D. Et M. Aragon, aurait-il consulté M. Gisquet à ce sujet? — R. Je ne le 
■.. sais pas. 

I D. Le prix de vente de la part de M. Aragon à M. Desmoulins a-t-il été tou- 
ché par vous, pour le lui remettre ? — R. Je crois qu*il a été touché par lu 
É directement cliez un banquier, peut-être chez M. G. Perrier. 
4 M. FOucAUD est rappelé sur lâ demande de MM. les jurés. 
E UN DE MM. LES JURÉS. Gclte uuit, sougeaut aux débals qui nous sont sou- 
mis, un scrupule m'est venu au sujet de Ta correspondance mystérieuse éta- 
I blie entre M. Gisquet et le témoin. J'ai fixé mes souvenirs sur ce papier, et je 
. vous demande la permission de demander à M. Foucaud s il pense que quel- 
que autre personne ait pu glisser à M. Gisquet quelque rouleau ^d'or derrière 
le rideau pour obtenir la concession qui fut accordée à lui par ledit M. Gis- 
quet. 

M. LE PRÉSIDENT. Pcusez-vous quo quclque autre que vous ait fait des 
offres d'argent à M. Gisquet P— R. Je ne crois pas., 

D. Revenons sur le fait de votre rupture avec M, Gisquet. Persistez-vons à 
dire que vos relations ne furent rompues que d'une manière apparente?— R. 
D'abord il y eut entre nous une rupture simulée; mais elle fut suivie d'une 
autre très sérieuse, causée par les ignobles paquett que M. Toulouse avait 
faits contre moi auprès de M. Gisquet. Ceperfdant nous nous expliquâmes 
quelques jours après, et tout fut éclairci. M. Gisquet savait parfaitement que 
je ne pouvais le compromettre, tandis qu'il sait fort bien pourquoi il est com- 
promis maintenant. 

UN JURÉ demande au témoin des renseignemens sur la nature des services 
qu'il prétend avoir rendu à M. Gisquet dans son élection comme député. 

M. FOUCAUD. M. Gisquet m'ayaut été utile , j'ai voulu lui prouver ma re- 
connaissance. Je l'ai appuyé dans mon pays pouir les élections, et plus ré- 
cemment je me suis coa-îpromis pour lui à St-Denis. (Mouvement.) 

LE JURÉ. Mais vous lui demandiez un nouveau service en échange de ces 
bons soins? 

M. LE PRÉSIDENT. Avcz-vous reuoué avec M. Gisquet à partir du mois de 
mai ? — R. Je n'en sais rien. 

D. Je vo s demande catégoriquement si postérieurement, après votre rup- 
ture sérieuse jusqu'en septembre 1836> époque où M. Gisquet est sorti de la 
préfecture, vous avez renoué avec lui. — R. Je l'ai revu, maij pas aussi fré- 
quemment qu'avant. 

D. Depuis sa sortie de la préfecture vos relations intimes ont-elles repris ? 
^R. Oui. 

M. LE PRÉSIDENT. Fort bien. Dites-nous maintenant, quel est le motif pres- 
sant qui vous 'a engagé à vous compromettre pour lui aux élections ? 

M. FOUCAUD. Parce que je m'exagère toujours les services qu'on me rend, 
de même que je m'exagère la haine dont je puisèlr-^ l'objet. 

D. Mais enfin, pour quels services avez-vous secondé M. Gisquet dans les 
élections? — R. A cause de ma ligne d'omnibus de 1832. (Murmures, agita- 
tion.) 

D. Maintenant quelle fut la nature de l'appui que vous prêtâtes à M. Gis- 
quet auprès des électeurs? 

M. FOUCAUD. Mais, monsieur.... vous le savez bien.... c'est connu.... Vous 
savez bien comment on fait pour disposer les électeurs en faveur d'un candi- 
dat, ou pour les indisposer contre lui ! (Rires, brouhaha.) 

M. LE PRÉSIDENT. Gos manifestations sont indécentes. Dans un débat cri- 
minel tout est çrave et sérieux et doit être écouté sérieusement. (Au témoin.) 
Qu'avez-vous fait pour engager les électeurs à donner leur voix à M. Gis- 
quet? 

M. FOUCAUD. S'il faut vous le dire... je me suis compromis en répandant 
une lettre injurieuse pour M. Benazet concurrent de M. Gisquet. 

D. Cette lettre était donc un hbelle? — R. Je le crois. (Murmures.) 

M. l'avocat-général avec sévérité. Et à l'époque où vous avez colpor- 
té celle lettre, saviez-vous que è'élait un libelle? 

M. FOUCAUD hésitant. Non...., il me paraît aujourd'hui que c'était un li- 
belle. . . 

M. LE PRÉSIDENT. C'cst assez. Nous alIons revenir sur la lettre où vous 
wmaokdw à M. Hédiard de voui iostruire ^e ce qui a été résolu dans le cpn- 
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M< MAUGUiN. Les lettres du témoin ne sont donc pas éerites sur rhonneor. 
(Mouyement.) 

M. uÉMARD. Du reste j'ai écrit hier à ce sujet une lettre à M. Gisqaet. SU 
voulait ^D donner lecture. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Hédîard, permettez-moi de vous faire remarquer 
que vos explications peuvent porter sur Peasembie. mais nullemenl sor les dé- 
tails. Les détails parlent contre vous. Vous parlez à tout moment, dans vos 
lettres, de M. le préfet, des dispositions de Rieublanc, de quelques mots qui 
doivent être elisiés à Rieublanc , etc., etc. M. le préfet joue dans tout cela un 
rôle fort aclu. 

M. BÉDiAED. L'affaire était fort importante pour moi, et M. le préfet, qid 
ine voulait du bien, daig;nait me donner quelques conseils désintéressés. (Oo 
rit.) 

M. LE PEÉsioE?iT. M. Hédîard , vous avez dit tout à Uheare ^e vous crai- 
gniez de compromettre le nom de M. Gisquet ; mais relisez vos lettres; même 
alors que vous ne recommandiez pas de les déchirer, et vous verrez que vous 
engagiez à chaque instant le nom de M. Gisquet. 

M. BÉDIAED. M. le préfet me portait beaucoup d'intéréL 

M. l'avocat généeal, sévèrement. Témoin Hédiard, né restez pas dans 
le vague; il faut ici parler nettement. Vous dites positivement dans une de 
vos lettres : J'ai prévenu M. le préfet des dispositions de Rieublanc ; Il en a 
paru content, et il m'a dit de lui laisser faire le reste. Ici M. le préfet inte^ 
vient positivement. 

M. HÉDLAED. Je uo me rappelle pas. 

M. l'avo€at-<;énéeal. Comment un homme de bon sens peut-il faire 
une pareille répon e? Gomment dans une affaire aussi Importante, dans une 
affaire qui vous assurait un si beau bénéfice, votre mémoire vous a si pea 
servi, votre mémoire vous sert encore si peu. Mais heureusement nous avons 
nos pièces en main. Si l'intervention de M. Gisquet était mise en discussion, 
on pourrait dire Oui ou Non. Mais il n'v a plus de discussion. LlBtorentioo 
de M. le préîet est constatée dans vos lettres, dans des lettres écrites à un 
homme intéressé dans vos affaires. Expliquez vos lettres. 

M. HÉQiAED. SI de mes lettres on a pu tirer la supposition que M. le pré- 
fet serait intervenu directement dans nos aflSûres , c'est que je me suis servi 
d'expressions peu convenables. 

M. L'AVocAT-GÉNÉEAL.Mais Cependant vos expressions sont d'une préci- 
sion si grande ! Qu'entendiez-vous en disant : « M. le préfet se chargwa da 
» reste, etc. » 

M. HÉDiAED. Cela voulait dire qu'il ferait venir M. Rieublane. 

M. l'avocat-génébal. Et qu'il vaincrait sa résistance? 

M. HÉDIAED. Et qu'il Vaincrait sa rénistance ! (Mouvement.) 

M. l'avocat-généaal. Mais si M. le préfet, dans votre intérêt, s'occupait 
de toute cette affaire, au vu et au su de tout le monde, pourquoi recoaunan- 
diez-vo'is de déchirer la lettre ? 

M. HÉDLAED. C'était chez moi une habitude prise ; je ne voulais jamais que 
mes lettres traînassent. (On rit.) 

M. LE PEÉsiDENT. Mais VOUS ne recommandiez pas de déchirer tautet vos 
lettres?... Vous vojez bien que ce n'était pas une habitude. 

M« HAUGuiN. Monsieur le président , voici une lettre de H. Hédiard , que 
je vous demande la permission de lire : 

M* PAEQuiN. Qu'est-ce que c'est que cette lettre, maître Mauguin ? 

M. LE PEÉsiDENT. Cette lettre n'a pas été si|;nifiée ; elle n'est pas au dos- 
sier. 

M» PABQULv. Est ce uuo copic ? 

M« MAUGUIN. Non. non ; c'est un original. Si elle n'a pas été signifiée avec 
les autres, ce ne peut être qu'une erreur. 

M. LE PEÉSIDENT. Eu vcrtu de uotrc pouvoir discrétionnaire, nous auto- 
risons la lecture de cette pièce ; mais nous n'étendons pas, quant à présent , 
cette autorisation aux autres pièces qui seraieht dans le même cas. D'abord, 
présentez cette lettrs à H. Hédiard pour savoir s'il la reconnatt 

^. HÉDIAED, après avoir examine la lettre, déclare qn'il reconnaît sa si- 
gnature. (Mouvement.) 

CABINET DU PRÉFET DE FOUGE^ce 21 avrll t8ld.-*MoB cher Bonsieur 
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Fûucaud, le préfet vient de rentrer, et il m'a aussitM demandé si voui éttex 
venu. Je lui ai dit que vous ne viecdriez que demain à une heure. 

Je viens donc vous confirmer ma lettre de ce malin et vous répéter qu'U 
tient à ce que V affaire se termine de suite, et que vous arriviez ^mainavtû 
une décision hitn prise et bien arrêtée, et que vous lui fassiez voir que noué 
avons les moyens de marcher^ et que Cargent ne nous arrêtera pas. 

Prenez donc vos dimensions, réfléchissez à Taffaire, et faites-lui de- 
main DES OFFRES POSITIVES. 

Je lui ai montré votre lettre ; il a approuvé votre visite li M. "Toulouse. 

Jl voit cette affaire en beau, et veut en finir.- Les meilleures affaires qui 
traînent» dit-il, sont l moitié gâtées. 

Vous allez m'appeler rabâcheur : je vous répète presque ce que je vous ai 
dit ce matin, mais c'est égal; j'aime mieux cela, que d'avoir à me reprocher ^ 
de l'indifférence. 

Tout è vous. HÉDIARD. 

P. S. Je crois que'quelqu*un le talonne pour une affaire de ce genre, et qu'il 
veut nous donner promptement celle que nous avons en perspective, pour se 
débarrasser de Vimportun. 

Ce que je vous dis là est sérieux, 

M. L' AVOCAT-GÉNÉRAL fait revouir M. Foucaud et lui dit : Vous avez dit 
hier, ce me semble, que vous deviez avoir 20,000 francs sur les 40,000 pro- 
veaant de la vente des quatre numéros. Or, M. Hédiard, qui est là , déclare 
que vous lui auriez dit que cette somme devait profiter aux quatre associés. 

M. FOUCAUD. C'est possible. 

M. l' AVOCAT-GÉNÉRAL. Mais avez-vous dit que vous auriez, vous, vingt 
mille francs. 

* M. FOUCAUD. Oh ! non. J'ai dit que j'avais donné ou que >'avais rois à la 
disposition de M. le préfet les 40,0G0 fr., et que probablement il m'en aurait 
laissé la moitié. 

M. l' AVOCAT-GÉNÉRAL. Bl. Hédiard déclare que vous lui auriez dit que 
cette somme devait être partagée entre les quatre associés. 

M. FOUCAUD. C'9st possiblc ; maîs je n'en sais rien. 

M. l' AVOCAT-GÉNÉRAL. Cela est singulier. Ce que vous savez fort bien, 
c'est le bénéfice qui, selon vous, devrait profiter à M. Gisquet ; et ce que vous 
oubliez, c^'est ce que vous avez dit à M. Hédiard. 

^. FOUCAUD (avec vivacité) Comment voulez-vous que je n'aie pas oublié 
ce que je n'ai probib*ement pas dit. D'abord je ne savais même pas alors s'il 
y avait ou non quatre associée 

M. l'avocat général. Nous vous engageons à être plus calme devant la 
justice. 

M. FOUCAUD. Comment être calme, quand on est pressuré comme un ac- 
cusé et que l'on n'est que témoin. 

M. l'avocat GÉNÉRAL. EU bieu ! demeurez dans voire rôle de témoin; 
tâchez de n'en pas sortir. 

M. GISQUET. J'ai deux mots à dire : personne plus que moi, vous le sa- 
vez messieurs, n'a été victime des haines et des calomnies de partis, qui me 
poursuivent jusqu'ici. Les journaux rendent un compte malveillant de cette 
affaire.... Un journal grave, le Courrier français va jusqu'à dire que l'indi- 
gnation perce dans toutes vos paroles, M. le président. Vous concevez que • 
c'est moH honneur qui est ici en question, et que j'ai intérêt à détruire des al- 
légations qui peuvent tromper le public. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous aurez la parole, pour répondre sur des faits; 
chaque fois que vous la demanderez. 

De nouvelles questions relatives à la destination des 40,000 fr. sont adres- 
sées par un de MM. les jurés à M. Foucaud, qui reproduit les explications 
déjà données par lui. 
' M. MOREAU (de Châlons], associé de M. Feuillant, est rappelé. 

M* MAUGuiN. Je prie M. le président de demander au témoin s'il n'est pas 
vrai qu'il a eu un procès relativement à sa gestion avec un tîo- associé pour 
une somme de 40»0'.0 fr. et quelle a été la cause de celle coolcstaiion. 

M. LE PRÉSIDENT adrcssc cette que4ion-au témoin. 

M. MOREAU. Non, il n'y a pas eu procès avec moi : le défenseur fait pro- 
bablement allusion à un autre procès qui est intervenu entre radministration 



et notre ai loolé de le ligne eu Roule, M. d'AUljr. (Qejfe contofftmioii éleil rfli- 
tiye l la concession en pelr de 2h actioni des pmmbus ^t poôr lesqniAlei il 
avait été porté en dépende sur nos livres une somme de 32,000 |r. comme dif- 
férence, comme perte. 

D. À qui turent données ces actions « ' 

M. MOBEAU. À M. Nay. (Uouvement.) 

D. Pourauoi, dans quel but aviez-vous donné ces actions à K/ Nay? — il 
Nous croyions qu'on avait alors peu de bienveillance pour nous i l^ Préiéc- 
ture de police, et nous avons voulu donner des intérêts dans notiré eflt^rlà 
& une personoe qui se trouvait en position de nous être utile. 

D. Vous avez donné les actions au pair à £2. Nay ; si vous lés aviez émi^s 
â la Bourse, n'auraient-elles pas eu une plus grande valeutP— B. Certaiae- 
meot; aussi avons nuus porté sur nos livres 32,000 fr. de perte. 

D. Combien auraient valu à la bourse ces 25 actions ? — R. 57 000 fr. 

D. C'était (Jonc un bénéti«^e réel de 32,000 fr. pour la personne à qui vous 
les concédiez P — B. Oui, mo^siew (Mouvement). 

D. Pourquoi avez-vous donné ces actions 'k M. Nay plaldt qi4*à tout autre? 
— R. Par les raisons que je vous ai déjà dites : à raison de la position de M. 
Nay, et parce que d'anciennes relations de famille existaient entre MAI. Naj 
et Feuillant. 

D. Vous avez parlé du crédit de M. Nay. Expliquez-vous? — R. Nous crai- 
giiions qu'on ne nous tit l>eaucoup de ton en obtenant là c/*éation d'autres li- 
gnes de voitures , ce quf nous aurait fait tort. Nous voulions éviter cela es 
intéressant à notre entreprise quelqu'un qui fut bien placé pour nous rendre 
Bervice« 

D. Si, au lieu de vous présenter M. Nay, M. Feuillant vous avait proposé 
de concéder les 25 actions à une autre persouQe , à un de ses amis intimes, 
par exemple, auriez-vous consenti à les céder au pair.— R. Je ne crois pis... 
(Mouvement). Cependant, c'est selon... j'y aurais consenti si les commissai* 
res m'y avaient autorisé. 

D. Les commissaires y auraient-ils consenti ; le savez-vous ? — R. Je oe 
sais pas. 

D. Quel^ut le résultat du procès doot vous avez parlé au commencement 
de vos dépositions? — R. Ce résultat fut de mettre à la charge de M. d'Ailly 
une partie de la somTie qui avait été portée comme différence sur les livres. 

M* MAUGUiN. Le procès, c'était la question de savoir pourquoi ces 32,000 
francs avaient été dépensés. Alors il arriva , comme il arrive sauvent derapt 
arbitres; il y avait des secrets, du mystère. Monsieur ne voulait pas'diré 
comment cette somme avait été dépensée. On finit cependant par savoir 
qu'elle avait été dépensée pour li police (Sens^ation ). On croyait alors qus 
c'était 40,000 fr. au lieu de 3:^,000. On entra alors dans quelques détails, et on 
apprit que les actions avaient été données à M. Nay, gendre de M. le préfet 
de police. 

M. MOREAu. On n'a jamais refusé de fournir les détails de cette aflRstire. 

M. LE PRÉSIDENT. A-t-ou dit quo cctto sommc avait été dépensée pour la 
police P 

M. MOREAU. Non, monsieur ; nous dîmes alors que nous avions besoin de 
la protection d'une personne bien placée, et que nous avions cru nécessiire 
de concéder ces actions au pair à M. Nay, en considération du crédit qu'il 
pouvait avoir. (Slouvement.) 

M* MAUGinN. Ces 32,000 ir. ne font pms partie des 50 mille que M. Nay tou- 
cha pour sa part dans l'affaire dei Parisiennes? 
M. MOR AU. Je ne le crois pas. 

M. l'avocat -GÉNÉRAL. Quci geuro de service espériez-vous que M. Ray 
vous rendrait? 

M. MOREAtJ. On accor.ialt des lignes à ceux qui en demandaient, ejt on B8 
nou« accorda.t rien, à nous : nous avonspensé qu'il nous serait fort utile d'ô- 
re en rapport d'intérêts avec une personne qui pût arriver jusqu'au prâfetet 
servir notre entreprise. 

M -l'avocat-géneral. Vous considériez donc M. Nay comme votre avo- 
cat auprès du préfet. 

M. MORE^u. Je le répèle, Nous voulions quelqu'un qui eût du crédit auprès 
de lui , et qui fût en m^me temps dans notre entreprise. ' 
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m. VAvoçAT'HÈfiitià.h, l>*où Youft est yenue lapensée de concédt r ?os ac- 
tioDft à M. irày ? 

1^. yoRBAU. M. Feuillant avait souvent rencontré H. Nay dans le monde ; 
i là suite des relations qui s'élabttrent entre M. Nay et nous, noiti lui aclielâ- 
mf À pour 40,000 fr. sa part d'intérêts dans l'entreprise des Parisiennes. Nous 
lui proposâmes alors de prendre des actions dans notre entreprise ; il y con- 
sentit, éi, du consentement des commissaires, nous lui en oifrfmes 25 au 
pair. 

D. Ce fîit H. Nay qui vous fit obienir la concession des trois numéros sur 
la ligne du Roule? — R. Oui» monsieur. 

M* MAUGUiN. Je ferai remarqu^-r que les quatre numéros dont il avait été 
ipiestion entre MN. Foucaud et Feuillant, antérieureineot à la cession d'ac- 
tions à M. Nay, devaient précisément marclier snr la ligne du Roule. 

V. FEUILLANT cst rappelé. 

M. LE PRÉSIDENT. Lcâ numéros de M. Foucaud étaient-ils pour la ligne du 
Roule? 

M. FECiLi^NT. Je crois qu'ils étaient pour le boulevart... Après cela ii 
pourrait bien se faire qu'ils fussent pour la ligne du Roule. 

M. LE PRÉSIDENT. Il me Semble qu'hier vous avex dit que vous destiniez 
ces numéros pour la ligne du Roule? 

M. FEUILLANT. NOUS avlous uu besoiu également pressant de nouveaux 
numéros sur les deux ligne^ ; ma mémoire n^e!»t pas ce moment assez posiii- 
ye ; les livres de notre administration prouveraient mieux et plus que mes 
paroles. 

M* MAUGuiN. J'en appelle à la mémoire de tous les assistans. M. FoMcaud 
a dit que les numéros étaient pour le boulevart; M. Feuiilanl arrive alors, et 
dit que sa oftémoire est fraîche à cet^ard, ei «lu'il se rappelle que les numé- 
ros devaient partir de la ligne du roule. Maintenant, je conçois que la mémoi- 
re du témoin soit un peu troublée... 

M. FEUILLANT. Pourquoi troubléc?.. Yous vous trompez... 

M. LE PRÉSIDENT. Il mc Semble que vous avez parle hier de la ligne du 
Roule? 

' M. FEUILLANT. J'ai dû parler de l'une et de l'autre ligne , attendu que mes 
souvenirs ne sont pas assez précis. 

M. LE PBÉsiDENT. Il y avaît une lacune dans les lignes du boulevart et du 
Roule ? 

M. FEUILLANT. Oui, monsicur. 

M. LE PRÉSIDENT. Cc poiut rcstc coustaté au débat. 

(Ici, M. Feuillant entre iians quelques explications pour rectifier sa dépo- 
sition d'hier : il avait dit que la ligne de la Monnaie au, boulevart de Rondy , 
avait été donnée h d'autres après qu'on lui avait consr ilié de l'abandonner, 
aujourd'hui M. Feuillant déclaré que cette ligne n'a été donnée qu'après avoir 
sommé l'administration des Omnibus de l'exploiter.) 

M. LE PRÉSIDENT Invito M. Feuillant à s'expliquer sur la vente d'actions 
faite à M. Nay. 

M. FEUILLANT. Je crols mc rappeler que nous éiions en instance pour ob- 
tenir de nouveaux numéros sur la ligne du Roule, lorsque M. Gisqjiet fut sur 
Je point de quitter la préfecture de police ; M. Nay me dif qu'il était peut-être 
possible d'arranger celte affaire. Les 25 actions lui furent alors données au 
pair. 

D. Par qui arez-vous obtenu la concession des \ numéros? — R. Par M. 
Gisquel. 

D. N'efit-ce pas l'espoir d'obtenir ces 4 numéros qui vous a fait rompre la 
convention intervenue entre vous et M. Foucaud? — R. Non, monsieur. 

M« MAUGUiN. Tout ccci prouvc qu'on n'a pas veulu faire l'affaire des 4 nu- 
méros avec Foucaud, mais avec M. Nay. (ttilarité.) 

M. GisQUET. Je déclare sur l'honnenr que je â'âi nullement eu connais- 
sance que des actions aient été données au pair à M. Nay ; je déclare que ce 
fait n'a eu aucune influence sur 4es actes de l'administration. Si MM. Horeau 
et Feuillant croyaient que M. Nay pouvait m'jnfluencer en leur faveur, ils se 
trompaient, je les adjure de s'expliquer là dessus et de dire s'il est à leur 
connaissance que j'aie jamais agi dans un intérêt personnel et de famille, j'é- 
tais en position pourtant!... 
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M. l'avoc\t GÉNÉRAL. Il y a uQ point qu'il esl important de fixer, ce 
sont les dates; les livres de M. Feuillaut les coostateront. 

M. LE PRÉSIDENT ordoone, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, que 
les livres df^ l'administration des Omnibus soient apportés à raudtencepoor 
arriver à la constatation des dates de la concession des trois numéros de h 
ligne du Roule; la date de la coacisssion des actions à M. Nay, et pour sa- 
voir si les trois numéros du Roule ont été demandés au préfet avant ou après 
la convention entre MM. Feuillant ou Foucaud. 

M. LE PRÉSIDENT, Est-cc en vue de la concession que vous espériez obte- 
nir de M. Nay que vous lui avez donné des actions au pair ? 

M; FEUILLANT. Lcs actions n'auraieot pas été cédées sans la concessiM. 
(Mouvement.) 

M. LE PRÉSIDENT. Une autre personne que lui aurait-elle obtenu des ac- 
tions? 

M FEUILLANT. Nou, évidemment, car je répèle qu'efes n'ont été accor- 
dées qu'à la condition de la concession. 

M. ui^QUET. Je demande que la cOur veuille bien appeler M. Nay, dmm 
cendre, auquel je désirerais adresser quelques questions tur les rapports qui 
J'ai pu avoir avec MM. Feuillant et Moreau. 

UN JURÉ. M. Feuillant connaissait-il M. Nay avant la concession P 

M. FEUILLANT. Oui, momieur. 

M. LE PRESIDENT. Ëst-ce par une considération d*aiDiUé qoe vous loi a- 
vez donné les 25 actions? 

M. FEUILLANT. Non, monsicur. 

M. l'avocat-général. Je crois qu'il serait important d'entendre M. Nay. 

M. LE PRÉSIDENT. 11 est nécessaire d'abord xiue le témoin Feuillant s'ex- 
pli'iue sur li cession des actions. Les actions ont-elles été cédées an(érieur^ 
ment ou postérieurement à la concession des trois numéros ? 

M. FEUILLANT explique ((ue les act ons ne furent cédées que postérieure- 
ment à la concession, et que la lettre qui demandait cette concession au pré- 
fet fut présenté à ce dernier par M. Nay. 

Le témoin ajoute qu'il n'avait pu rien obtenir avant Finteryentioii de M. 
Nay. 

M. LE PRÉSIDENT ordoRue quc M. Nay, qui est présent à l^udienee , soit 
entendu. 

M. NAY, âi^é de 40 ans, receveur-général du département de l'Aube, dumi* 
cilié à Troyes, et gftudre de M. Gisquet. 

D. Donnez-nous des renselgae.nens sur ce qui vous concerne relaliveiaent 
à la cession de 25 actions dans les omnibus et â la concession, à celte e&tre- 
prise, de 3 numéros. — R. M. Feuillant m'a proposé des actions au pair. 11 
m'a semblé que celte proposition n'était pas à dédai£[ner. J'ai accepté. N. 
Feuillant ne me mettait pas dans l'obligation de solliciter ; mais il niie disait 
que cela serait utile à l'entreprise ; en sorte que j'ai usé de mon crédit dans 
res bureaux de la préfecture. ~ D. Cependant, c'est la demande d'une créa- 
tion denuméros sur4e boulevart qui, avant de vous être accordée, avait été 
refusée dans une aut:e circonstance ? 

M. GiSQUET. Il y a erreur. Les demandes qui avaient eu -lien ^ ce siiietn'é- 
taient pas régulières , les concessionnaires dtmandaient i'autorisalioB de 
transporter les numéros à leur gré sur la ligne des bjulevarls. Jamais la pré- 
fecture de police n'a permis ces choses-là. Il n'est pas d'usage qu'on permette 
de transporter les lignes de parcours au gré des concessionnaires. 

M. l'avocat- GÉNÉigi AL à M. Nay. Quel fut le prix du service que tous 
rendîtes à l'entreprise ; combien vous donna t-on ? Trente mille francs. 

M. NAY. Oui, à peu près. 

D. Sachons maintenant par quels services vous aviez gagné celte somae? 
— R. Mes services consistaient à aller dans les bureaux. J'avais accès pa^ 
tout. Je priai M. Rieublanc d'accéder à la création de trois nouveaux niuié- 
ros qui étaient demaudés. 

M. l'avocat GÉ:\ÉR AL. Ne nous écartons pas. On vous a donné 30,000 f. 
et tout aussitôt, celle demande, qui n'avait pas réussi à d'autres, vous a été 
accordée. II faut croire qu'une main puissante a agi? — - R. Mais non... cela 
s'est fait tout seul. 
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D. MaU alors il n'était pas nécessaire de vous donner 30,000 fr. (Approba- 
tion.} — R. J*avais beaucoup d'influence sur les bureaux. 

D. Mais qu'entendez-vous donc par les bureaux ? — R. J'entends les chefs 
de division... M. Rieublanc. ' 

M. l'avocAt-généeal. Est-ce positivement à M. Rieublanc que vous 
avez euaflàire?— R. Je le crois. C'est probable. C'est lui qui aura levé les dif- 
ficultés? 

M. MORBAU, qui a élé rappelé. Cela ne s'est pas fait aussi simplement que 
le dit M. Nay. 

M. LE paÊsiDBPiT. M. Moroau , la cour ordonne que vous apporterez de- 
main vos livres. 

M* HAUGuiN. Pendant que M. Nay est devant la cour , me sera-t-U per- 
mis de lui adresser une demande dont je prétends me prévaloir plus lard ? M. 
Nay est receveur-général ; demandez-iui s'il ne partage pas son traitement 
avec H. Gisquet, son beau-père? (Mouvement.) 

M* LE PRÉSIDENT. MaiS... 

w> MAUGuiN. Ceci est très grave et Très important pour le Messager, Si 
nous prouvons qu'il y a communauté d'intérêts entre M. Gisquel et sou gen- 
dre, relativement à la recette de Troyes, nous en concluons qua M. Gisquel a 
dû partager aussi dans d'autres affaires. 

M. LE PRÉSIDENT. Je uo Duis poser une question de cette nature. 

M* MAUGUiN. Au reste, le lait est constant. 

M. GiSQUET. Le fait est faux, M« Mauguin. Au reste, ce qui se passe en* ce 
moment devient un fait personnel de vous à moi... Oui, c'est un fait person- 
nel... 

M« MAUGUIN. De vous à moi, M. Gisquet^ il ne peut y avoir rien de person- 
nel ; vous le savez bien. Je ne vous connais pas. (M. Gisquet se rassied.) 

M. RisuxBLANC ost introduit. M. Rieuxblanc est chef de divisionà la pré- 
fecture de poUce : c'est de sa division que ressort le service des voitures. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Rîeuxblauc, ne savez-vous pas ({uelques détails sur 
l'affaire des Hirondelles, lorsqu'on a demandé l'autorisation pour les é aLlir? 
Un rapport de vous n'a-t-il pas élé nécessaire ? 

M. RIEUXBLANC. Je uo saurais dire ; mais de deux clioses Tune : ou j'ai 
fait un rapport, ou la demande d'autorisation m'est arrivée avec une mani- 
festation de la volonté de M. le préfet ; et alors un rapport de commodo et in- 
commodo est inutile ; il n'y a plus qu'un rapport d'exécution à faixe. 

M. LE PRÉSIDENT. J'ai lu le dossicr des Hirondelles. J'y vois un rapport de 
vous sur deux demandes de lignes faites par cette entreprise... Vous approu- 
vez... 

M. RIEUXBLANC. Je VOUS demande pardon, M. le président, ce n'est pas là 
un rapport de commodo etinoommodo, mais simplement un rapport d'exécu- 
tion... Si M, le président veut bien examiner la pièce signée de moi qu'il a 
entre les mains, il verra qu'elle porte à la marge ces lettres : opp. C'étaitlà la 
manifestation de la volonté de M. le préfet ; je u'avjis plus qu'à exécuter tout 
simplement. 

M. LE PRÉSIDENT. Je dois faire remarquer que M. Rieuxblanc accompa- 
gnait ce rapport de certaines observations ; il faisait remarquer à M. le pré- 
fet que la jurisprudence de la préfecture était de ne i>as accorder de nouvel- 
les lignes, que sa nouvelle décision dérogeait à des décisions précédentes de 
lui, qu'il y avait de grands inconvéniens à autoriser la demande des Hiron- 
delles, et un peu plus tard , d'après ce ^ue je vois dans ces pièces , 
les Hirondelles demandèrent une ligne la barrière de Rochechouart à la bar- 
rière St- Jacques. 

Les mêmes circonstances se représentèrent. M. le préfet approuva d'avance 
et M.iRieuxblanc exécuta ; mais il faisait accompagner son rapport d'exécu- 
tion d'observations à M. le préfet sur les inconvéniens de la concession et sur- 
tout sur la concurrence qu'on créait à d'autres voitures. M. Rieuxblanc de- 
mandait que le nombre des Hirondelles fût réduit à 10 au lieu» de 12, il de- 
mandait que quelques points d'itinéraire furent changés parce que les voitu- 
res devaient passer dans des rue» très étroites et très populeuses. 

Il ne fut fait droit à aucune des réclamations de M. Rieuxblanc, sauf pour 
le passage dans deux rues. 

M. RIEUBLANC fait uu siguo de tête afiirmalif. 
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M. LK pmiMiDENT. M. Rieuxblanc, avez -vous eu eoimaissaiice qae radm- 
nistrition des Omnibus ait demandé quatre nouveaux numéros sur le Roule? 
— >R.Oui. 

D. Avez-vous 
cru qu'il fallait 

nérale. La jurisprudence de la prefect 
veaux numéros. Toutes ces demandes étaient rejetées sans examen. 

D. Cependant, en 1335, de nouvelles concessions de numéros furent failes 
aux Omnibus ? — R. Oui. 

D. Vous j dtes-vous opposé? — R. Oui, monsieur le président, ]e tous fû 
déjà dit. 

D. Quelqu'un a-t-il fait des démarches auprès de \ous pour oue vous fls- 
siei un rapport favorable aux Omnibus... M. Naj, par exemple ? — R. J'ai 
bien vu des personnes à ce sujet ; je ne me souviens pas poslûvement de M. 
Nay. 

D. Trouverions-nous dans le dossier des Omnibus, à la Préféctare» des rea- 
Beignemens sur celte affaire? — R. Oui, monsieur le président ; tous j trou- 
verez un arrêté pris par M. le préfet. 

D. Avez-vous été consulté, M. Rieuxblanc, pour la concession des ParisieB« 
nés à M. Foucaud ? — R. Oui, monsieur. 

D. Votre rapport fut-il favorable ? — Il fut défavorable. 

D. Et maigre cela la concession (ùt accordée? — R. Oui, monsieur. (KouYe- 
ment.) 

M. LB PRÉSIDENT ordouue que les dossiers des Sylphides, des Parlsisiei- 
nes, des Dames Françaises, des Omnibus, seront apportés de la Préfecture. 

M. YiEL, âgé de 32 aas chef de l'agence du commerce : 

D. C'est vous, monsieur, qui avez obtenu la concession d'une exploitatioi 
de bains chau'ls sur la Seine ? — R. Oui. 

D. Expliquez dans quelles circonstances? — R. En 1835, j'adressai à H. le 
préfet de la Seine une demande qui fut renvoyée ^ M. le préfet de police. 
Mon but était d'obtenir la permission de fonder ua établissement d'utilité pu- 
blique. C'est alois que survint M. Foucaud, qui m'assura avoir fait une de- 
mande semblable, et qui me dit qu'en réunissant nos efforts nous réussIrloBt 
plus facilement. Il me proposa en conséquence de lui accorder un intérêt dais 
l'entreprise. J'y consentis. Mais plus tard il céda une parUe à M. Goffyn, en^ 
ployé du cabinet de M. le préfet de police, et entin la céda toute entière quel- 
que temps après. 

D. Ainsi, vous avez donné un intérêt à M. Foucaud? ^ R. Oui; un intérêt 
d'un tiers, mais tout-à-fait bénévolement. 

D. Quelle somme d'argent cet intérêt pouvait-il représenter? — R. une som- 
me proportionnée à la valeur du projet. 

D. A quelles conditions M. Foucaud a-t-il cédé une part d'intérêt à IL Gof- 
fyn? — R. Je l'ignore. 

D. Mais vous n'aviez pas de relations d'amitié avec M. Foucaud ;vous liii 
supposiez donc un certain crédit?^ R. Je savais qu'il avait des relationj a* 
vec M. le préfet de police; qu'il jouissait, disait-on, d'un certain crédit au- 
près de sa personne; il paraissait entin avoir tous les moyens de nouiCûrc 
une concurrence, de nous nuire et de nous paralyser. 

D. Comment tttes-vous valoir la première demande ?— R. Par suite d*unaea* 
veau règlement du commerce à la têle duquel je suis, U. le préfet avait porti 
atteinte à ma posiUon; je lui demandai une audience particulière, et je fis 
valoirce moyen-là près de lui. 

D. Quel était le clief de bureau avec lequel vous deviez vous mettre en rap- 
port?— R. M. Bartel. 

D. H. Coffyn est-il resté intéressé dans cette affaire.^— R. Je ne crois pas; 
il a été désintéressé par un capitaliste. 

D. Quel capitaliste? -< R. C'est la personne qui est actuellement à la tête 
de l'établissement, Mme Aymar. 

D. Quelle valeur attribuez vous à cet éiablissement aujourd'hui ? — ^R. Je M 
puis rien affirmer à cet égard ; mais je crois qu'il peut être estinaé eiTlrea 
46*000 fr. 

D. Et l'intérêt, le placement ? ^ R. U n'y a pas encore eu, que Je stebe. de 
dividende. ^ 
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D. Mate enfin, félon vmift,eit-ee une bonne affaire^ — * R. Je le crois. 

D. Aimi ?ous ne la céderiei qu'avec bénéfice, si vous en étiez propriétaire P 
^ R. Certainement. 

D. Combien âyiez-YOUS vendu votre pari ?— R. Ceci est une affaire tout à 
fait particulière... Si cependant la cour a besoin de ce renseignement... 

D. La cour désire être éclairée sur ce point. — R. J'ai vendu 20,000 f r. 

M. l'avogat-gbnbral. Qui pouvait vous faire redouter aussi sérieuse- 
ment l'influence de M. Foucauid, à tel point que vous lui avez réde un tiers? 
— R. Je le savais fort habile et ayant du crédit; il passait pour tQl. Je crus 
qu'il pourrait nous faire une concurrence sérieuse. 

M. l'atocat-gbnbâal. Il devait aussi parUciper aux charges... Y a-t-il eu 
un acte entre vous ? — R. il y a eu un en«;agement de ma part. 

D. M. Foucaud s*est-il déchargé de toute chance ? — R. Oui , puisqu'il s'est 
substitué M. Coffyn. 

M. I.B PRÉSIDENT, à M. Foucaud. VOUS avicz donc assez de crédit peur 
être sûr d obtenir cette concession P — R. Oui. 

D. A quelles ponditions avez-vous cédé votrerpart d'intérêts? — R. Je Tai 
cédée gratuitement. 

M« yiUm Je dois s^outer Ici que M. le préfet était étranger à. ces arrange- 
siens. 

M«CAFiN. cependant une lettre parie du désir qu'aurait manifesté M. le pré- 
fet?— R. Ceci m'avait été rapporté effectivement; mais je l'ignorais person- 
nellement . 

M. coFFYJN, employé aux bains du Louvre, âgé de 40 ans. 

D.Vous avez eu un inlérôt dans les bains chauds dits du Louvre P—R. Oui. 

D. Vous étiez à cette époque attaché au cabinet de M. le Préfet?— R. Oi i. 

D. C'était M. Foucaud qui vous avait cédé une part dans celte affaire ? — 
B. Oui, monsieur, un sixième. 

D. A quel litre? pourquoi ?^— R. Il savaU^que M. le préfet avait des inten- 
tions bienveillantes à mon égard, et pensait sans doute lui être agréable. 

D. M. Foucaud aurait donc des relations particulières avec M. Gisquet? ^ 
R. Oui. 

D. En prenant celte part d'intérêt, avez-vous versé de l'argent? — «R. Je de- 
vais participer aux chances de pertes ou de bénéfices. 

D. Mais avez-vous donné de rargent? ~ R. Non, du tout. 

D. Et cette part, vous l'avez ensuite cédée pour de l'argent ? •— R. Oui. 

D« Pour comt):ea? —A. Pour SO mille fr. 

D. Comment se fait-il que M. Viel ait vendu son tiers 20 mille fr. ; et que 
M. Cofi^n , vous ait vendu un sixième seulement pour la mêmme somme. 
— * R. Parce que M. Foucaud s'e&t désisté plusieurs jours après d'un second 
l^^^^een ma favei'P- 

D. Pourquoi ce second désistement? — R. Parce que M. le préfet était mé- 
content de voir M. Foucaud mêlé dans cette affaire. 

M« MAU6UIN. Ces deux sixièmes ne devaient-ils pas être partagés avec une 
autre personne? 

M. coFFTN. Non, monsieur. 

M. GisQuI&T. Oui, monsieur , j'étaU mécontent de '^ce que M. Foucaud se 
vantait d'un crédit imaginaire, et que ce crédit pouvait tromper le public. 
C'est alors que j'ai dit à M. Coffyn : Je refuse mon autorisation si M. Foucaud 
doit figurer daus cette affaire. Je ne veux pas que M. Foucaud se présenle 
comme intermédiaire ; je ne le souffrirai pas; 

(^ Après quelques autres interpellations adressées aux témoins, le séance est 
suspendue pendant un quart-d'heure. 

A deux heures et demie la séance est reprise. On remarque avec étonne- 
ment l'absence de M. Nay : le bruit se répand que ce témoin s'est trouvé mal 
après sa déposition. 

M. AUG. BiLLiARD, 49 ans, aucicn secrétaire général du ministère de l'in- 
térieur. 

M« MAUGUiN. La défense désire interpeller le témoin sur un fait relatif à la 
fourniture des fusiis. 

M. LE PRÉSIDENT. NOUS ue pouvous^pas permettre cette discussion. M. Gis- 
quet n'était que simple particulier lors de la fourniture des fusils. 

M« MAUGUiN. M. Gisquet a dit devant les électeurs de St-Denis que l'opé- 
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ration, loin de lut avoir été favorable, lui avait occasioné une perte de 37 mille 
francs, plus le sacrifice de son temps et de ses peines ; or, le JnêSMager articule 
parmi ses accusations que M. Gisquet a gagné 440 milie francs dans l'opéia- 
tion, et que, par conséquent, il n'a pas dit la vérité aux électeurs. 

M. LB PRÉSIDENT. Tout ccIa ne peut trouver place devant la cour d'as- 
sises. 

M« MAUGUiN. Nous uous eu rapportous à la prudence de la cour ; et, aa 
surplus, nous sommes sûrs que M. Gisquet ne nous démentira pas. (M. Gis- 
quet sourit.) 

M« CAPPiN demande à poser une question. 

M. LE PRESIDENT. Si VOUS désiroz interpeller M. Billiard sur la vie po- 
blique de M. Gisquet , nous y consentons^ mais M. Billiard ne peut s'expfi- 
quer ici sur des faits relatifs a la vie privée. 

M* CAPPIN. Le Messagers prononcé lés mots de concussion, de corrup- 
tion, d'immoralité : 'on nous poursuit pour avoir articulé ces accusations. 
Maintenant nous ne pouvons savoir quels sont les faits dont qn veut que non 
fassions la preuve. Savons-nous si la poursuite dirigée contre nous n'est point 
relative aux fusils-Gisquet, ou i elle se rapporte à autre chose? 

M. LE PRÉSIDENT. Il s'agît ici Seulement d'exécuter l'arrêt qui a été rendu 
et qui nous délend de nous occuper des fnifs privés. « 

M* GAPPiii(. Nous pensions que M. Gisquet aurait été le premier à demai- 
der que M. Billiard s'expliquât. 

M. GISQUET se lève el veut prendre la parole. 

M. LE PRÉSIDENT. Non, noQ, M. Gisquct, VOUS ne pouvez pas parler. Noos 
devons maintenir l'observation stricte de la loi. 

M. l'ayogat-général. Que M. Gisquet se lève seulement, et qu'il coos 
dise s'il a oui ou;non bénéficié 400 m.lte (r. sur les fusils? 

'm. GISQUET. Eli bien ! non. (Il se rassied.) 

M LE PRÉSIDENT, au lémoio. Connaissez-vous quelque chose de relatif aux 
fonctions publiques de M. Gisquet? 

M. DiLLiARD. Non monsicur ; mais si j'avais à m'expliquer sur l'affaire 
des fusilf, j'ai tout lieu de penser que la défense aurait à tirer parti de mes 
dépositions. 

M« CAPPIN. Puisqu'il n'est pas permis à M. Billiard de déposer , • nous dé- 
clarons renoncer également à d'autres témoins dont les dépositions doiveal 
porter sur le fait des fusils. - 

M. LE PRÉSIDENT. La partie civile s*oppose-t*el1e à ce que ces autres té- 
moins se retirent? 

M* pARQUiN. Par respect pour l'arrêt de la cour , nous consentons ï ce 
qu'ils ne soient pas entendus. (On rit.) 

M. PLOUGouLM. Nous pensons qu'il est inutile demies faire appeler pois* 
qu'on ne leur permettrait pas de parler. ' 

M. LE PRÉSIDENT. D'après Ics cxplications qui viennent d'èlre données, la 
cour ordonne que les témoins Rotschild et Dumoulin ne seront pas entendus. 

M. LE PRÉSIDENT. Ce serait le moment de soulever entre les parties ua 
débat au sujet des lettres signifiées; il s'agirait de s'entendre bien sur les da- 
tes des lettres, sur les faits qui s'y raltaclient. Je crois qu'il serait utile de 
lire ces lettres et d'y rattacher les faits à mesifre qu'on lirait les lettre.^,... ce 
serait l'affaire de la défense... Je vais lire ces lettres si M* Mauguin veut.* 

M* MAUGUIN. Je suis prêt à me rendre au désir de la cour. Je lirai moi 
même les lettres et j'y attacherai les faits que nous croyons être à la charge 
de M. Gisquet. 

M. LE PRESIDENT. Pour nous, uous uc sommcs pa»' bien convaincus de la 
nécessité de cette lecture; mais c'est à la partie civile à décider si elle croit 
cette mesure bien utile... 

M. GISQUET. Je ne m'y oppose pas. 

M. LE PRÉSIDENT. C'cst dans v6lre intérêt. 

M. GISQUET. Mais je voudrais donner moi-même quelques exDlicaLiûns sur 
ces lettres... Hier M. Hédiaiîl était fort ému... (On rit.) ^ • 

. M« GAPiN. Toutes les lettres ont été lues. On a pu voir dans les débats celles 
sur lesquelles nous entendions faire porter particulièrement l'attention de 
MM. lesjnrés. 
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M« MAUGViN. El puis d'ailleurs notre plaidoirie mettra encore bien mieux 
le fait en lumière. 

M« PARQUiN. Hais nous ne pouvons plaider ainsi ; ce serait plaider en aveu- 
gle. 

M« MAUGUiN. Nous UB pouvoQS cependant pas indiquer à Tavance nos 
moyens de plaidoirie. L'instruction qui s*est faite devant le (ribunal a dû suf- 
tisamment éclairer nos adversaires. 

M. LE PRÉSIDENT. Ce sont surtout les lettres de M. Hédiard qui doivent, 
ce nous semble, offrir des armes à la défense. Du reste, il n'y a pour ainsi 
dire que celles-là au dossier. 

M* CAPiN. Et en interrogeant M. HédiarJ, H. le procureur-général a assez 
bien fait porter le débat sur ces lettres pour éclairer tout le monde. 

M* MAUGUiN. Toutes Ics lettres de M. Hédiard ont été signifiées à nos ad- 

ersaires... Il n'y eu a qu'une qui neraitpasété,~c'est-à-dire celle qui a été lue 

cette audience... Or, ce n'est pas négligence de notre part... Mais c'est que 

vee lettre se trouve porter la même date qu'une autre qui a été signifiée, ce 

qui a fait confusion. Elles sont toutes deux de la même date, Tune était écrite 

le matin, l'autre le soir. 

M. LE PRÉSIDENT. Je vais donoor lecture de ces deux lettres en les rap- 
prochant. 

Voici ceUe qui]a été signifiée : 

Cabinet du préfet de police , ce 21 avril 1835. — « Von cher M. Fou- 
caud, je regrette bien que vous ne puissiez pas venir aujourd'hui à la pré- 
fecture ; le préfet aurait désire vous poirier; it m'avait même dit, avant de 
partir chez le miuislr e, de vous prier de l'attendre. 

» Je crois dons savoir qu'il voudrait que cette affaire s'arrangeât été suit». 
Il considère que cette ligne, allant jusqu'à la barrière du Trône, sera une des 
meilleures de Paris, et il ne voit aucun inconvénient à ce qu'elle soit faite 
promptement. 

» Je vous dirai de plus que des demandes de lignes ou de prolongations de 
lignes sont faites tous les jours. M. Éerly (ceci est conlidenliel) a tait aussi 
une demande aujourd'hui ; c'est bien positif ^ car je la tleus sous mes yeux. 
Vous voyez que cet homm>3, en qui vou:^ avez confiance, travaille en dessous; 
vous ne devez donc pas être étonné de ne pas le voir. Il cherche à obtenir 
seul ce que vous lui proposez , et il ne reviendra à vous que lorsqu'il aura 
épuisé son crédit (n* toutefois il en a) nuprèi du préfet. 

» Vous voyez àuisi lien que moi qu'il prêche dian s le désert; mais je ne 
suis pas fâdié de vous faire ouvrir les yeux sur ce monsieur. 

» Grovez-moi, arrangez-vous de manière à faire demain un9 proposition 
nette au préfet. Faisons nos affaires naus-mémes, c'est le moyen le plus sûr 
de ne pas être trompé. 

» Tout à vous. nÉOIARD. 

» Déchirez cette lettre^ pour cause, A demain matia une heure, sans faute.* 

M. LE PRÉSIDENT donuo ensultc lecture de celle qui n'a pas été signifiée» 
et que nous avons insérée plus haut. 
f^M. GiSQUBT. Monsieur le président, je voudrais... 

M. LE PRÉSIDENT. Attendez un instant, monsieur..., qu'on fasse avancer 
le témoin Foucaud. M. l'avocat-général voudrait lui adresser quelque ques- 
tion. 

Le témoin foucaud est Introduit. 

M. l'avocat-géneral. Témoin Foucand, pourr[uoi avez-vous conservé 
les lettres que M. Hédiard vous recommandait de^déchirer. — R. Je n'en sais 
rien... A cette époque je n'avais aucun motif pour les garder... Du reste, lors- 
qu'on fait des affaires, on garde toujours les lettres. 

M. l' AVOCAT-GÉNÉRAL. Vous ne UsIez donc pas la recomman dation ^de 
M. Hédiard, votre ami. 

M. FOUCAUD. Je la lisais ou je ne îa lisais pas... Cette circonstance a fort 
peu d'importance à mes yeux. 

M. l'avocat -GÉNÉRAL. Enfin, VOUS ue savez pas] pourquoi vous conser* 
viez ces lettres. 

M. FOUCAUD. Je ne m'en souviens pas.' 

Bi. l'ayocat-général. Vos souvenirs sont malheureux. 

M. oïdQVST. Qu« Fon d^mandç à il, Foucaud si toutes les lettres de M. 
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Hédiard n'avaisnt pas trait à des aflliirai ée M. HédiaHi «t dt lui, ëttêkm aux- 
quelles je m'intéressa is à cause d'eux. 

Ici M. GIsquet rentre dans des expUcations qu'il a déj^ plusieurs fois 4oi- 
nées au sujet de la manière dont il a fait la concession à MM. f oucaud, Hé- 
diard et roow>rtg. 

M. FoucAUo. Je n'ai jamais dit que les lettres de M. Hédiard n'avaient pv 
trait à des affaires entre M. Hédiard et moi, affaires (.auxquelles s'intérsfiiat 
M. Gisquet. 

M. L'AvoGAT-GÉpr ÉBAL. Pourquoi n'ayez-vous pas déchiré ces lettres? Etait- 
ce parce que dans votre opinion elles contenaient quelque chose de fâcbeoi 
pour le caractère de M. Gisquet? 

M. FOUCAUD. Pourquoi en aurais-je voulu à M. Gisquet puisqu'à cette épo- 

Sue il faisait des affaires avec moi. Si depuis j'ai co rmuniqué ces lettres au 
Messager, ce n'est certes pas pour être agréable à M. Gisquet. 
M. l' AVOCAT-GÉNÉRAL. VOUS saviez douc que la publicité donnée ï ces 
lettres pouvait .être désagréable à M. Gisquet? Si telle était TOtreopinoi, 

Eourquoi les avoir gardas dans un temps où M. Gisquet vous accablail à 
ienfaits ? 

M. FOUCAUD. Je vous répète qu'il n'y avait aucune intention de ma part 
en gardant ces lettres, et que je ne sais pas comment je ne les ai pas linuéei. 
M. l'avocat-géneral. Cela est bien étonnant. 

M. FOUCAUD. Du reste , il est bien évident que je n'ai publié ces letli» 
que pour être désagréable à M. Gisquet ; car je proteste de ma haine coitn 
lui. Et il n'y a pas un homme honorable qui ne m'approuve. 

w. l'avogat-général. Nous ne vous demandons pas de nous faire eoa- 
naître vos sentimens privés. ^ 

M« PARQuiN. Je prie M. le président de demander au gérant du JHestagtr, 
M. Achille Brindeau, pourquoi il a signifié seulement une partie des lettres, si 
gardé les autres, car il serait possible que celles qu'il garde expliquassent <M- 
les qu'il a signifiées. 

M. LE PRESIDENT adresse la question à M. Brindeau. 

M. A. BRINDEAU. J'ai pHs l'avis de Qies conseils pour la signifieaUoii dN 
pièces que j'ai cru utiles à ma défense. Si quelques-unes n'ont point été li- 
gnifiées, c'est que mes conseils et moi ne l'avons pas ju^ nécessaire. 

Vous croyez que nous avons gardé entre nos mains les lettres qui poo^ 
raient atténuer le sens de celles qui ont été signifiées. Il est évident queaofl; 
vous avez été mis à même tout-à-l'heure d'acauérir cette certitude ; lois de 
faire ce que vous avez dit, nous en avons gardé qui vous étaient tout ï fait 
défavorables, témoin relie dont M. le président a autorisé la lecture en vwte 
de son pouvoir discrétionnaire. 

Il ne reste plus entre nos mains qu'une lettre d'octobre 1835 et insignifias- 
te , puis une longue correspondance relative à des lignes d'Oomibus et qui 
n'ont aucun rapport avec le procès. Nous avons jugé à propos de les mettre 
en dehors de cette affaire Du re^te , pour vous prouver que nous ne voulons 
rien vous celer, voi( i le paquet , vous en ferez tel usage que vous jugeiei 
convenable ; vous verrez que nous n'avons rien voulu que la constatation de 
la vériié. 

Mf CAPiN. On ne s'etopnera pas que nous n'ayons pas signifié foutes les 
pièces «juaiid on sai^ra que la re^ie des doaaines nous demandait des droits 
(l'enregistrement énormes ; et , par exemple, pour un compte de liquiffaiioa 
de la maison Roth>chili relatif aux marchés de fusils, comme il constituait 
un CMcaissement de 427,2^0 fr. au profit de M. Gisquet, on nous demandait 
un droit d'enregistrem*^ut sur cette somme ; nous avons dès lors renoncé ï 
signifier cette pièce. Au surplus, nous Vv.us remettons toutes lettres qui sont 
en notre possession; vous connaissez déjà les plus importantes. 

M. LE PRÉSIDENT. Mo Parquiu ètes-vous prêt à prendre la parole ? 

M. l'avocat-général. Je prie la cour de me permettre une seule que? 
tion encore à M. Gisquet. Je demande que M. Gisquet veuille bien s'expliqua 
sur les rapports que M. Nay a eus avec MM. Feuillant et Moreau, et yoiis di^ 
s'il a eu connaissance que M. Nay ait gagné 30,000 fr. avec ces messieurs. 

M. GiSQD£T. Je ne l'ai jamais su. 

M. h'AYWAi-QiJsitkAL, Alors je A!ai pas d'autre question k Vou» blr«. 
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M. «iflQUBT* Jlgfiorais oomplètement qu'il fît des aflSatires avec ces aes- 

sieurs. 

M. l'avocat-génseal. Vous persistez donc à dire que vous étiez eom- 
plétemenl étranger à ceia ? 

M. GiSQUET. Complètement étranger. 

M. l'avocat-génébal. Nous croyons, quant à nous, qu'il est résulté des 
débats, que M. Feuillant est allé trouver M. Nay , ou M. Nay M. Feuillant , 
qu'il fut convenu entre eux que la demande de concession, refusée jusque4à, 
serai itaite par M. Nay : qu'elle fut effectivement faite, qu'elle réussit, et qu'a- 
lors 2S actions furent données à M. Nay, ce qu'iUui valait un bénéfice net (te 
30,000 fr. Je vous ai demandé, et je vous réitère cette question, si vous aviez 
eu connaissance que M. Nay avait ces actions, et du bénéfice qu'elles lui 
procuraient ? 

M. GISQUET. Je n'en ai jamais rien su ; j'ignorais même que M. Nay fut ac- 
tionnaire dans l'entrepnse de ces messieurs (marques d'étonnement dans 
l'auditoire) BT. Gisquet se rassie^. 

M. LE PRÉSIDENT. M* Parquiu, étes-vous prêt à prendre la parole? 

M« PABQUiN. J'aurai l'honneur de faire observer a la courque cela ne m'est 
pas possible encore. L'instruction commencée par M* Mauguin à cette au- 
dience n'est pas complète. Les faits n'ont pas été suffisamment articulés. Ici» 
d'ailleurs, les rôle^ sont intervertis. C'est aux défenseurs du prévenu à parler 
les premiers pour préciser exactement les faits sur lesquels ils comptent faire 
porter l'accu»ation. 

M. LE PRÉSIDENT. Lcs clioscs so sont passées ainsi que l'exige la loi. Une 
plairtea été portée, le prévenu a été admis à faire à l'audience la preuve 
des faits avancés : c'est ce qui a eu lieu. Maintenant c'est au plaignant à 
prendre la parole. Il m'est impossible de déroger à l'ordre- prescrit par la loi. 

M« PA9QUIN. Je le répète, l'instruction n'est pas complète. MM. Feuillant 
et Moreau sont allés chercher leurs livres ; des dossiers ont été demandés à 
la Préfecture de police, il me faudrait au moins le temps de connaître ces piè- 
ces ; il faudrait qne je susse ce que l'on nous reproche ; je ne le sais pas en- 
csre. (Bruit.) 

M. LE PRÉSIDENT. On me fait remettre k l'instant des pièces qui viennent 
de la préfecture. Ces pièces sont volumineuses. Nous désirons avoir le temps 
de les examiner. Nous pouvofis remettre ^'audience à demain. 

M. l' AVOCAT-GÉNÉRAL. Quaud Ics livres de M. Moreau et les dossiers au- 
ront été examinés par vous, serez- vous prêt, maître Parquin, à parler? 

M* PARQUIN. Je parlerai quand je serai prêt. (Rumeurs.) 

M. LE PRÉSIDENT invilo Ics parlics à procéder avec lui, après l'audience» 
k l'examen des pièces qui viennent d'être apportées. 

L'audience est levée a trois heures et renvoyée à demain, dix heures. 
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4' AUDIENCE. — 51 DÉCEAEBRE. 



L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Rleublauc est- il présent? 

M. RiEUBLANG sc lèvc ct s'avauce au pied de la cour. 

M. LE PRESIDENT fait placer une table devant M. Rieublanc et lui remet 
les nombreux dossiers communiqués par la préfecture, en l'invitant k les 
examiner et à en rendre compte immédi'atement.M. de Rieublanc, ajoute M le 
président, veuillez prendre le dossier de l'entreprise des Uirondelies et dire 
s'il y a eu un rapport préalable. 
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M. BiEUBLAi«c. La demande est du !•' mai 1836; et elle m'est penrcive 

avec l'approbation du préfet. 

M. LE PRÉSIDENT. En sorlo qu'îl n'y a pas eu de rapports 

M. RiEUBLANG. NoH ; je n'ai fait autre chose que de donner à cette de- 
mande la. forme administrative. Il y a eu cependant des observations demi 
part. 

M. LE PRÉSIDENT. Eu-qucl sens ?— R. Dans un sens défavorable. 

D. Sur quels motifs vous fondiez-vousP -* R. Sur les embarras de la circnh- 
tion. Les rues de Paris étaient déjà sillonnées de toutes parts d'Oonnibus anté- 
rieurement concédés ; ie pensais que de nouveDes concessions seraient factieu- 
ses pnour la sûreté publique, et particulièrement le projet des Hirondelles, qui 
devaient passer dans des rues étroites et fréquentées. Je signalais ces incoové- 
niens. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Gisquct, avcz-vous quelques observations à faire fur 
ce point du débat? 

M. GisQUET. Je ferai observer qu'un préfet consulte ses employés, maisqull 
reste néanmoins juge et arbitre de ce qu'il croit devoir faire. M. RieuManc a 

{>arlé hier de jurisprudence. Celle jurisprudence n'a jamais eu de sens que par 
e fait de la volonté du préfet. C'est le préfet qui avait jusque-là de son auleri- 
té propre rejeté toutes les nouvelles demandes et laissé les voitures dans le 
tatu quo parce qu'alors je ne pouvais m'occuperde cette partie de l'admi; 
nistration. Mais assurément, personne ne pensera qu'un préfet doive obéir à 
la volonté de ses bureaux. 

M. LE PRÉSIDENT. PardoH... je n'ai pas dit cela ; j'aurais commis une gran- 
de erreur. Mais il me semble que lorsqu'il y a des précédens éitblis, quand 
UQ préjudice pour des enlreprises déjà existantes et un danj;er pourl.i sûreté 
publique sont signalés pir les bureaux, il me semble, dis-je, que ce do.lêtre 
par des raisons meilleures que le prélet rejetle l'oplaion des bureaux. 

M. GISQUET. Le préfet n'écrit pas ses raison •... et véritablement ma mi- 
moire ne peut me fournir aujourd'hui les objections que j'ai dû opposer alors... 
Je disais a M. Rieublanc : Quelles sont les lignes déjà concédées? Il me ré- 
pondait par écrit sur un carré de papier, et je voyais alors ce que ie pouvais 
faire. Concevez dune qu'un préfet entraîné, comme je l'étais à cette époque, 
dans untorrenl d'affaires, ne peut tout voir, tout faire, tout se rappeler. Eh bien! 
pour en revenir aux Hirondelles^je dirai aussi que j'avais promis cette li- 
gne à M. Nabon; alors, dépouillé enfin de mes préoccupations politiques, et fur 
le point de prendre une retraite, je voulais, je l'avoue, récompenser des se^ 
vices rendus, et je m'en croj^ais bien le droit... C'était une exception ; miis 
une exception à la règle que j'avais faite moi-même, que je m'étais moi-mèine 
imposée. MM. Nabon, Grassalet mon frère, obtinrent la concession à titre de 
récompense. 

M. LE PRÉSIDENT, à M. Rieublanc. N'avez-vous pas dit que celte nouvelle 
concession des Hirondelles nuirait à une entreprise rivale déjà existante, aux 
écossaises ? 

M. RIEUBLANG. EiïecUvement, je crois que les Ecossaises ont été rachetées 
plus tard par les Hirondelles. 

M. LE PRÉsiDE.\T. Amvons à l'affaire des Sylphides. M. Rieublanc, je ne 
trouve dans le dossier aucuna pièce qui certilie la concession administrative 
de cette ligne à Mme Pradel. 

M. RIEUBLANC. M. le président, jamais ^c u'^i vu de pièce de ce genre, je 
n'ai eu connaissance de la concession faite a Mme de Pradel, que par des let- 
tres de M. S guier qui demandait que la concession fut transportée en son 
nom. 

M. LE PRÉSIDENT. Je vois bien ces titres; mais je ne vois pas d'acte ad- 
ministratif donnant la concession à Mme de Fradel. 
M. RIEUBLANC. Il n'y cu a eu aucun. 

M. LE PRÉSIDENT. Rieu u's douc pu scrvir de bise au traité entre M. Si- 
guier et Mme de Pradel. Huissier, faites avancer M. Siguier. 
M. SIGUIER est introduit. 

M. LE PRÉSIDENT. Témoin Siguier, vous avez acheté à Mme de Pradel la 
concession des Sylphides. Sur quel titre était basé cet achat. 
M. SIGUIER. On me dit que Mme de Pradel était titulaire. 
M. LE PRÉSIDENT. Et 11 n'y avail aucun arrêté du préfet. 
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M. S16UIBR. Aucun. NOUS avons été trouver M. Gisquet oui nous a autori- 
sé à transporter en mon nom la concession de Mme de Pradel. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Gisquef, voulez-vous donner quelques explications 
sur ce point. 

M. GISQUET. J*ai fait la concession des Sylphides à Mme de Pradel. Je fe- 




plutôt une affaire d'avenir qu'une affaire de présent. Et pu'^s n'était-<'e pas 
devoir pour Tadministration de favoriser des populations excentriques (on rit); 

I a barrière de La Villette est devenue un point de Paris où la circulation est 
très grande ; ne devais-je pas être bienveillant pour les besoins de cette cir- 
culation? (On rit encore). Et puis je ferai remarquer que c'est M. de. Pradel 
qui, le premier, m'avait demandé la ligne des Sylphides. C'était un homme 
de beaucoup d'esprit, qui avait une famdb nombreuse, et qui, par conséquent, 
avait des droits a ma bienveilla ice. ( Murmure , ag.talioh ). Et purs M. de 
Pradel avait le premier devandé la ligne ; il avait découvert l'itinéraire que 
les Sylphides devalenfsuivre; il en est pour ainsi dire l'inventeur. (Hilarité.) 

II y aurait eu de l'injustice à le spolier pour donner la ligne à un autre. Après 
la concession, M. Siguier se mit en rapport avec M. de Pradel, c'est-à-dire 
avec Mme de Pradel, car la concession avait été accordée au nom de sa fem- 
me, et lui proposa un marché au moyen duquel il devait exploiter la ligne des 
sylphides aussi long-temps qu^il l'aurait voulu. 

M. Siguier trouva la première année les charges si lourdes qu'il renonça à 
l'exploitation. Il ne paya que 5,000 fr. pour la première année. Et la famille 
Pradel fut déchue de la concession j car j'avais fixé, pour monter la ligne, un 
délai au bout duquel on devait être déchu si elle n'était pas montée. Car je 
l'oubliais jamais mes devoirs d'administrateur (On rit). Certes, si j'avais vou- 
lu faire un grand cadeau à Mme de Pradel, je lui en aurais fait un autre que 
celui-là. Que l'on demande à M. Rieublanc... 

' M. J0L PRÉSIDENT. Permettez, M. Gisquet... Laissez-moi vous adresser une 
question. Y a-t-il eu un arrêté pour la concession des Sylphides à Mme de 
Pradel ? 

M. GISQUET. Non... Il y avait engagement de ma part... Ce qui équivalait 
à un arrêté... - 

M. LE PRÉSIDENT. Mousiour Gisquct, je suppose que toute autre personne 
que Mme de Pradel vous eût demandé cette ligne, l'auriez-vous accordée P 

M. GISQUET. Certainement... M. Siguier l'aurait obtenue s'il me l'avait de- 
mandée le premier. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Siguîer a payé 100,000 fr. le tort de n'être pas arrivé 
le premier. 

M« CAPiN. C'est ud peu cher. 

M. GISQUET. Je le répèle... j'accordais à qui me demandait le premier.., 
Voilà ma doctrine adrainîslralive. 

M. RIEUBLANC dounc leclure de quelques pièces. Il constate que la deman- 
de de M. Siguier pour les Dames-Françaises lui était arrivée munie de l'aulo- 
sisalion du préfet. Le rapport de M. Rieublanc n'a roulé que sur l'exécution 
même de la chose. 

M. l'avocat-général, m. Gisquet vient de nous dire que la concession 
accordée à M. de Pradel avait eu un but d'utilité publique, et qu'il y avait eu 
de la part du concessionnaire un travail préalable, un mérite d'invention. 
Nous concevons qu'il y ait invention quand il s'agit par exemple d'un chemin 
de fer; mais il n'y a. aucune invention à reconnaître si une rue est assez large 
pour laisser passer une voiture. 

M. GISQUET. M. de Pradel était auteur d'un projet d'itinéraire , parconsé-^ 
quent il a dû être considéré comme auteur d'une invention. Sa combinaison 
constituait pour lui un titre de propriété. 

M. l'avocat-général. Nous vous parlons, M. Gisquet, de la sagesse pré- 
sumée du préfet. On a quelque peine à imaginer qu'ion préfet considère 
comme auteur d'une découvertt, celui qui aura reconnu qu'un omnibus peut 
passer dans une rue. 

M GISQUET. J'ai répondu que M. de Pradel avait des titres tout comme un 
autre. Quant aux raisons qui m'ont porté à accéder à sa demande. Je dirai : 
lo que J'ai usé^ dç mou droit ; 2o que j'avais le droit d'accorder la demandç... 



(00 rit.) Ensuite, parce qu'il s'agissail d'éUblir des communicalioas dans des 
quartiers nouveaux. 

M. l'avocat-gânébal. Remarquer qu'on vous demande pourquoi M. de 
Pradel a été préféré, et vous répondez toujours qu'il était aùleur d'une inven- 
tion et que c'était votre droit. Dites nous donc maintenant comment il se fait 
Sue dans toutes les concessions qui nous occupent, Ton voit toujours conAtae 
tulaires des gens qui vous toucnenl de près ? (Mouvement.) 

M. GiSQUET. Ces concessions étaient toiyours des faveurs que Ton acfae- 
fait par des ctiances : la plupart de ces entreprises ont ruiné les inventeurs. 

M. l'avocat -GÉNÉRAL. Il n'y avait pas de ruine possible pour Mme de 
Pradel qui a touctié 100,000 fr. sans avoir fait aucun déboursé. Mais ne nous 
écartons pas de notre pensée. Pouvez-vous citer quelqu'un qui, sans auctia 
titre domttiiqu» auprès de vous ( vous m'entendez ), aurait oplenu quelque 
concession? 

M. GISQUET. M. Siguier tout le premier : avant de s'arranger avec M. Pra- 
del, il avait déjà obtenu une ligne. Je vous citerai ensuite pardon, je ré- 
clame l'indulgence de la cour.... j'aurais besoin de recueillir mes souvenirs. 
Mais enfin beaucoup de personnes qui m'étaient étrangères ont obtenu des 
concessions.... Ah! je vous cite M. Moreau père, etc. ' 

M. L'AVocAT-GÉNÉaAL. M. dc Rieublauc, e£t il à votre connaissance que 
des personnes étrangères à M. Glsquet .aient obtenu des concessions ? 

M. RiEUBLANG. Je ne vous dirai pas bien ; il me faudrait des noms. Cepen- 
dant je ne «rois pas qu'à l'exception de M. Siguier d'autres personnes étran- 
gères au préfet aient obtenu ce que vous dites. 

M. MAUGuiN. Il faut bien remarquer que M. Siguier est parvenu auprès de 
M. Gisquet par M. Persin, pour les liâmes françaises ; par Mme de Pradel, 
dour les Silphydes ; ainsi M. Siguier n'est pas bon. 

M. l'avogat-général. 11 fallait nécessairement un intermédiaire. 

M* MAUGuiN. Mais ces intermédiaires ont reçu de l'argent.. 

M. l'avogat-général. 11 faut préciser si des personnes autres jue les 
\>arens de M. Gisquet, ou les employés de la préfecture, ont obtenu du Goa- 
cessions. 

M. ribublang. Je ne crois pas. 

M. GISQUET. Et M. Léon Piflet> 

M. RiEUBLANG. M. Léou Pillet uc VOUS était pas éUranger. 

M. GISQUET. M. Dailly? 

M. BiBUBLANG. Il avaitobtenu sa ligne de M. Sauvan. 

M. GisQUEt. M. Moreau père? 

R. C'était un de vos amis. 

M. l'avogat-général. Enfin pouyez-vous citer quelqu'un ? 

M. RiEUBBANG. Jc uc vois quc M. Fbucaud. (On rit.) 

M. l'avogat général, m. Foucaud est une exception; il était [dus qu'em- 
ployé dans les bureaux. 

M. RIEUBLANG. Jc ne puis rieu dire là-desâus, étant étranger aux relations 
privées de M. Gisquet. 

M. LE PRÉSIDENT. Les concessiousdontnous nous occupons ici pouvaient- 
elles porter préjudice aux entreprises rivales ? 

M. RIEUBLANG. Oui, daus mou opinion elles ont porté préjudice. 

D. Nous en trouvons la preuve dans vos rappoits qui sont presque toujours 
opposés aux demandes. 

Une discussion s'élève entre M. Gisquet et M. RieuVanc, de laquelle il ré- 
sulte que l'approuva du préfet se trouve sur des rapports conçus dans le lens 
d'un refus. L'administration avait établi comme précédent de ne plus accor- 
der de concessions dans l'inlérieu'^* tant pour ne pas nuire aux anciennes li- 
gnes que pour éviter les embarras de la voie publique. 

D. La concession Foucaud présentait-elle ces inconvéniens ? 

M. RIEUBLANG. Oui, la X\^x\& passait dans des quartiers où des accidens 
nombreux pouvaient avoir heu. 

M. Rieublanc cite ensuite un grand nombrcjde personnes qui avaient été re- 
fusées avant M. Foucaud, notamment une dame recommandée par M. le garde 
des sceaux et par M. Barada, député. 

M. Rieublanc cite aussi plusieurs administrations d'Onmibus qui pouvaient 

avoir à se plaindre de la ligne de M. Foucaud. àur ces considérations, agouie 
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le téatoûi, Bouft âvioas cra ^u'il était uUle d« refuMr la «teoiaade de M. Fou- 
caud. ' 

M* LB VBBSIMNT. Le fait qui résuUe de vos explications s'est réalisé, puis- 
qu'il en a coûté aux Omnibus 200 mille fr. pour éteindre la concurrence. 

m. GiSQUBT. H. Foucaud ne.ra'ayait pas demandé une concession nouvelle; 
il ne m'avait demandé qu'à sul>stituer un parcours à un autre. 

M. l'avocat-genéral. m. Rieublanc connaît-il des demandes identiques 
à celles de M. Foucaud qui aient été rejetées P 

M. RIEUBLANC. Le mot identique est rigoureux.^ 

M* PARQUiN. Les conditions étaient-elles les mômes P 

M. GiSQUET. Dans mon esprit, la différence était immense entre un trans- 
port de parcours et une nouvelle entreprise. 

M. RIEUBLANC. Jc HO croîs DBS qu'îl puisso y avoir solidarité entre les li- 
gnes. Presque toutes les administrations qui avaient demandé à changer les 
parcours avaient été refusées. 

M. l' AVOCAT-GENERAL. NOUS sommos^dans la partie vive de l'affaire. M. 
Gisquet, quel a été votre véritable motif dans vos préférences pour M. Fou- 
caud? 

M. GISQUET. M. Foucaud avait une ancienne ligne. 

D. Mais» enfin, M. Eieublanc pense que cela ne suffisait pas. 

M. GISQUET. Un employé peut être un homme capable ; sans que le préfet 
suive toiyours sa |>ensée. 

M. l' AVOCAT-GÉNÉRAL. M. Gisquét, Ics moUfs qui vous avaient porté jus* 
qu'alors à FiBfuser des concessions nouvelleji devaient être conformes aux 
rapports, c'est-à-dire fondés sur les embarras' de la circulation et «ur l'intérêt 
des tiers. C'est en ce sens que vous aviez décidé sans doute. Or, voilà que M. 
"Foucaud se présente, et votre raison de lui accorder ce qu'il demande c'est 
qi>'il se trouve nanti d'une ancienne ligne ; mais alors pourquoi ne pas faire 
un échange qui ne compromette aucun droit? pourquoi lui concéder précisé- 
mentia même ligne qui avait été plusieurs fois rei*oussée? 

M. ÙISQ0BT. M l'avocât-général, vous critiquez là un acte purement ad- 
ministratif, et du reste. Je ne décfine aucune censure; mais l'administrateur 
quand il use de son pouvoir, en use selon ses lumières' et selon ce qu'il 
croit être son droit; on e&t quelquefois fort embarrassé : et quand des poslu- 
lans se présentent en grand nombre, quand par exemple il j a quarante mille 
demande pour une place et qu'il n'en existe que trois ou quatre de disponi- 
bles, il faut bien faire un choix et se décider pour quelqu'un au risque de 
mécontenter les nenf dixièmes des solliciteurs. Comment peut-il en être au- 
trement, je vous le demande ? 

M. l'avocat GÉNÉRAL. Mais enfin, vous aviez refusé» pourquoi? Parce que 
vous étiez éclairé, sans doute ; parce que vous aviez des raisons de refuser. 
Pourquoi ce changement? Ce que je dis ici n'est pas pour vous embarrasser. 
Mais %\ ce point ne s'éclaircit pas complètement, on dira par exemple que c'est 
une faveur que vous accordiez à M. Foucaud et aux personnes qui l'entou- 
raient 

M. GISQUET. Je vous répondrai que toutes les demandes précédentes n'a- 
vaient pas même été examinées ; on ne peut pas lire plus de 3,000 dossiers qui 
arrivent à la fois; je n'en lisais que les titres ; demandes de voitures, deman- 
des de voitures ; et ils n'étaient pas examinés autremenL 

M. l'avoc4t GÉNÉRAL. Ou Cherchera toujours à savoir comment M. Fou- 
caud, lui, se faisait seul écouter, au milieu de tant de postulans éconduits. 

M. GISQUET. Eh ! mon Dieu ! pai-ce qu'il venait plus fréquemment à la pré- 
fecture, parce qu'il était f n rapport avec plusieurs employés, parce que j'en- 
tendais parler plus souvent de sa demande. 

M« MAUGUiN. M. Gisqnet n'aurait eu aucune préférence personnelle pour 
M. Foucaud ? Mais qui donc lui avait conseillé d'acheter les numérQS inactifs 
de M. Moreau ? i 

M. GISQUET. Je n'en sais rien. 

M* MAUGUiN. Cette réponse est contredite par la lettre de M. Hédiard, qui 
disait : « Le préfet accepte.... C'est beau ; c'est trop beau... » Or, ceci se rap- 
portait précisément à l'achat des numéros... 

M. GISQUET. Cette allégàtion^st trop erronée, pour ne pas être qualifiée 
plus sévèrement. 
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M. LE PRÉ8IOBNT invite M. RieuManc à examiner le dossier des Denes 

françaises, et rappelle M. Siguier. 

D. (à M. Siguier.) A queUe époque ayez-vous obtenu la concession des Da- 
mes françaises?— R. En août 1835. 
• 1>. A qui vous étes-vous adressé?— R. A M. le préfet, directement. 

M* MAUGUiN. Le témoin.avail dit qu'il s'était adressé d'abord à un M. Per 
sin.— R.' Je ne crois pas. 

M. LB PRÉSIDENT. N'avcz-vous pas donné un intérêt dans cette affaire à M. 
Persin?— R. Oui. 

D. Quel intérêt?— R. 18 actions. 

D. Quelle valeur avaient ces 18 aclions?—R. 1 8,000 fr. 

D. M. Persin était un employé du cabinet du préfet? — K. Non; un simple 
employé à 800 fr. dans les bureaux. 

M. RiBUBLANG. M. Persiu avait été placé dans mon bureau par M. Gisquet 
lui-même. 

M. GISQUET. On comprendra qu'en vérité, il m'e^l impossible de répondre 
à tout. ... Mais ici la vérité est que M. Persin avait été admis comme simple 
employé surnuméraire ; et qu'il est arrivé, en suivant les grades, aux appom- 
temens de 600 et de 80> fr. Son intervention dans cette affaire a dû se boraer 
à montrer à M. Siguier la porte de mon cabinet. 

M. LE PRÉSIDENT, à M. Siguicr. Aînsl, c'est pour vous avoir conduit une 
seule fois à la porle du cabinet du préfet, que vous lui avez fait un avanta- 
ge? — R. Il s'élait occupé aussi fort activement de mon affaire. 
V M. l'avogat-gé;^éral. 18,000 fr., c'est beaucoup pour tout le monde; en 
quoi donc s'en était il occupé ? 

M. SIGUIER. Il m'avait accompagné auprès du préfet ; il m'avait dit : Je 
m'intéresserai à votre affaire , et je réussirai à vous trouver les capitaux né- 
cessaires... 

M. l' AVOCAT-GÉNÉRAL. Eh bicu I a-t-i1 trouvé les capitaux nécessaires? 
— R. Oui, nous les avons trouvé ^en faisant des démarches ensembifff ma/s 
Je ne pourrais dire si nous les avons dus à son crédit ou au mien. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Porsiu cst-il cncore employé à la préfecture ? 

M. RiEURLANG. Nou, moosieur le président. 

D. Pourquoi a-t-il été renvoyé? — R. Je crois qu'il s'est retiré volontaire- 
ment. 

M. LE PRÉSIDENT, à M. Slgulor. Outre le service de vous avoir cqnduit à la 
porte du cabinet du préfet, et que vous auriez payé 18,000 francs, M. Persin 
vous avait-il rendu des services personnels? — R. Non , il s'élait occupé de 
l'affaire conjointement avec moi. 

M. GISQUET. Monsieur le président , demandez , sous la foi du serment, à 
M. Siguier, si j'ai profité, directement ou indirectement, d'un^ avantage quel« 
conque dans tout ceci 

M. LE PRÉSIDENT. Je n'ai rien dit qui autorise cette interprétation. 

M. GISQUET.^ C'est que la malveillance est portée au dernier point contre 
moi ; vous le savez, M. le président. 

M. LE PRÉSIDENT. Je tfouvc Seulement extraordinaire que M. Siguier s'ex- 
plique si mal sur les 18,0 fr. accordés à M. Persin... 

M. l' AVOCAT-GÉNÉRAL (à M. Siguipr). M. Porsiu vous disait-il qu'il avait 
du crédit auprès du préfet? — R. Il m'a présenté à lui ; il a dit, en me con- 
duisant, voilà M. Siguier... Mais j'aurais pu me |>résenter seul ; j'ai accepté 
son intervention comme une chose ordinaire. (Bruit.); 

M. l'avogat-genéral. Allons ! vous ne voulez pas comprendre mes 
questions. 

M« MAUGuiiv. M. Siguier, qui vous a mis en communication avec Mme de 
Pradel ? (Mouvement.) 

M. SIGUIER. Mais... je l'ai déjà dit, je pense... 

M. LE PRÉSIDENT. Ëh bien ! répétez. 

M. SIGUIER. C'est M. Persin, (Sensation.) 

M« MAUGUiN. M. Gisquet, vous pourriez nous dire.... 

M. GISQUET, Je vous dis que je ne connaissais pas M. Persin; VI. Persin itait 
un de ces industriels... 

M« MAUGUIN. Ah! 
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M. GiSQUET. Mais VOS quesUons, M; ravocat.... Qu... mon cher collègue... 
(Bruit, murmures.) 

M« MAVGuiN. Ce M. Persin, on le connaît ici ; il a autrefois appartenu à 
l'ordre des avocats,.. On le connaît. 

M. LE PRBSiDEoiT fait apporter le dossier des omnibus (|ui est très volumi- 
neux et engage MM. Rieublanc, Nicolas et Moreau à le dépouiller. Il résulte 
de ce dépouillement que l'administration des omnibiis, avant la fin de 1835, 
avait ecQOué dans toutes ses demandes detransportde numéros ou d'augmen- 
tation de numéros, et que ses demandes ne réussirent qu'à la fin tie 1836. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Morcau, n'cst-co pas le 17 septembre 1835 que les ac- 
tions des omnibus, furent données à M. Nay. 

M. MOREAU. Oui, M. le président. 

M. LE PRÉSIDENT. Et qucl scrvicc croycz-vous (|ue vous ait rendu M. Nay. 

M. MOREAU. Nous croyous que M. Nay nous a aidé à obtenir un numéro de 
plus sur la ligne du boùlevart. 

M. LE PRÉSIDENT. El les quatre numéros. 

M. MOREAU. Maintenant que je rappelle mes souvenirs, je dois dire^que les 
quatre numéros ont été accordés aux omnibus sur les sollicitations du maire 
de Bercy. Du reste, ils étaient une juste eo.opensation du service auquel on 
nous forçait de Bercy à Neuilly. . 

M. LE PRÉSIDENT. Hier, d'après vos déclarations, monsieur Moreau, nous 
avons cru entendre que M. Nay vous avait fait obtenir les numéros que vous 
sollicitiez. 

M. MOBEAU. Oui, mais maintenant je crois|pouvoir dire que nous ne som- 
mes redevables à M. Nay que d'un seul numéro sur le Calvaire. 

M. LE PRÉSIDENT donue Icclure d'un rapport de M. Rieublanc, sur la ces- 
sion des Parisiennes aux Omnibus, et sur l'autorisation de porter quatre nu- 
méros nouveaux sur le bo^ulevart. M. Rieublanc était défavorable à cette der- 
nière mesure. Mais il a été obligé d'exécuter la volonté de M. le préfet. 

M. le président fait remarquer que tout avait été refusé aux Omnibus avant 
la cession des 25 actions au pair à M. Nay, et que depuis cette cession tout a 
été accordé. 

Puis M. le président dit à M. Moreau : Dans votre opinion, est-ce M. Nay, 
favorisé par vous de 25 actions au pair, qui vous a rendu la Préfecture de po- 
lice plus favorable ? 

K. MOREAU. Oui, M. le président, poiir l'adjonction d'un nouveau numéro 
sur la ligne du Calvaire. 

M. LE PRÉSIDENT. Ce quo VOUS avcz dit hier était donc une erreur? 

M. MOREAU. Oui, M. le président. 

M. LE PRÉSIDENT. Cc scrâ à MM. Ics jurés à apprécier vos variations. A 
quelle époque M. Feuillant s'est- il mis eu rapport avec M. Nay? 

M. MOREAU. Le 2 septembre à peu près. 

M* MAUGuiN. Je prie la cour de se bien souvenir que M. Moreau a dit hier 
qu'il avait accordé 25 actions au pair à M. Nay, en considération de M. le pré- 
fet de police, et qu'il attribuait à l'influence de M. Nay toutes les concessions 
qu'avait faites M. le préfet à la concession des Omnibus. 

M. MOREAU. M. Nay nous a fait obtenir un seul numéro; mais ma convic- 
tion est qu'il aurait pu peut- être nous faire obtenir davantage. 

M« MAUGUiN. Ail! ah ! c'est déjà quelque chose. If y^a près des |;érans des 
Omnibus un comité de surveillance : ces Messieurs doivent l'avoir consulté 
pour l'affaire des 32,000 IV. donnés par actions à M. Nay. 

M« MOREAU. Ces Messieurs du conseil de surveillance nous avaient auto- 
risé à donner des actions au pair aux personnes qui pourraient nous être 
utiles. 

M< MAUGUiN. Il y a eu un procès pour cette somme de 32,001 fr. 

M. MOREAU. Le procès n'a pr^s eu lieu. Il y a eu une difDculté entre nous 
et M. Daillv, notre associé, pour le paiement de ces 32,000 fr. La difficulté a 
été tranchée par une sentence arbitrale qui a mis à la charge de M. Dailly 
une petite somme. 

M« MÀUGuiN. Oui... sa quote-part. 

M. LE PRÉSIDENT. Puisqu'ou n'a pas exigé de M. Dailly la moitié de la 
somme, c'est qu'on a reconnu la légitimité de sa réclamation, du moins en 
partie. Nous pourrions voir la sentence arbitrale. 
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M* MArociN. Oh ! probableneiit le BMlif de ta dépense n'y eera pae perlé. 

M. MORBAU. Ces cboses-là ne se Justifient pas. (Mouvement) 

M^MAUQuiif. Oui... MM. Moreau et Peuiltant ont dit seilemoBt à farbilre 
que c'était pour la po/ie«. (Sensation.) 

M. Il AT. J'ai besoin de dire quelaues mots. Hier, mes souvenirs étaient eei- 
fiM ; après ma déposition, j'ai été chei moi pour yeriffer des dates» et gaelquei 

Journaux ont commis une erreur en disant que Je m'étais trouVé naf. An* 
ounTiiui mes souvenirs sont plus complets. (On rit). Lers^e M. Feaiilanl , 
mon ami d'enfance, e.>t venu m'olTrir des actions au pair, li ne na'a imposé 
aucune condition. Il m'a dit que l'administration des Omnibus créait une née- 
▼elle émission d'actions au pair pour 300 raille francs, et qu'il m'en offrait 
▼ingt-cînq. J'ai regardé cela comme un simple témoignage d'amitié (on rit;; 
J'ai cru que M. Feuillant faisait un petit choix d'amis bien placés pour soute- 
nir l'opération et la favoriser ; J'ai cru partager le sort de plusieurs amis de 
M. Feuillant. Voilà tout ce qui s'est passé. 

Jamais de ma vie, monsieur, je te jure sur l'honneur, Je n'ai ourert la bou- 
che à M. Gisquet sur les 25 actions à moi données par M. Feuillant.. . Il fa ton- 
jours ignoré... Si je lui en avais parlé, J'aurais craint que cela ne refroidit sea 
zèle pour l'administration des Omnibus (on rit) ; car M. Gisquet était, pour sa 
famille, d'une rigidité inflexible Nouvelle hilarité). Toutes les démarches que 
Je fis pour les Omnibus, je les fis dans les bureaux. Quant aux trois numms 
qu'a obtenus l'entrepï^ise des Omnibus sur le boulevart et le Roule, ce n'étsdt 
qu'un remaniement, un transport de voitures. Du reste, je suis parti le 7 no- 
vembre pour Argentan où je devais remplir les fonctions de reloeveur partica- 
lier. Tout ce qui s'est passé depu^ m'est étranger. 

M. LB PRÉSIDENT. Mousieur Na^, lorsque M. Feuillant vous a ollM 26 ac- 
tions, ne vous étes-vous pas informé de leur valeur réelle^ 

Bi. NAY. Non... mais au surplus... je te savais naturellement. 

M. LE paÉsiDENT. Il cst évident qu'on vous donnait là 32,000 fr., puisque 
le jour même en négociant les actions à la tiourse, vous pouviez gagner une 
somme nette de 32,000 fr. 

M. NAT. Je n'ai pas songé à la valeur (On rit). Du reste • je voudrais qu'il 
fût bien entendu qiie je n ai pas reçu 32,000 fr. pour rendre des services à 
l'entreprise des Omnibus (Surprise). Mais je dois avouer que ma position au- 
près du préfet ne rendait peut-être capable de rendre des services à cette en- 
treprise, et je dois faire remarquer que je n'ai pas encore vendu mos actions. 
Je les ai conservées. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Moreau, que valent maintenant les aetiess des Ont" 
nibus. 

M. MOREAU. 1950 à 2000. Elles sont dépréciées depuis l'époque eu M. Hsy 
a reçu de nous les siennes. 

M« MAtjGuiN. On Dous a dit tout-à4'beure que si M. Gisquet avait so qne 
lui, M. Nay, avait un intérêt dans les Omnibus, il aurait été fort oséeonteat; 
mais je ferai remarquer que M. Gisquet savait fort bien, de son aveu mêsM, 
que M. Nay était intéressé dans Taffaire des Parisiennes et que eep«idaat il 
ne s'en est pas montré mécontent du tout. (Mouvement.) ' 

M. NAY. Enfin M. Hiisquet n'a jamais rien su de l'affaire des 2^ acIioBs dsi 
Omnibus. 

M. LE PRÉSIDENT. Maîs, mousIeur , non ; venilles biea remarquer que si 
M. Gisquet connaissait l'affaire des Parisiennes, il a du connaître l'alîisire gé- 
nérale des Omnibus, ainsi que l'afflaiire particulière des quatre nuaB^noa ëa 
boulevard et du Roule, puisque ces affaires se faisaient entre les Osuàbus et 
les Parisiennes. 

M . NAY. Je déclare pour ma part que je n'ai jamais rien su de la veaie 
projeté des quatre numéros aux Omnibus par l'administration des Parisien- 
nes. 

M* M AUGuiN. Cependant M. Hédiard le savait. 

M. NAY. Quant à moi, je me bornerai à déclarer que je n'ai pas cru com- 
mettre une action déloyale en acceptant 25 actions au pair de M. Feuillant 
(Etonnement général.} et que cette acceptation n'a résulte d'aucune démarche 
en faveur des Omnibus. 

M. GISQUET. La rupture des négociations pour les quatre numéros entre 
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MM. Feuillant et Foucaud vient de ce que J'ai refusé à M. Foucaud les quatre 
numéros qu'il me demandait. 

M. MORBAU. M. Foucaud m'a dit positivement que ses associés ignoraient 
les négociations des quatre numéros. 

M. LB pRÉsinfiNT. Cependant, ie le répète, M. Hédiard le savait. U reste ac- 
quis aux débats qu'après une variation dans son témoignage, M. Moreau a 
déclaré en dernier lieu qu'il croyait devoir k M. Nay, en retour des 32,000 fr.» 
l'autorisation d'un nouveau numéro sur le boulevart du Calvaire. Je vols 
dans les pièces que ce numéro a été accordé le 14 septembre; le 17 septem- 
bre les a2,O0O fr. sont donnés à M Nay. Ce serait le prix de la demande. 

M. NAY. En tous cas, le prix serait exorbitant. 

M« MAÙGuiN. Oui; et ccU prouverait peut-être qu'il y avait autre chose. 
(Mouvement.) 

M. NAY. Cela prouve qu'il n'y avait pas de condition ^ la concession des 
vingt-cinq actions. (Vive surprise.) Seulement, ce qui estvrai, c'est que .l'en- 
treprise des Omnibus avait aaressé une série de demandes au préfet, et qu'on . 
crut que je pouvais les appuyer. 

M. LE PRÉsiDi NT. Rcmaïqucz, M. Na^r, que vous aviei rendu un service 
aux Omnibus avant de recevoir les 25 actions au pair ; cela prouve suffisam- 
ment que M. Feuillant ne vous donnait pas ces 2» actions comme témoignage 
d'amitié (On rit.) 

M. NAT. Je ne sais pas si c'est moi qui- ai fait obtenir_aux Omnibus ce nu- 
méro de la ligne du Calvaire. 

M. LB PRÉSIDENT. M. Morcau Fa dit. 

M. NAT. Peut-être ai-je élé favorable ^ toutes les demandes des Omnibus 
en masse. Du reste, la plupart ne rencontraient pas d'obstacles dans les bu- 
reaux. Oui, je me suis mtéressé à l'ensemble dés affaires de MM. Moreau et 
FeuiUant... je l'avoue. 

M. l'ayocat-génébal. Avez-vous eu à ce sujet des rapports avec M. 
Rieublanc ? 

M. NAY. Oui , et je l'ai vu quelquefois pour rendre service à l'administra- 
tion des Omnibus... 

M. l'avocat-général. Mais, ne restez pas dans le vague. Quels services 
vouliez-vous rendre aux Omnibus ; quel genre de services? 

M. NAY. Mais., dam... je voulais leur faire obtenir ce qu'ils demandaient 

M. l'avocat-général. Trouviez vous de la résistance chez M. Rieublanc P 

i^. NAY. Mais..., j'ai été quelque fois obligé de raisonner avec lui. 

M. l' avocat-général. Sur le point dis quatre numéros, M> Rieublanc. a- 
t-il fait résistance? 

M. NAY ne répond pis. • 

M. LB PRBsiBSNT. M. Nay, avci^vous parlé à M. Rieublanc de l'aflaire jta 
quatre numéros? 

M. NAY. Oui, je dois en avoir parlé à lui et à d'autres aussi. (Mouvement^ 

M. l'avocax-général. Et à d'autres?... Expliquez-vous? 

M. NAY ne répond pas. 

Sur l'interpellation de M. le président, M. Rieublanc dit que M. Nay lui a 
parlé en faveur des Omnibus , et qu'il ne lui a pas paru manifester d intérêt 
personnel. Du reste, ses souvenirs ne sont pas bien précis. 

M. GtSQUET. Messieurs, le triste incident relatif a mon gendre, qui s'est 
élevé dans la séance d'hier, a été de ma part l'objet de repro .hes que je n'ai 
pas besoin de rendre publics; mais je veux donner quelques explications à 
messieurs les jurés. En septembre 1835, mon gendre accepte vingt-cinq ac- 
tions au pair de la main de messieurs Feuillant et Moreau Ue rep«)usse éner- ' 
Çiqiiement foute participation dans cette affaire). |Que |s'est il passé ? Je vais 
juslîûer non pas des faits que je n'ai pa^ connus, mais mes^actes d'adminis- 
tration. 

Il s'est établi en 1835, au mépris de l'autorité municipale, une entreprise 
d'Algériennes, allant de Rercy à Neuilly , pour 60 centimes. Le préfet dut 
combattre cette entreprise, et il la poursuivit jusque dans la cour de cassa- 
tion, où elle succomba. Alors de grandes plaintes vinrent des autorités de 
NeuiUy et de Bercy. 

C'est pour apaiser les plaintes de ces autorités que j'ai permis aux Omni' 
busd'étendre leur service. Yoilà ce dont je me souviens aujourd'hui et dont 
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i*aurais dû me souvenir hier. Mais comment pouToir résister à tous ces inci- 
dens ^ui stirgtssent dans l'audience. Tout cela ne serait pas arrivé si mes ad- 
versaires avaient consenti à une inslruction, s'ils avaient agi avec plus de 
loyauté, avec plus de pudeur... (Marques d'étonnement dans l'auditoire.) 

M«' MAUGCiN et GAPPiN se lèvcut avec vivacité. 

M. LE PRÉSIDENT. Je VOUS luvitoà vousetoHmer avec plus de modération; 
dans tous 103 cas, la discussion devrait être reservéepour la plaidoirie, et j'ai 
déjà empêclié les avocats de faire des plaidoiries anticipées. Il ne s'agit en ce 
moment que d'établir les faits. 

M. GiSQUET. Je vous demande pardoa, et je prie mes adversaires d'accep- 
ter la réti*actation des paroles que je viens de prononcer. L'eatreprise des Al- 
gériennes ne pouvait pas tenir; elle avait, sans mou autorisatioOy monté 60 
voitures ; j'ai eu raison de l'empôcher. II y a eu des procès, plusieurs justices 
de paix avaient jugé d'abord en sens contraire; mais \si cour de cassation s'est 
enlui prononcée d'une manière conforme à mon opinion. 

Je déclare qu'en forçant les Omnibus à desservir Neuilly et Bercy pour dé- 
dommager ces deux communes de la suppression des Algériennes, je leur ai 
imposé une lourde charge, dont H cession de quatre numéros sur le boule- 
vard et le Roule ne les a pas dédommagés. Voilà, messieurs les jurés, les ex- 
plications que je devais donner pour mon lionneur, pour ma famille, pour 
mon gendre, qui sait maintenant ce qu'il a à faird au sujet des vingt-cinq ac- 
tions des Omnibus; caril les a acquises d'une façon qur ne doit pas le satis- 
faire. 

(II nous serait diflicilede dépeindre li sensation que produit dans l'audi- 
toire ce dernier incident, m. Nay vieot se rasseoir auprès de son beau-père 
qui ne lui adresse pas une parole.) 

M..LEPRÉSIDBMT Interroge M. Rieublanc sur les passages des lettres de 
M. Hédiard qui ont rapport à lui. 

M. RIEUBLANC ne pcut douuer d'exjdications bien précises. 

On fait approcher M. Hédiaril. 

M. LE PRÉSIDENT. A quei faislcz-vous allusion dans la lettre où vous di- 
siez : « Rieublanc fera un rapport pour et goitre. » ? 

M. HÉDIARD. Il s'agissait probablement de l'itinéraire des Parisiennes. 

M. le président. Et quand vous d'siez . « Je viens de voir M. Moreau. Il 
accepte les propositions que je lui ai faites. C'est beau. » ? 

M. HÉDIARD. Proba1)Iem°nt il s'agissait des numéros aciietés à M. Moreau 
père. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Rleublauc, avcz-vous été consulté pour l'autorisa- 
tion de quatre numéros donnée aux Omnibus? 

M. RIEUBLANC. PlUSICUrS foiS. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Hédiard, il f^embîc qu)e, dans vos lettres, vous fassiez 
allusion aux rapports que M. Rieublanc devait donner sur ces quatre numé- 
ros? 

M. HÉDIARD. Je m'inquiélais d 3 cette affaire des quatre numéros parce 
que je savais que M. Foijcaud s'en o'^cupait. 

M. l'avocat-général, m. Rieu])lane, vous aviez quelquefois des confé- 
rences avec M. Gisquet au sujet des affaires de votre bureau. Cherchait il 
souvent à vaincre votre résistance P 

M. rieublanc. J'avais quelquefois des discussions avec M. Gisquet, sans 
sortir du respect que je lui devais, et nous faisions valoir nos argumens cha- 
cun de noire côté. Nous avons dû discuter notamment l'affaire des Pari- 
siennes. 

M. l' avocat-général, m. le préfet exfgeait-il quelquefois, forçait-il votre 
opinion? 

M. rieublanc. Cela arrivait; mais je ne puis me souvenir des circonstan- 
ces. Il me pressait souvent. 

M. l'avocat-général. Souvent.... Mais vous ne vous rappelez pas de cir- 
constances déterminées. 

M. RIEUBLANC. Nou, mousicur. 

L'audience est suspendue à une heure et demie. 

L'audience est reprise à deux heures. 

M. LE président annonce que plusieurs avocats demanilent à entrer dans 
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la salle, mais qu'à £on grand rpgret il est obligé de refuser, à cauS3 de Ten- 
combrement 

Nous apercevons M. Franck-Carré, procureur-général, assis derrière la 
cour. 

M. LE PRÉSIDENT. La partie civile a la parole. 

M« PAEQUIN. Messieurs les jurés, cette affaire a pris, depuis Touverture des 
débats, une face toute nouvelle. Ce n'est plus, on le dirait, le gérant du M$i- 
sagerqai a à se défendre ici d'un délit de diffamation ; c'est à M. Gisquet lui- 
même qu'on donne le rôle, raltitude d'un accusé. Il semble que son adminis- 
tration a été frauduleuse, corruptrice; qu'il ait mis en quelque sorte les moin- 
dres emplois, les plus légères faveurs à Tencan, et qu'à Tinslar de ces hom- 
mes tara dont l'indignation publique a flétri les noms, il ait (pour me servir 
d'une expression même du Metsager), racheté des désordres par des infa- 
mies. 

Et cependant, messieurs , vous le verrez , l'établissement des bains chauds 
sur la Seine , quelques lignes d'Omnibus concédées ou modifiées,, le plus sou- 
vent après enquête , discussion et rapport administratif; le plus souvent en 
faveur de jeunes employés, actifs , laborieux , dont le zèle demandait à êtr^ 
récompensé; voilà, messieurs, les grands crimes que M. Gisquet aurait com- 
mis ! 

EU attendant l'issue de cet important procès ,. ou Thonneur d'un ancien 
fonctionnaire public est engagé, la presse du moins restera-t-elle muette et 
attendra-t-«lle dans le respect et dans le silence le verdict que doit prononcer 
la justice du pays ?... Non, non. La presse demeurer indifférente à des pour- 
suites outre un délit de presse ! non. il faut qu'elle prononce, qu'elle juge et 
qu'elle condamne d'avance ! 

Et le fonctionnaire publie, à qui on 8era]forcé de rendre ce témoignage qu'il 
n'a pas voulu un instant étouffer le débat, qu'il a refusé de se servir «te tout 
moyen de déchéance, le fonctionnaire, il sera insulté, traîné sur la claie ! On 
ne ménagera pas même son défenseur ; il aura sa part de réprobation, on ira 
jusqu'à l'outrager 1 

Singulière idée qu'on se fait des devoirs de noire profession, si l'on présume 
que nous abandonnerons lâchement et sans défense un client en butte aux 
plus odieuses diffamations. 

J'exposerai les faits, messieurs, avec calme, avec sincérilé; je rétablirai la 
vérité sous fou véritable jour, et je laisserai a la conscience publique le soin 
de prononcer; et elle verra si des faits, peut surgir le moindre reproche de pré- 
varication. 

Mais auparavant, il faut que je vous présente dans une narration rapide 
l'histoire des rapports qui ont existé entre M. Gisquet et'son véritable dénon- 
ciateur, M. Foucaud. 

M. Gisquet était à Londres, dans le cours de 1831, lorsqu'au même hôtel 
où il logeait, descendirent M. et Mme Foucaud. En pays étranger, entre Fran- 
çais, les taisons se forment vite- Majs d'abord, M. Gisquet et Foucaud ve- 
naient à Londres pour le même objet : l'un pour une fourniture de fusils, l'au- 
tre pour une fourniture de sabres. Dans les rapports qui s'établirent entre 
eux, M. Foucaud apprit bientôt que M. Gisquet était honoré de la confiance 
et de l'estime de M. Casimir Périer ; il pensa dès lors <iue l'intervention de 
Casimir Périer, en certaines circonstances, ne lui serait pas indifférente, et 
c'est à cela qu'il faisait allusion dans une première lettre, dont il a été donné 
lecture aux débats et que je vais remettre sous vos yeux. 

Celte leUre contenait les passages suivans : « M. et Mme Foy, toujours bons 
pour moi, ont eu l'obligeance d'écrire à M. Casimir Périer; ils l'ont prié de 




mains. Vous nous rendrez un service immense, car j'ai le cauchemar... 

Je vous souhaite un bon voyage. » 

Il s'agissait alors, messieurs, crune fourniture de lames de sabres au minis- 
tère de la guerre ; et vous remarquerez, d'après les mots qui terminent la let- 
tre, que M. Gisquet allait s'absenter une seconde fois ; toutefois il ne retour- 
nait en Angleterre qu'après avoir rendu à M. Foucaud le service qu'il lui avait 
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demandé. J'en ai pour preuve une lettre de M. Foucaud à M. Gl«tbèt, écrite 
à la date du 2]uiliet 1831, et dû ]e lis les passage!! suivaos : 

« Mon clier monsieur, il vous en coûtera 30 sous, et si vous me répondef , t 
francs...; mais j'aurais satisfait au besoin que j'épiroute de tous féfnofgner 
ma reconnaissance... Je sais que vous m'avez recommandé à M. Casltislr Pé- 
rier... et Je me tirerai d'un mauvais pasv etc. » 

Vous vovez, messieurs, que M. Gisquet, qui n'était pfts encore iiréfetde 

rdice. i/Valt déi^ rendu des services à M. FoUcàud, des servicecT dulBxdtâifBt 
un Dien haut degré toute sA reconnaissance. A son tour, M. Foiicaild vent 
rendre des services a M. Gisquet, et c'est probablemcftit en ce sens qiill fluit 
interpréter le deuxième paragraphe de la lettre, où je Ils : « ..... Les du iKf 
» sont ici que les Belges n'auront pas assez de raison pour accueillir fayori- 
» bleraenl le roi... que les Polonais... que les Espagnols... etc., etc. » Enfin, 
tous les on dit qui couraient alors à Paris, afin sans doute que M. Gisquet 
connût exactement tout ce qui se passait à Paris. 

M. Gisquet devint préfet de police. Personne assurément n'Ignore li qui M. 
Gijsquet a dû ces émmentes fonctions. Il a rappelé avec orgueil et reconnais- 
saace ce qu'il devait à Casimir Périer, dont il avait toute la. confiance et tonte 
l'estime ; el, dans un procès qui a pour but la réparation d'une diffamation 
pareille, il lui est bien permis de le proclamer. 

Si M. Gisquet, simple particulier était, par le seul fait de cette hante estine 
dont l'honorait M. G. Périer, uh personnage important, probablement il n'aura 
rien perdu de son importance en devenant fonctionnaire public, en devenant 
préfet de police ; et, en effet, à peine estait installé, que ;M. Foucaud se pré- 
sente à lui et lui fait les plus sincères contidences. Serez vous étonnés que M. 
Gisquet, en raison de l'intérêt, de l'afliection qu'il lui portait, cherchAt encore 
à lui rendre seivice P 




et n'a-t-il pas allégué comme preuve tiu'à propos de cetjte fourniture M. Gis- 
quet lui aurait dit : 50,000 lames, ce n'est pas assez ; demandez -en 200,0(^0; 
parce qu'alors sans doute on aurait partage ; qu'enfin on avait d'autant plus 
l'espérance de réussir, que M. Gisquet promettait l'appui de M. C. Périer. 

Ce sont là , messieurs , des inexactitudes. Quoi ! ces lettres auraient été 
écrites par Mme roucaud sous une inspiration étrangère ? Dans la première, 
je lis : « ... Monsieur , je suis si malade que je ne puis me pr^»eater chez 
vous... Mais l'idée que vQus nous ferez agréer par le maréchal nous enhar- 
dit... Ma reconnaissance sera sans bornes... etc. • 

Celte lettre ne porte-t-eltepas le cachet de sa sincérité P 

El la seconde lettre P « ... Je me suis présenté deux fois chez vous, nion- 
sieur;... je venais pour vous prier de faire agréer mes supplications au nia- 
réchal.... » Ces termes repoussent tout-à-fait Te soupçon lancé par M. Fou- 
caud, et quant aux paroles prêtées par M. Gisquet qui aurait dit' : Deman- 
dez 200 mille lames de sabre, il n'a qu'à répondre : alors j'étais préfet de police; 
je n'étais plus négociant. 

Quoi qu^it en soit, les fournitures paraissent avoir été obtenues ; et s'il était 
vrai que M. Gisquet s'y fut intéressé pQur les trois quarts, certes, M. Fou- 
caud aurait présenté quelques comptes, quelques régleméns, qui auraient dé- 
montré qne M. Gisquet avait été passible pour les trois quarts des pertes ou 
des bénénees de l'entreprise. Dans le fait. Il paraît que l'entreprise n'eut pas 
un plein succès : et c'est pour s'indemniser des pertes qu'il avait Suhieis, que 
M. Foucaud vînt, en 1833, réclamer et qu'il obunt la cOUcessiôii dé lignes de 
voitures. 

A une époque récente, une ligne avait été abandonnée par l'adaiinlstratkm 
des Omnibus ; les points de départ étaient la Monnaie et la rue de BonAj. Et 
ici voyez, messieurs, jusqu'à quel point la mémoire d'un homme de bien peut 
s'égarer ! M. Foucaud avait déclaré que cette ligne devait lui être remise Oins 
le cas où le préfet croirait devoir en disposer, et MM. Moreau et Feuiltant ont 
déposé qu'ayant vu M. Foucaud en possession de celte lighe, ils avalent jugé 
que son crédit était immense auprès du préfet. Interroges le lendemain, ces 



messieurs ont reconnu qu'ils s'étaient trompés ; qu'efliècuvement, avant la 

cession de la ligne, unç sommation de la prendre avait été Âitç ^ l'adminis- 
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iriaitiotl au ttiiaàilMiii éi qm o'étail après soii reftig totmA que It. t^oacaiid en 
ayait été minBsU.ilaiseÀ outre €e n'était pas là même ligne lyBsdéparts en 
étaient oifllérens ; et au moins M. ï'ôucaud a rendu cette justj[KAl. Gisqûet 




que cette lijpM, dite des Américaines, lui avait été concédée ^Hl^ndition ni 
réserve aucunèc et ce n'était pas un mince cadeau, puisque llHSucaud en a 
foU la rétrocession pour 92,000 fr. !.. i^^ 

En vérité, je suis étoni>é que cette circonstance né figure pas au l«rrang, au 
nombre di^ accwc4|oS!S de concussion dirigées contre M. Gisquet. Est-ce que 
dans l'esprit lu mesi/iger, il n'y aurait concussion, exact\Qp que lorsque M. 
Gisquet aurait disposé en faveur de touteç autres personnes que M. Foucaud ? 
Ce serait un. singulier raisonnement! 

li« Parquin contenue son exposé des faits. 

Libre, dit-il, de son entrepris^ de Américaines, Bl. Foucaud conçut le pro« 
jeld'uï ~ '- -«^ . - - 

choses 
entrepf. 

était un des habitués de la préfecture, il avait accès dans le cabinet de M. Gis- 
quet, il connaissait tous les secrétaires intimes ; il s'appuya de M. Hédiard, 
qui connaissait la volonté du préfet de n'accorder que des lignes abandon- 
nées. 

Le défenseur passe à l'achat qui fut fait à M. Moreau père de son parcours 
de la place des victoires au Père-Lachaise. Après aveir long-temps cherché 
une ligne meilleure, on trouva ligne de rodéona la rue|61anche, qui fut pro- 
posée par M. Hédiard et accordée par M. Gsquet. 
'M« Parquin, examinant la question de savoir si une, connivence coupable a 
pu exister entre M. Hédiard et le plaignant, repousse cette accusation et s'oc- 
cupe ensuite de l%|0pnsée qui vint à M. Feuillant de compléter la ligne d'Om- 
nibus pour quatre numéros des ParfsieDUf s ; mais il fallait qne les numéros 
fussent transportés sur le boulevart. M. Gisquet ne voulut pas le permettre, 
et alors la société des Parisiennes garda ses dix numéros ; mais bientôt, s'a- 
percevant que l'exploitation surpassait ses ressources , elle eut l'idée de l'acte 
dressé chas Noël. M. Nay et Mme de Nieul furent reçus chacun pour un quart. 
Mais les actions ne devaient être délivrés que contre argent, ta teneur de l'ac- 
te <]e social prouve que Mme de Nieul n'était pas une actionnaire tidive. Elle 
n'était nullem^ut dans une position exceptionnelle. Si MM. Hédiard et Fou* 
caud se sont pas adressés a elle avant d'avoir épuisé les premiers verse- 
mens, ça c té un ettBi d€||K& égards et de leur galanterie. 

Le défenseur passe à^^^^ des faits qui concernent l'acquisition de M. 
Feuillant, et ce, en partaRMInnoment où M. Nay eût l'idée de rétrocéder son 
quart, o))ligé qu'il était de partir pour sa recette générale. M« Parquin prétend 
que les S5 actions d'Omnibus reçues par Mme de Nieul ne valain>as tout a fait 
50,000 fr. 

Passant à TétabUssement du baio sur la rivière par le sieur Yiel, le défen- 
seur dit que M' Gisquet exigea impérieusement que M. Foucaud rendit son 
tiers à M CofiTyn. 

Entin l'avocat, après avoir longuement exposé les autres faits déjà connus, 
s'occupe de l'intervention électorale de M. Foucaud en faveur de M. Gisquet. 
M. Foucaud eut deux buts en cela : se reconcilier l'amitié de M. Gisquet , et 
ensuite, en faire un personuj^e considérable qui fut en position de le proté- 
ger. M« Parquin termine ainW qu'il suit cet exposé qu'il a fait durer près de 
deux heures. 

Messieurs, tout ce qui se rapporte à la vie privée doit rester étranger à ces 
débats. A ce sujet nous avons dû nous renfermer dans un silence qui a dû 
l)eaucoup coûter à M. Gisquet. Il écrivit à Mme Foucaud la lettre conhdentiel- 
le qui a paru dans le Mesiagen C'est à la suite de celte lettre, et par des cir- 
circonslances incompréhensibles,queM. Foucaud conçut contre le plaignant,M. 
Gisquet, une haine qui éclata d'abord par un cartel, puis par une lettre conte- 
nant la menace de tuer M. Gisquet, et qui s'est enfin résumé par le dépôt fait 
entre les mains du gérant du Messager. Vous connaissez l'article fatal de ce 
journal, et comment les circonstances les plus innocentes ont été travesUes. 
Le départ de M. Gisquet pour Troyes n'a pas eu le motif qu'on lui a donné. Il 
avait besoin, d'aller à Troyes pour teoir son petit fils sur les fonds de baptême. 
, En poursuivant l'article diuamatoire, M. Gisquet ne s'est pas dissimulé les 



^ 86 - 

ê 

Vhn impufè encore à crime à M. Gis<)uet cette cesifon postérieure même faite 
sans sa participation. C'est comme si un IndiTidu qui m'auiail irmla pAur 
100,000 francs un immeuble que j/aurais cédé eniuita pour 130.000 fraiia; 
c'est comme si cet iudividù venait me dire : Mail Je ¥0118 «i éoimé 10,000 
francs? Quel singulier raisonnement! ' ' ■ 

Voilà, messieurs, pour le fait des Hirondelles. Lej obli|atlon8 eon|ractéei 
par M. Blanc ne lui ont été «fiUement imposées; eues ont été toutes Toloi- 
taires, toutes volontaires de sa part. 

M« Parquin parle des Dames-Françaises. Il est miné Ik s'expliquer sur le 
sieur Persin, qui a amené le sieur Siguier jusqu'à la porte du pi*éfet et qui le 
lui a présenté. M« Parquin dit que le ^}£^ Persin n'avait aueime tufraence 
sur l'espril du préfet : quMl a clierclié àVIionner une importance qu'il n'a- 
^ail pas, et qu'il a ébloui M. Siguier pouRuî arracher 18,000 fr. Mais est-ce 
une raison pour dire que les 18,000 fr. ont passé des mains de Persin dans 
celles du préfet ? 

Le préfet, dit-on, a placé lui-même cet hommes dans les bureaux ; nais 
cela ue prouve rien. La place que M. Gisquet donnait à cet hommes était-elle 
donc si avantageuse ? Non : elle valait huit cents francs. Et d'ailleurs, dit M* 
Parquin, souvenez-vous que U. le préfet a déioumé M. Siguier d'ieicoépter la 
ligne en lui en faisant sentir les désavantages. Ce n'était uas le moren de ti- 
rer beaucoup d'argent de lui. Et n'oubliez pas non plus qu^à la prémture de 
police, comme dans les autres administrations, il se trouve des employés oni 
cherchent à exploiter leur position et à gagner illicitement de l'argent. 

M« Parquin aborde le fait des Sylphydes, qui allaient de la luurrière de la 
Villette à celte de Passy. Il prétend que M. le préfet aurait accordé cette D- 

fne à toute personne qui la lui aurait demandée, aussi bien qu'à M.' de Pri- 
el, car cette ligne était utile aux besoins de la chrculation. M. Sinder a a- 
cheté cette ligne à Mme de Pradel, non pas 100,000 fr., cap il ne lui a donsé 
que 5,000 fr., prix «l'une année. Au bout de six mois Mme de Pradd et M. Si- 
guier furent déchus de leur droit pour n'avoir pas manié leur emmrise. 
Ainsi H. Gisquet n'accordait k Mme de Pradel qÛÉme ligne suseeptibb de 
4^chéance. ^ 

Sur le fait des Joséphines, dont M. Léon Pillet fût le dlyatessioBBiîfe, M* 
Parquin dit que cet ex-rédacteur du Journal d$ Paris se recomn|anda\t par 
sa position personnelle. Quant au sixième délivré à M. Aragon, eTétait on 
redevance contractée envers lui du temps qu'il était co-eéran| du Jmrmi ù 
Paris, pour avoir cédé sa place au frète de M. Léon Pillet. 

En résumant les actes reprochés' au plaignant, l'avooat rappelle que tas 
administration comme préfet de police a duré cinq ans, tandwt|ue Ifsi ftili 
dont il est obligé de se disculper ici n'embrassent qu'un intervalle de' 4 ea S 
mois, pendant lesquels furent montées les lignes de transport en oenniaiB; 
ainbi le A/etsager concède que pendant le reste éki temps il fiit magistrat il- 
tègre et irréprochable. 

Si le Messager se fût borné à dire que le plaignant avait mal distribué ses 
faveuE^ cela était une controverse permise ; mais lui reprocher des* dâiti 
d'exScnon, de concussion, de prévarication, de dilapidation! Pour que ces 
délits existent, il faut que la personne attaquée ait dilapidé la ftMtune publi- 
que. Cela serait si M. Gisquet avait retiré un lucre odieux des faveurs qu'ils 
accordé; mais pour en venir là, vous devez raisonner par indacûon ; veus 
supposez que ses secrétaires, en faveur desquels il stipulait quelqpe part dans 
les concessions, n'étaient que des intermédiaires à la faveur desquels u vendait 
ces mêmes conressions.Vous ne comprenez donc pas le sentiment de la recon- 
naissance ! Quoi, un préfet de police ne peut pas récompenser ceux qui lui sont 
attachés sans que la malveillance s'élève contre lui. Pourquoi n'atta^uez-volls 
pas aussi la mémoire de Casimir Périer qui l'appela aux fonctions de préfet de 
police ? Pourquoi nédites vous pas qu'il y a eu entre eux un pacte secret, ayaal 
pour but un leurre infâme, pourquoi ne dites-vous pas que Casimir Fériera 
partagé les émolumens de M. Gisquet. 

Vous voyez à quoi se réduisent les attaques dirigées contre la yle oubUaue I 
de M. Gisquet. ^ 

Voilà, messieuss, à quoi se réduisent toutes les accusations de nos adver- 
saires. Gisquet a eu un tort immense, je l'avoue, celui de froncer li ses eoa- 
paçoons dç fiitigues , dç 1^ soumçtirç k ro)^li|li9ll d* ^HW M0 Ibpds m 
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échange d'un intérêt dans diverses entreprises. Prenez toutes les opérations 
dont on a P9irlé , dépouUlei-les des interprétations malveillantes, et vous ar- 
riverez l ce résultat final que M. Gisquet a désiré que 9iaf. Nabon, Hédiard 
8t Grassal ne se retirassent pas en Taccusant dlng^alitude. 

Mais d'ailleurs les choses se passent partout ainsi» et nulle part elles ne son| 
incriminées. Prenez fa dernière ordonnance qui porte des nominations de 
sous-préfé(s. et vous verrez, comme je Tai vu moi-même, qu'il s'il trouve pro- 
bablement des emplovés'de M. le ministre de l'intérieur qui l'ont assisté dans 
ses travaux. Et bien! dans une autre sphère, à raison d'une nature de servi- 
' ces, le préfet a cru convenable et dans son droit d'en attribuer une part à ses 
employés. 

Blâmez, si vous le voulez, M. le préfet; dites qup ses choix ont été mal pla- 
cés ; ce sera une discussion que M. Gisquet pourra accepter; mais vos accu-# 
salions, mais vos calomnies, voilà ce qui vous recommande à l'iadignation de 
MM. les jurés. 

Vous n'examinerez pas, MM. les jurés, l'usage que M. le préfet a fait de son 
droit. Mais s'il en a usé dans un intérêt mercantile, de spéculation, pour lui. 
pour s*enrichir.... 

Eh ! mpn Dieu ! Il y aurait , on le sait , à la préfecture de police , d'autre» 
moyens qui ne viendraient jamais à la connaissance de personne , et un fonc- 
tionnaire prévaricateur en pourrait user plus sûrement, au lieu de disputer de 
petits avantages à de petits employés. Je ne crains pas de le dire; quiconque 
eût été à la place de M. Gisquet en eut fait autant que M. Gisquet. 

Il y a à la Préfecture de police' un budget de gratifications qui se distribuent 
tous les ans aux divers employés, comme dans d'autres administrations pu- 
bliques ; peut-on trouver blâmable que M. Gisquet ait gratifié des employés 
qui méritaient des récompenses^ 

Quant aux imputations relatives à la vie privée, je n'en dirai qu'un root. La 
loi ne permet pas d'en faire la preuve ; elle défend la preuve contre tous les 
actes ae la vie privée même des fonctionnaires publics, qui ne sont pas en de- 
hors du droit commun. 

On a reprochée M. Gisquet d'avoir fait un mensonge devant les électeurs, 
ausujetd'une mission, d'une opération dont il avait été investi parlegouvei^e- 
ment. D'abord je pourrais repondre que le mensonge n'est dans aucun cas 
justiciahled'unecour d'assises. Mais j'ajoute que cette imButation est delà 
plus indigne fausseté. Et que dire encore de celle somme ne 150,0C0 fr., qu| 
aurait été offerte â un mari outragé P... Je dis qfae ces faits, fussent-ils vrais, 
la loi vous aurait interdit de les prouver ; mais ce sont d'odieux mensonges : 
M. Gisquet ne doit pas en dire davantage. 

Messieurs, un mal affreux ronge aujourd'hui la société. La diffamation est 
devenue une des plaies de notre époque. Tel qui craindrait de dérober à au- 
trui la moindre parcelle de son bien, ne craint pas de le diffamer, de lui dé- 
rober son honneur. Les joies de la famille sont troublées chaque jour ; des 
Îours qui devaient couler sereins, sont flétris par l'amertume et le désespoir; 
'avenir 4es enfans est compromis ; on a fait sourire les amateurs de scanda- 
le ; OûJA paralysé les ellorts d'une généreuse ambition ; etpuis on a auymenté 
le nombre de eee abonnés,,, 

N'est41 pas juste qu'à ces considérations d'un ordre élevé, la vie d'un hom- 
me de bien soit sacrifiée? 

Messieurs, la diffamation la plus meurtrière, c'est celle dont un journal se 
rend l'écho. Qu'un misérable dépose ses haines dans un libelle, sa publicité en 




connais pas de remède. 

Est-il au surplus possible de se méprendre sur le but dé tant de lâches at- 
taques contre M. Gisquet^.Si son administra tion|eût été moinsiferme, moins cou- 
rageuse, s'il avait lutté avec moins d'énergie contre les factions, s'il ne s'était 




chamement? Vous le nierez, je m'y attends ; mais à vos dénégations» j'oppose 
et je préfère la franchise du Propagateur de Vàuj^, Ce journal a fout a fait 
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la couleur du Messa</ér, et le gérant avait répété rarlicle diffamatoire dans 
ses colonnes, bonne fortune qu^il n*était pas d'humeur à dédaigner. On va le 
voir : on cherche à lui faire cofmprendre qu'il n'est pas bien de reproduire la 
diffamation, après que M. Gisquet a porté sa plainte. II en convient ; mais 
« Que voulez-vous ? dit-il , c'est M. Gisquet ! » Veuillez, messieurs , écouter; 
écoutez tous pour votre élification, vous qui êtes ici , la lecture d'une lettre 
écrite par l'un des plus honorables avocats du barreau de Troyes, notre an- 
cien confrère : 

« Troyes, le 23 septembre 1838. 
» Monsieur, 

» Je quitte à l'instant la personne qui dirige le Propagateur, et avec la- 
quelle j'ai eu un long entretien au sujet de l'arlicle du 19 septembre. .Cet ar- 
ticle a été inséré après délibération, et comme une conséquence nécessaire de 
la couleur et de la position du journal. On ne méconnaî pas qu'il y a c[uelque 
chose d'injuste à continuer des attaques contre celui qui a fait appel à la jus- 
tice du pays... « mais (souffrez que je reprenne les expressions ) l'ancien pré- 
fet de police a fait une guerre à mort à nos amis politiques. .Vujourd'hui c'est 
une vengeance, et quand même nous devrions subir des procès et des con- 
damnations, nous avons l'espoir de le perdre par la publicité des débals. » 

M. LB PRÉsiDE?iT. A qul Cette lettre a-l-elle été adressée.^ 

M« PAU Q "'IN. A M. Gisquet. 

Messieurs, voilà le mot : c'est une vengeance, et l'on s'est flatté de l'espoir 
de perdre M. Gisquet. Ah I M. Gisquet s'est montré pendant cinq années le 
p*us zélé soutien des principes d'ordre et d'intérêt publies ! Il n'a point tran- 
sigé av6c l'anarchie, il a fait, non pas une guerre à roorr, mais une guerre 
loyale à ses adversaires politiques!.... Ce crime impardonnable, qu'il l'ex- 
pie ! Il est redevenu simple particulier; qu*imj:)ortc? qu'importe même que sa 
retraite ait été volontaire ? qu'importe qu'il ait donné en celte circon&t9nce 
l'exemple d'une rare abnégation? Il a cru désarmer les partis peut-être. Les 
partis ne désaiynent p is p.)ur si peu. 

Que ceux qui seraient tentés d'imiter M. Gisquet sachent par son exemple, 
qu'une fois rentrés Idans la vie privée, ils auront à s^hir la peine d un dévoù 
ment généreux déployé dans l'exercice de leurs fonctions publiques. 

Messieurs, vous êtes investis eu ce moment d'un grave, d'un salutaire man- 
dat. Si vous n'en comprenez pa^ toute la gravité, la presse périodique n'aurait 
plus de frein. Déjà même, et en présence des peines que la loi prononce, voui 
voyez ce qu'elle se croit permis. Que sera-ce le jour où l'impunité lui sera as 
surée? Il faut, messieurs, qu'elle apprenne enfin à se renfermer dans la ligné 
exacte de ses devoirs. 

Ces devoirs, chacun les comprend, et ils sont immenses. Quelle traite las 
points les plus élevés de la politique et de la morale; qu'elle provoque par de 
sages conseils le» améliorations que notre état social comporte; qu'elle solli- 
cite le développement et le maintien de nos institutions constitutionnelles, à 
elle alors, et sans restriction, le concours des gens de bien ; à elle les béné- 
dictions publiques; mais si, descendant de ces hauteurs sacrées. Infidèle à son 
noble mandat , dédaigneuse de tout le bien qu'il était dans sa destinée de 
faire, elle se constitue diffamalrice ; si au lieu de s'occuper des choses, elle 
ourdit d'odieuses agressions contre les personnes ; si , abjurant tout respect 
humain, elle déchire sans ménagement quiconaue a en le malheur de lui dé- 
plaire et de la contrarier, qu'ijiors la justice du pays s'élève grande, forte, 
inexorable, qui la contienne, qui la réprime, et qui, traçant les limites d'une 
discussion sage, décente, convenable, dise d'une voix qui veut éire obéie: 7W 
n*iras pas plus loin , ^ 

. M« cApiN. M. l'avocat- général prendra-t-il la parole avant la défense? 

M. PLouGouLM, avocat-géoéral. Nous sommes ici dans une position tout à 
fait spéciale. Les défenseurs du Messager doivent d'abord prouver la vérité 
des faits diffamatoires, et nous ne pouvons savoir qu'après les avoir entendus 
s'ils ont fait la preuve que la loi exigeait d'eux. 

M. LE président: L audlcnce est renvoyée à demain midi, et cera inter- 
rompue h cinq heures. 

UN JURÉ. Ne seraft-il pas possible d'avoir une séance ce soir . afin mic l'af- 
faire fût terminée demain? . 'l VI 

M. LE président. Cela n'est pas possible. 



--89 — 

Jlj M« MAUGviN. Il serait peut-être plus convenable de renvoyer l'affaire b 

■ mercredi. 

■ LE CHEF DU JURY. NOUS désirerions que la proposiûon de M[« Mauguin fût 
il accueillie. 

■ l/audience est levée l six heures, et l'affaire continuée à mercredi. 
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i$' AUDIENCE. — 2 JANVIEIT. 



A onze lieures nfoins un quart l'audience est ouverte. 

M.. LE PRÉSIDENT. Avaut dc douoer la parole aux défenseurs du prévenu, 
je désirerais savoir s'ils ont quelques nouveUes explications à donner ou à 
demander sur les faits de la cause. S'il est nécessau^ de reveniiç sur ces faits, 
nous devons te faire tout de suite. 

M« MAUGUIN. J'ai une observation à présenter. On nous a reproché de ne 
pas avoir articulé les faits avant les débats. Maintenant, je puis<lire que parmi 
ces faits il en élait dont les preuves se trouvaient entre nos mains, tandis, qu'il 
en était d'autres sur lesquels nous n'avions que des certitudes morales; et, 
quant aux preuves; nous ne savions encore où les trouver; par conséquent, 
nous ne pouvions d'avance articuler ces faits là. Maintenant, an contraire,^le 
débat s'est agrandi ; tout s'est éclaire! ; les preuves qui pouvaient nous man- 
quer nous sont arrivées, et il nous en est arrivé tous les jours de nouvelles ; en 
sorte que je saisis cette occasion pour dire à toutes les persqpnes qui nous ont 
écrit que si nous ne protUons pas des renseignemens qui nous sont parvenus, 
c'est que nous devons regarder les débats comme ternunés. 

Mais voit i deux faits que nous ne pouvons passer sous silence, et oui con- 
cernent le bain chaud du sieur Viel &ur la Seine : M. Vigier, dont le uail ex- 
pirait en 1832, en avait demandé un nouveau ; sa demande a passé trois ans 
(iaus les bureaux de la préfecture de la Seine, aux ponts et chaussées et à la 
préfecture de police, tandis qu'au contraire le concession faite aux sieurs Viel 
ef Coffin a été accordée par M. Gisquet au bout de quelques jours. 
■ Le second fait est relatif aux bateaux voisins du quai de l'Ecole, et qui, de- 
puis unsiècle, étaient consacrés au ce mmerce des cotterets. Plusieurs fois, 
sous la restauration, l'on voulut faire déplacer ces marchands, mais toujours 
ils étaient restés, dans l'intérêt de la classe pauvre du quartier. C'est par un 




cet arrêté, l'emplaeement des bateaux a été affecté aux nouveaux bains, dont 
la concession a été achetée aux sieurs Yiel et Coffyn pour 40,000 (r., comme 
on dit dans ?e public. La cour pourra prendre à ce sujet des renseignemens. 

M. GiSQLET. Je prie M. le président d'user de son pouvoir discrétionnaire 
pour compléter les preuves relative, aux bains et à ces bateaux. Je tiens à don- 
ner des éclaircissemens complets, afin que mes adversaires mêmes soient for- 
cés de rendre hommage h la vérité. 

M. LE PRÉSIDENT.. NOUS allous cuvoyer chercher votre arrêté. 

M* MAUGUIN. Les noms des trois négocians expulsés sont Bavoux , Lemire 
et Prosper Collin. 

M. l' AVOCAT-GÉNÉRAL. M. Gisquct contestc-t-il CCS faits d'expulsion? 

M. GISQUET. Oui et non. (Murmures.) 

J'ai fait expulser ces gens-là après dix sommations..; par mesure adminis- 
trative pour besoin pubnc. 

M. L^AVOCAT-GÉNÉRAL. Un seul mot. Étesrvous d'accord avec M< Mau- 
guin ? 
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M. GiSQL'BT. Vous 06 pouvez pas séparer les faits de leurs circooslailces. 
Mes adTCrsairts oot ea quatre mois uour se préparer, tandis aae je ii*ai «a ^e 
«udqnes nhiuies pour répondre... Dorant mon admiolstration, f al aè absor- 
pé par un torrent d'albires : il ne m'est |ias arriTé une fois de nie eoncber 
aranf qoatre heures do malin. Pendant cinq ans, \ peine m'a-t-îlelé permis 
de d^ieàner deux on trois fois en fiimiUe. (Rires.} Et maintenant Yons conce- 
vez que je ne puisse pas répondre connue je le voudra. Je ne me rappelle 
k» faits que grouo modo... Je me rappelle que le quai de l'Ecole était miecté 

Kr un altérissement de Tase et de boue... Il y a un égout qui se dégorge aa 
s de ce quai, et le cours de l'eau était arrêté par les bateaux de cotterets; 
il y avait encombrement, en sorte que Ton ne pouvait pas construire la nou- 
Yelle rampe du quai de l'Ecole... J*ai donc fait enlever ce banc, ce banc igno- 
ble qui était arrêté par les coUerets... il y avait long- temps que cela était de- 
mandé, et a la On, ennuyé, j'ai cédé. Quant aux intérêts des pauvres dont on 
nous a parlé, je n'ai trouvé d'autres intérêts ^ue eHui d'une dame qui voulait 
jouir seule d'un privilège depuis quinze ou vingt ans. 

M. L'AvocAT-GÉ^iÉmAL. M. Gîsquet appréciera la loj^auté <te H* Mauguin, 
qui a renoncé à faire la preuve complète de certains faits ; mais le débat est 
engagé, et si la défense veut faire grâce à M. Gîsquet de quelques accusa- 
tions, il est de notre devoir de ne pas les abandonner. Nous engageons donc 
M* Mauguin à s^xpliquer : car, en fait d'accusation. Il n'y a rien de plus fu- 
neste qne le vague. 8i les faits dout parle la défense sont sans imporûnee, il 
fiut le dire tout de suite ; slls sont importans, ils doivent être édaircis. L*iD« 
partialité dont nous avons donné, je crois , assez de preuves depuis le oom 
mencement des débats, nous Impose l'obligation de ne rien laisser sans discus- 
sion. (Approl)ation.) 

M. M AiTGCiTf. Le Messager a fait tout ce qu'il a pu faire ; mais ensuite 
quand des lettres, quand des faits, lui arrivent, et lui arrivent trop tard, et 

Sill nepeut les vénfler, il se résout à les abandonner, et deceux-Ui, Il ne penl 
en résulter contre M. GIsquel. 

M. L'AYOCAT-GiNÉBAL. Mals sl Tou u'j attache aucune importance^ il ne 
doit en rester trace dans l'esprit de personne. 

wuAvava. Nous j attacherons, quant à nons, llmportance que nous ju- 
gerons convenable. 

M. L'AvoçAT-cÉiiinAL. Cependant, il faudrait édaircir ce point. Si des 
propriétahres de bateaux de coteref s ont été réellement expulsé avec vicdence, 
et qu'ensuite la plac^ ait été concédée) une autre personne,!! 7 aurait encore 
b un acte arlHlr»ire, sur lequel nous aurions besoin de renseisnemens pos^ 
tifs. 

M. LB PEÉSiDENT. Le dossIcr que j'ai fait demander arrivera de la Prélec- 
ture dans 1ê cours de l'audience, et nous pourrons alors véri^. Mais en ce 
moment, le défenseur étant prê^ nous hii donnons la parole. 

M. MAUGiTiif prend la parole (Profond silence.) 

Cette aflCitre, Messieurs les îures, vous a d^à coûté une longue et conscien- 
cieuse attention, aussi je me ferais reproche d'en prolonger le terme par des 
discussions trop prolongées. J'entrerai donc de suite en niatière, et je com- 
mencerai par poser devant vous les questions qne vous avez à discuter. 

Il ne s'agit pas ici de savohr si M. Gisquet çst coupable; vous avez à pro- 
noncer 8ur le sort du gérant du Messager 

L'organe de la presse s'esl-il rendu n^hamment coupable de diflCioiation 
cootm un IbpcUonnaire public? 

A-t-il agi sans aucune preuve? n'a-t-il eu aucun motif sérieux? 

M'y a-t^ rien eu dans la conduite de M. Gfsquet, je ne dlr^i pas de coupa- 
ble, mais de blâmable? 

Voilà les questions que vous avez à vous faire. Si le Messager^ agi sérieu. 
sèment, si tout le monde à sa place aurait pensé ce qu'il a eaif, vous devez 
Tapprouver. M. Gisquel aura-i II ensuite à répondre aés faits qui lui $ont re- 
prochés? Ont-ils un caractère criinlnel? c'est une autre quesUim : cela ne 
nou9 regarde pas. 

Dans tous les cas, panpi les motifs qu'a pu avoir le Messager, retranchez 
de suite celui que la péroraison du défenseur de la partie civile a vpulà fiiire 
p^rvr dfRS yoi f spriu. || p« ragil pas ici d'uii^ quf^pp iN>UtiqMt: il n'y 



a de la pari du Mmagér coDlre l'ancieD préfel^e police aucun genUment \i 



KrtiBDl k roppwiUon, 11 fst m) ; nuU k l'oppoilUn nradÎMe, h onr «mM- 
n eoqicfencisuie. ■■',-■■ 

Par w afTsctiom (loue , le Ménager n'esl en aucuoe magHre placi dani h 
série de caUx eoDlre lesquels l'ancien prêrei de police a pn nqgMresexetter 
son auloritéjil i}'a Ait tnidé dans taule nette afmire qje]Mr laMiilliMDI d« 
soD rieToir;)! n'a pai élé aaimâ par la haine, par le derir de |a «engeanee. 
■ MaIsuQBgraTBquwUons'agile depuis i|ueli|ue lemps dau la «kMM ra- 
tière; elle commeDce a pénétrer (|a s ses nrofondeure i on acense det Tmé- 
(iaanalres publics d'avoir oublié les limites de leurs duvoirs et da leort fonc- 
lions ; on lesacciue de voir plirldl leur intérêt privé 'jue l'inléiAt publia ; d'ex- 
pleiler leur posillon et de s'inquiéter beaucoup plus de leo' I avantafrâ per- 
tonoelt que du Uan public. Celle accutâtlon «tt grave , et Aj a dank le 
monde contre ces aecuftatloos de corruption, une nlour, une réaclira qui oat 
quelque cliose de juste. On veut savoir s'il est vrai que net fonetloniiairct pu- 
blics aient dimèrité de l'estime de leur» concitoyens. 

Dans les mains du Ménager sont tombées des pibces graves dans lesquelles 
il a cru démeier la muve de ces bits qu'on avait indiquist il a éveillé l'at- 
lenlitm puMique; M. Glsquetapertéplainteiâ lui donc de l'Imputer les résul- 
lals du déliai qui s'est eDgagé. Le Meuagtr a fait ce que sa conscience l'a 
porté i faire ; s'il a produit la preuve des (ails allégués par lui, c'est k vous 
de l'apprécier. 

De tous les dél 
Bullé des preuvt . ,_., _- -, - - 

Ces fidl* peuvent se Guaclériser ehacmi pai 
des Pairisleanes, d'une part, et de l'aulre, celle i 
Joiépl " " 

des bains cbands, cl eafln, ta septIËme bit, pul 
six, que J'appellerai l'afltilre des qoabv Dumeuii 

Je vaiadonerisimicr, avec une Imparllatilé qui «stun devoir, et je l'espire, 
'avec brièveté, le déîût qni s'est agJlé devant vtHis, et dévoiler les wit qui ne 
smblent ea résulte. (Nouveau mouvement d'attention.) 

Commentons par les Parisiennes. H. FoiKsud et l{, Hédlard se réunissent 
pour la création de celte entreprise. L'un est l'ami de M. le préfet de police : 
c'est un négodant ; il entendait Taire une spéculation. La Meiiion de x. Ré- 
diard élail foule différenle : si l'un «Uil nnlime deH. Gisqnel.H était, lui , 
secrétaire de la Préfecture. Là concession des Omnibns était dans ses attribu- 
lions. Il éUil Investi de fmcUons publiques, et ï ce Ulre il mérité un bUme 
public pour ;ivoir abusé de sa position pour bire nn lucre personnel. 

H. Hédiard était mieux placé que (oui aube pour obleidr en qnl lui a été 
accordé. Il était mieux |riacè que ton! tuiro pour uUliwr la coamilon et pour 
en tirer proBI. Apt4i avi^ talonBépMidantqaelque temps, après l'ébauche 
de déifirtns proieu, on se se délermma b étamlr lesParinennes sur la llga« 
de rodéon k la barrière Blanche. 



dans lès cartom de la préfeclure ; on cite même le nom de l'auteur du pro- 
jet. C'était une idée dont on pouvait proBter. M. Hédiard en prévint M. Fou- 
caud, tl en parla eu préfet. Il s'agissait d'une ligne allant k la bairlére Uan-" 
clie ; la concesBioB est danandée le l mai 1835, «t accmrdée le mal i Vous le 
voyez, il n'j a pas eu de temps perdu. Celte concestion portait sur use mau- 
vaise ligne, car les Omnibus, qui Ftiploilaientotiglnatrement, l'avaient aban- 
donné sur la promeaie qu'elle ne serait donné k penonne. Hais eelte Dgne 
était bonne tousuaaulre rapport, car on pouvait, en commençant k l'expiai- 
ter, porter préjudice aux Omnibus el let amener ainsi k aidielef la nouvelle 
entreprise. On s'occupe dime d'oi^anlser le matériel , de construira des voi- 
lures t Cei voitures roulèrent bob mois ; les Omuibas t'en émurent et M dé- 
terminèrent k racheter les Paritiennes. Ils rambeursent tous les frais faits 
pour le matériel el paient m outre una somme de 300,000 (t. pour bénéflces 
neli. 
Hais qui va profiler des Mnéflces t Quand M. Hédiard et H. Foucaud ont 

éif puier à x. le piffei do emt.emm» ^'ib^von^ifU Au^. f^ t;- 
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pondu M. le préfet P 11 a dit qu'il ferait avec plaisir celinii pourrait être utile à 
ces messieurs. Mais qu'il demlandait seulement qu'on admit dans la société M. 
Ifay et Mme de Nieul. Ainsi la société des Parisiennes était montée entre M. 
Foucaud. ami de M. Gisquet, M. Hédiard, secrétaire de M. Gisquet, M. Nay , 
son gendre, et Mme de Nieul, dont je ne dis pas encore la qualilé. (On rit.) 

M. LE FaKSiDENT. Nous iovitons l'auditoire à garder le plus profond si- 
lenee et à s'abstenir de tous signes d'approbation ou d'improbation. 

M* MAUGUM, continuant au milieu du plus profond silence. Veilà les quatre 
personnes qui doîTent supporter les |)er(es et les bédéfices de cette associa- 
tion. Il y a des dépenses à faire pour l'organisation, pour enrayer les Omni- 
bus. Mme de Nieul ne peut fournir sa part ; aussi n'a-t-elle yerse aucon 
fonds. Pourquoi ? Parce que M. le préfet a déclaré qu'il paierait pour Mme de 
Nieul. Mme de;Nieul a reçu pour sa part dans l'affaire des Parisiennes vingt- 
cinq actions des Omnibus ; elle les a reçues gratis ! D'après le cours de la 
Bourse, à cette époque, elle a eu pour sa part 50,000 fr. qu'elle a réalisés de- 
puis, si j'en croii ce qu'a écrit M. Gisquet lui même. 

En cinquième lieu, on doit remarquer la manière dont la concession a été 
faite. Il y a des règle? à la lYéfecture de police pour la concession des privi- 
lé|;es qui doivent accorder de l'argent; il y a des lormes que^tous les préfets 
prédécesseurs de M* Gisquet ont observées pour mettre à couvert leurrespoa* 
sabililé. Mais toutes les concessions de M. Gisquet ont été faites sans qu'au- 
cun arrêté ait été pris, sans que les bureaux aient été consultés. Sans doute 
. le préfet a le droit d'accorder des lignes suivant sa volonté, suivant son capri- 
ce ; il a ce droit, mais quand il l'exerce il est responsable de la manière dont 
M l'a exercé. Et nous nous avons le droit de lui d'^mander comment il a fait 
toutes ces 
sont auprès 
n'a pas suivi 
nibus. 

Nous avons à ce sujet le témoignage d'un homme honorable, M. Rieoblanc, 
et au dessus du témoignage de M* Rieublanc, nous avons le dossier de la Pré- 
fecture de police. A la marge de la demande de M. Foucaud, nous voyons ces 
mots écrits de la main de M. le préfet : « Je consens. » L'inférieur n*avait 
plus qu'à courber la tête devant son supérieur. Alors M. Rieublanc fit un rap- 
port d'obéissance, un rapport d'exécution pour donner des efltets administra- 
tifs à la volonté de M. le préfet.- Ains*, vous le voyez, messieurs, M. le préfet a 
disposé de cet'.e concession seul, sans consulter personne, comme si c'était sa 
propiriété. 

Voilà bien les faits qui sont résultés des débats, et pour mieux le prouver, 
je vais rappeler ces débals. 

M. Feudlant a dit dan<( sa déposition : « Nous avons une lettre de Mme de 
Nieul qui nous accuse réception de 35 actions des Omnibus. » 

M. le président a demandé à M. Hédiard si Mme de Nieul, intéressée pour un 

auarl dans l'affaire des Parisiennes, avait versé ees fonds, et M. Hediard a 
éclaré que Mme de Nieul n'avait rien versé. 

Et M. le président ayant demandé à M. Hédiard quelle garantie leur offi-ait 
Mme de Nieul. M. Hédiard répondit que M. Gisquet s'était eagagéà verser des 
fonds pour Mipe de Nieul si un versement devenait nécessaire. 

Voilà ce ■ 

Je vous 
y avait eu 
sonne, et cependant cette ligne a été donnée k M. Fouraud. 

La preuve! elle en est acquise aux débats ; voyez plutôt la déposition de M. 
Feuillant. 

M. le président demandait à M. Feuillant : «Ainsi, monsieur, c'était une ligne 
abandonnée? 

M. Feuillant répond : Oui ; nous l'avions abandonnée parce que M. Gisquet 
nous avait donné l'assurance qu'il ne la concéderait à personne. Nous l'au- 
rions gardée si nous avions su qu'un autre s'en fût emparé... 

Ici M. Gisquet interrompant M. Feuillant, dit : Ce n'est pas avec moi, mais 
avec les bureaux, que toute cette affaire a été négociée. 

M. Feuillant : « M. Gisquet se trompe; c'est à lui même que je me suis adres- 
se ; c'est avec lui que j'ai traité directement. » 
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Voilà pour les Parisiennes, reprend M« Mauguin. Ainsi , sur ce point du dé* 
bat, la preu?e est faiie de tous points. 

Passons maintenant aux Hirondelles. M. Hédiard, secrétaire inlime de M. le 
préfet, voulant spéculer etavoir une ligne d'Omnibus, il n'est pas étonnant 

Îrue M. Nabon voulut aussi spéculer; la spéculation avait envahi toute la pré- 
ecture de police. 

M. Nabon s'entend donc avec M. Blanc, qui lui d^nne un tracé, unitinérai- 
re; et M. Nabon en parlé aussitôt à M. le préfet. 

Sa première démarche aurait été accueillie froidement : soit I à la seconde , 
il est bien accueilli ; M. le préfet lui dit qu'il était prêt a lui donner des té- 
moignages de sa bienveillance; mais qu'il faudrait Intéresser M. Charles Gis- 
quet, son frère, et M. Grassal. Ce n'était, a 4* on dit , qu'un désir qu'il expri- 
mait ; mais en pareil cas, le désir d'un préfet est un ordre. 

En conséquence, on règle le tracé, on organise une association ; Bff. Blanc 
en sera le gérant; MM. Nabon, Grassal etCh. Gisquet seront ses co-intéressés. 
La demande était du 1^^ mai-, et en marge, M. le préfet écrit : je consena. Par 
conséquent, il n'y a pas de rapport , pas d'enquête, et en exécution du : Js 
consens, l'arrêté est rendu. 

Qu'en résulte-t-il? M. Ch. Gisquet reçoit 2 douzièmes; M. Grassal, 2 dou- 
zièmes; M. Nabon, 3 douzièmes ; M. Blanc, 5 douzièmes. Immédiatement 
après If arrêté de concession, les quatre intéressés se voient; c'est alors que M. 
Blanc s'oblige à faire les fonds pour tous, moyennant la cession d'une partie 
de leurs actions, et en conséquence, ces messieurs gardent l'un un douzième^ 
l'autre deux, sans avoir versé de fonds, sans être soumis à aucune obligation. 
Oc, le privilège de celte concession était de 300 mille francs. 

Voilà, messieurs, une disposition de M. le préfet, qui fait profiter ses parens, 
amis et employés^ d'une valeur assez considérable. Le premier cadeau dont 
j'ai parlé était de 200 mille francs ; celui-ci est de 300 mille : en tout, voici 
déjà 500 mille francs de cadeau qui n'exposaient à aucune espèce de chance. 

Du reste, pour cette secon<le entreprise, même violation des formes admi- 
nistratives. Car, M. Rieublanc s'était opposé à la concession ; et avait déclaré 
qu'elle nuirait aux Ecossaises. 

Mais, il est vrai, M. Jules Nabon vous a dit que M. Gisquet avait déchré 
qu'il ferait les fonds nécesraires, si son frère ne les faisait ; qu'il avait voulu 
ainsi récompenser desiservices, et qu'il serait bien aise que son frère en fiU. 

Et M. Blanc, dans sa déposition, a dit : J'avais compté sur ces messieurs, 
pour faire agréer ma demande. . 

M. MAUGUIN continue la lecture des dépositions sur ce point. MM. Blanc 
ont déclaré que s'ils avalent pu choisir, pour leur donner des actions, des 
personnes mieux placées encore que M. Ch. Gisquet auprès du préfet, ils les 
auraient'choisies. M. l'avocal-général a demande si. c'est l'influence des con- 
ces sionnaires d'actions qu'on avait en vue, les témoins ont répondu affir- 
mativement et de la manière la plus formelle. 

Il y à eu là un incident de débat qui a eu sa gravité. M. Gisquet s'est écrié : 
m Je n'ai jamais profité directement ou indirectement de tout ce qu'on faisait 
autour de moi... Qu'on le demande à M. Blanc! » M. Blanc a répondu : « Di- 
rectement, non... Indirectement, je n'en sais rien... Dieu seul le sait. ■ On lui 
demande si M. Gisquet a reçu directement ou indirectement de l'argent, il ré- 
pond : « Je l'ignore. » 

Celte déposition, nous aurons à la reprendre toute à l'heure ; mais avant de 




de jurisprudence administrative à la Préfecture de police de ne pas faire de 
concession nouvelle et ensuite parce que la même ligne a déjà été demandée 
par Mme Borde-La^alle, recomm indée par M. le garde des sceaux et par M. 
Barada, député du Gers. 

M. Barada, député du Gers, et venu près de moi et voici ce qu'il m^a chargé 
de déclarer. La mur, si elle le désire, pourra la faire entendre. 

Mme Bonle de Lasallc, veuve d'un aficien militaire de Condom, départe- 
ment du Gers, est venue en effet soUii iter l'appui de M. ftafada pour obtenir 
une ligne d'Omnibus. M. Barada lui répondit qu'étant député il ne devni! avoir 
de relations qu'avec les ministres. Il en parla à M. Persil, dé[)uté du Gers, 
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i\wi piiiè dès fiêèaint. ïï. À^ii, pour loiitaiiir.lti i/MréU à'mt pJMMi 
dii Gers, mit égatooaat m racoauiaiidatton au bu de 4a daMatfe* ImtM 
1, la préfet de police la re^ ut, II y avait prèi de IttI ploftieun per a o Mei à I 
s'eeria : « Mme Borde ne tait pas ce qu^elle me demande i c'est clAqaurii 
mîUe écus. L'autorisation qu'elle veut que je lui accorde, on Ui Bégooini 
150,000 fr. à la Bourse. » 

Le propos fut rapporté à M. Barada, qui dierelia uiie oecasioA de Mifr 
M. le préfet de police, qu'il rencontra le mardi suivant chei le garde des 

les 




Barada. 

Je passe à la troisième affaire, celle des Joséphines* 

L'affaire des Joséphines est fort courte. M. Le<m PUletdenuliide unecoMei- 
slon à M. le préfet. Il parait que cetle demande a ^té formée sur le bonid 
même de M. le préfet, car elle est mal écrite, il y a des raturés, etli la ntirge 
se trouve la mention faite par M. Gisquet : « J'accorde la ^coiàcesslon denus- 
dée. » 

La lettre est envoyée dans les bureaux qui sont çtidrgés d'expédier raats- 
rlsation. La concession est donc faite, maiaré un rapport contraire du M 
de la division, qui est cependant forcé de délivrer le privilège. 

M. Léon Pillet est associé à M. Aragon, ami intime de M. Gisquet. M. Lioa 
Pillet a cinfi sixièmes et M< Aragon un sixième. Le privllése est loué d'ahoni, 
et trois mois après est vendu cent vingt miUe Qrancs pour la bart de M. Léoa 
Pillet, et vingt mille francs celle de M. Aragon ; ce qui fait jusqu'à présest, 
avec tes autres affaires, une somme de 640,000 fr. donnée par M. Gisquet i 
ses amis et à ses parens. 

Je dois faire remarquer un &dt, c'est que M. Léon Pillet n'avait bas de fonds 
pour monter l'entreprise qui lui était eoncédée, et que le privilège n'avait 
pour lui d'autre résultat qu'il pouvait se négocier 60,000 écus à laboorseï 

Yoici ce dont M. Aragon a déposé à cet égard. Demande t Avei-vous parlé 
de l'affaire des Joséphines à M. Gisquet. Réponse :Oui i et il m'a dit quecatle 
affaire lui paraissait mauvaise. Nous avons déjà parié d'une lettre de M. lïoi 
Pillet, lettre relative à cette affaire et dans laquelle 11 parle de ses re'aUoËt 
avec M. Gisquet, et dit que celui-ci lui a promis que des cobcessioils nouvel- 
les ne seraient pas faites. 

Quatrième affaire, cetle des Dames françaises. Cette concession a été fltfi 
au profit de M. Siguier. Il n'y a pas eu de rapport pour celte concession, eAt 
est due à l'influence de H. Persin, avec lequel M. Gisquet était lié. 

M. QISQUBT. Ail 1 

M. MAuGtJiN. Sauf les distances, bien entendu ; car vous êtes lié aveeli 
famille Persin. Demande à M. S>guier : Qui vous a mis en rapport avec JL 
Gisquet?— Réponse : M. Persin. —Demande : Avez-vous donné quelque ctaiGe 
à M. Persin? — Réponse : Oui : 18,000 fr. Cette affiiire des Dames firançalsn i 
donné lieu à une cmquième afifaire, celle des Sylphides. Vous savez, messieurs, 

3u'on n'a trouvé dans les dossiers de la préfecture aucune trace de ooncessioB 




concession 

mandé . , ^ 

cabinet dû préfet qui lui a affimé que la concession avait eu lieu^ et Gonnin- 
eu de son existence, M. Siguier a traité avec Mme de Pradei, mère de Htaede 
Nieul. 

M. Rieublanc a déclaré que, sur cette nouvelle concession. Il y avait ce 
résistance de sa part, et que c'était contrairement à sa volonté qu'elle avait 
été accordée. 

M. Gisquet a fait à ce si^et une réponse qui doit être reproduite. Il a dR 
qu'un arrêté n'était pas nécessaire à la transaction de M. Siguier , que son ar- 
rêté était sa volonté. 

Voici, si je ne me trompe, cinq affaires d'Omnibus. 

Nous avons à dire maintenant un mot du bain chaud du Louvre. Je vlnSi 
avant ma plaidoierie, de m'expliquer sur ce bain cliaud. M, viel voulait avoir 
un bain chaud auprès du Pont-Neuf; il forme sa demande, il apprend que H* 
Foucaud en a formé une en concurrence ; il S'entend avec m. Foucaud et loi 



acconki un Ueridans loa* MUrmiM M. le fMH inigt imvk. imiëÉad ilt- 

Saraissé tt <|oe toi droits de oalui-ei soient remis à M. GèfflB, ewâfHiUfé du en- 
inet particulier de M. le préfet . , 

Et M. Goffla succède à H. Foucaud : Qu'«st-B résulté de H F ll« Cofflu ft 
Tendu son tiers 20,000 fr^ et M. Tiel, qui ayait deux tiers dlntéréts^ les a 
Tendus, s'il faut l'en croire, également 20,000 fr. Je l'aflSrme ti«s; nais si 
j'en crois le bruit public, la concession aurait été cédée moyennant une eom* 
me qui dépasserait 100,000 fr. Si ce point, au surplus, pouTail faire quelques 
difficultés , la cour pourrait consulter celui qui a payé la somme. 

Ainsi, M. yiel et M. Goffln ont obtenu du préfet une concession dont ils tot 
tiré, suivant eut, 40,000 fr. 

Ce qu'il fout remarquer, c'est la précipitation avec laquelle a été accordée 
cette concession, tandis que M. Vi|;ier n'avait pu obtenir le renouvellement de 
son bail qu'après «rois années d'instances! Ce qu'il faut remarquer, c'est 
l'établissement de ce bain cbaud sur le Ueu même d'où trois mois 
auparavant, avaient été eipulsés des bateaux de bois utiles à la classe pauvre. 
Je ne crois pas avoir été trompé par les renseignemeds qui m'ont été trans- 
mis; aussi je raisonne dans l'hypothèse deleur exactitude; sur cequ'à répondu 
tout à l'heure M. Gisquet, qu'il y avait dans cet endroit un banc de vase, qu'il 
fallait assainir ce lieu, et rendre la rivière plus navigable, cela est bien j je ne 
dis pas que le préfet ait eu tort d'expulser ces bateaux de cotterets. Vous avei 
fait, il est vrai, ce qu'un siècle n'avait pas voulu faire, ni l'empire, ni la res- 
tauration; la restauration, souvent pressée de faire éloigner ces bateatllt de 
bois, s'y est toujours refusée ; vous, vous avez forcé ces marchands de bois 
de détruire leurs bateaux, vous les avez forcé de se réfugier dans l'Ile des 
Cygnes s ils ont tout vendu. Ils ont tout perdu ! 

Que si la liberté de la navigation exigeait la disparition des bateaux coterelSi 
vous pouviez donner, M. le préfet, un autre emplacement aux malheureux 
propriétaires de ces bateaux. Vous ne Tavez pas fait. Je ne vous en fais pas 
un crime ; mais s'il est vrai que l'amour du bien public vous ait pris d'éloi- 
gner les bateaux de coterels pour faire disraraitre,dites-vou$,un banc de vése 
qui était un foyer d'infection, comment se fait-il que ce même amour du bien 
public ne vous ait pas empéclié de remplacer les bateaux coterets, utiles à la 
classe ouvrière, pour un établissemeni de bains chauds. Ainsi voilà les pro- 
priétaires de bateaux coterets expulsés pour faire place aiix bains chauds de 
MM. Yiel et Goffin 1 Qui a donc pu faire pencher la balance en faveur de M. 
Coffin, du cabinet particulier da H. le préfet P De quels argumens s'est-il servi 
auprès de son supérieur? je ne le sais. Il y a ici une lacune qus le jugement 
public comblera facilement. (Mouvement.) 

Je passe maintenant à l'affaire des quatre numéros. M. Foucaud, Interpellé 
si souvent dans ces débats, a dit qu'il restait aux Parisiennes quatre numéros 
à vendre, et que pour la vente de ces numéros il s'est mis en rapport av'ec 
MM. Moreau et Feuillant ; mais ces derniers voulaient que ces quatie numéros 
pussent rouler sur le boulevart ou iur la ligne du Roule. Il fallait pour cela 
un arrêté de M. le préfet. M. Foucaud demande è MM. Moreau et Feuillant 
40,000 fr. pour ces quatre numéros ; M. Feuillant dépose 40,000 fir. chez M* 
Maunier, puis la négociation se rompt. 

G'est que M. Feuillant a prévenu M. Nay. Gelui-ci se plaint à son beau-frère. 
Aussitôt M. Foucaud est éconduit. Mous avons d'abord vu que toute cette af- 
faire en était restée le. Mais des lumières ont surgi pour nous des débats. 
Nous avons retrouvé le fil qui nous avait presque échappé. J'a» su qu'un pro- 
cès pour 32,000 francs donnés à la police avait eu lieu entre M. Dailly et les 
omuibus ; des auéstions que j'ai faites à ce stnet, il est résulté que ces 82,000 
francs avaient étédonnésà M. Nay au moyen de 25 actions au pair. MM. Feuil- 
lant et Moreau voulaient toujours les quatre numéros, même avec ud sacrifice 
pécuniaire. M. Feuillant va trouver M. Nay, et au moyen de 25 actions au 
pair, il lui donne 32,000 fr. en écus bien comptés. 

Gela ne valait-il pas mieux en effet, que des billets dont od poutâit redou- 
ter le non paiement. 

M. WAV. Monsieur. 

M* MAUGuiN. M. Nay se récrie... N'ai-je pas dit la vérité... 

M. oiSQUEi;. M. Mau^uin. 

M. LE pi&ÉsiDfiNT. Laisscz parler l'avocat du prévenu. 
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M* lUVGUiif . Vous répondrez. 

Le défèMeur coBtisue. Mestieun , re«iarqiiez-le bieo.... chaque foii que 
dans les débats uo léonoin parait pour la première fois devant le Iribmial, 




notre demande, il dit la vérité. La vérité échappe de son sein. Mais le len- 
demaiOf ce n'est pas la même cliose. Le lendemain, les souvenirs du témoin 
i) Mmt éclaircis: il foit des variations... Nais, malgré son nouveau système, 
1 1 vérité est si forte qu'elle le contraint encore à donnera sa déposition un 
cicliet d'accusation contre M. Gisquet. 

Je prends ces dépositions dans les rédactions comparées de, la Gazette des 
i/ribanaux et du Droit, deux journaux nécessairemont impartiaux ; ils ne 
«mt pas politiques. 

« J'avais remarqué, dit M. Mor au, une certaine malveillance contre noire 
ivdministration ; nous désirions nous attacher des personnes qui pussent nous 
yro\éfs&r„t*Lai concurrence qu'on voulait nous taire causait un tort énorme à 
Botre administration.— Vous demandiez la concession de quatre numéros, de- 
mande M. le président au témoin, Favez-vous obtenue? — Oui, monsieur. — 
Par l'entremise de U. Na^ ?— Oui, monsieur. — On lui a remis les actions pour 
avoir accès auprès du préfet ? — Oui, monsieur.— on a demandé par son en- 
trem se et on a obtenu ?— Oui, monsieur. » 

Ecoutons M. Feuillant : 

« Nous étions en instance pour obtenir des numéros sur la liçne du Roule. 
Il était a notre connaissance que la préfecture n'était pas disposée pour nous; 
que M. Gisquet était disposé à accorder à d'autres. Je vis M. Nay, qui me dit 
qu'il y avait moyen d'arranger l'affaire. C'est alors qu'on lui donna vingt cinq 
actions au pair. La concession fut ensuite faite par M. Gisquet. — ^Les actions 
ont-elles été accordées spontanément , demande un juré, ou en considération 
de l'influence de M. Nay?— Nous n'avons remis les quatre numéros Qu'après 
l'arrêté de concession. » 

Aussi vous voyez quels ont été les motifs de la concession. 

Cela, messieurs, a été reconnu par M. Nay lui-même, par M. Nay déposant 
il est vrai à la première audience. Car M. Nay, venant SI heures après, a 
changé quelque chose, peu de ctiose, à sa déposition. 

M. Nay dit : M. Feuillant me proposa d'entrer dans cette affaire ; j'acceptai 
les actions que l'on m'offrait, et ce n'ét»it pas pour faire un traGc, car je les 
ai encore, c'était uniquement parce que l'affaire me paraissait avantageuse. 
Au surplus, je juge que M. Gisquet était entièrement étranger à cette aflbire 
et qu'il l'ignorait. 

On demande à M. Nay : Mais vous ne pouviez ignorer le prix élevé de ers 
actions que l'on vous donnait au pair ? — R. Je l'ignorai», je ne vais jamais à 
la 'bourse. 

Ce n'est pas tout encore, car à cOié du témoignage de M. Nay, nous a'vons 
celui de M. Gisquet lui-même ; il sait aujourd'hui ce que valent toutes ces af- 
faires, puisqu'à la suite de ce débat, il s'est écrié : Mon gendre sait muinte- 
nant ce un'll a à faire. 

Voilà donc les sept faits autour desquels roule le débat que vous a>ez en- 
tendu. 

Après les avoir examinés en détail, jetons un coup d'œil sur cet ensemble 
et voyons quels caractères communs peuvent avoir tous ces faits. 




Joséphines en valaient 140,000! voilà déjà G40,000 fr. Les dames Françaises 
ont valu 18,000 fr. à M. Persin, et les Sylphides ido.OOO fr., à Mme dePfadel. 
U est vrai uu'ii n'a été payé que 5,000 sur cette dernière affaire. Enfin le bain 
chaud a valu 40,000 fr. à MM. Viel et Coffin, et les quatre numéros ont été 
pavés 32,000 à M. Nay. 

Voilà donc le totul des cadeaux faits par M. Gisquet : une somme de 735 
mille francs! 

Il était agréable, sans doute, à ceux qui recherchent les fonctions publiques 
par le sentiment des nécessités d'une position personnelle, à ceux qui préfè- 



rent leur avantage personnel aux devoirs que leur imposenl leurs fonctions , 
il leur était agt'âble, il est vrai, de se trouver auprès de M. Gisquet, et vous 
ne vous en étonnerez pas non plus que tous lés témoins que vous avez enten- 
dus, lui aient donné publiquement des témoignages de leur reconnaissance. 
A qui a-t-il donné toutes ces concessions? Ces concessions qui, en réussis- 
sant, ont donné lieu en réalité un chifnre déplus d'un million de bénéfice pour 
les concessionnaires. A qui les a-t-il données ? d'abord à ses amis, à ses a- 
gens, ses employés, à ses intimes, à H. Hédiard, à M. Nabon, à M. Grassal, en 
voilà trois ; à M. Coffin, en voilà quatre. Nous voyons après les parens de M. 




M. Gisquet, a obtenu une recelte générale. Nous arrivons à des personnes qui 
touchent encore de plus près à M. Gisquet, à madame de Nieul et à madame 
' de Pradel, dont nous serons bien forces de parler. 

Ainsi, nous voyons ceux qui entourent M. Gisquet, ses amis, ses parens, 
obtenir des faveurs qui se réalisent à la ^k)urse en argent. M. Gisquet ne l'i- 
gnorait pas, car il avait dit à M. Barada, député, qui sollicitait en faveur d'un 
concessionnaire, que la concession valait plus de 50,000 écus. Ainsi M. Gis- 
quet, en signant toutes ces concessions qui étaient vendues immédiatement 
pour de l'argent, en les accordant non pas dans l'intérêt public , mais con- 
trairement à cet intérêt, contrairement à des intérêts prives qui devaient être 
aussi respectés, a bien su ce qu'il faisait. 11 a souillé ses mams en apposant 
sa signature sur les arrêtés accordant ces concessions. 

Cependant, M. Gisquet restera-t-il sans objections devant les concessions 
qu'il a faites. Nous ne les connaissons pas toutes ; nous en avons découvert 
6 .ou 7, et si nous avions pu étudier les archives de la préfecture, nous en au- 
rions trouvé bien d'autres. M. Gisquet restera-t-il sans objet lions? Non, je les 
X. recueillies dans ses déclarations. 

Premièrement, il a eu le droit de faire ces concessions comme il lui plai- 
sait, selon sa volonté. 

Deuxièmement, il a usé de son droit légitimement, car il voulait récom- 
penser des services. 

Troisièmement, il n'a pas connu ces reventes, ces tripotages ! 

Quatrièmement, il n'a rien reçu directement ou indirectement; il n'a pas 
. profité de concessions. 

Voyons ces quatre objections, d/l* Gisquet a usé de son droiU Oui, comme 
représentant .du pouvoir municipal, il pouvait faire ce^ concession* d'Omni- 
bus ; mais M. Gisquet nous a éclairé lui-même sur les abus de pojivoir qu'un 
préfet de police pouvait commettre, car il nous a appris qu'il suffisait de la 
volonté d'un préfet de police pour concéder cent mille, 300, 400, 800 mille fr. 

Mais M. le préfet, qui donnait 500,000 signatures, comment a t-il pu s'oc- 
cuper par lui-même et sans consulter les bureaux d'objets aussi minimes que 
la direcUon d'une ligne d'Omnibus ! Comment ! quand le préfet est chargé de 
veiller sur les mœurs Fubltques,d'assurer la libre circulation, de protéger nos 
personnes, si peu protégées depuis quelques années dans les ruis de la capi- 
tale, quand il doit être préoccupé d'affaires si graves, si importantes, il trou- 
ve le temps d'examiner si les concessions sont utiles, si les concessionnaires 
offrent des garanties. Il ne l'aurait pas fait ainsi si un intérêt particulier ne 
, Ty avait pas porté, et c'est pour cela qu'il néglige de consulter Rieublanc, cet 
homme si pur, si honnête, qui, seul'au milieu de la Préfecture, voit ces tri- 
potages qu'il méprise ; il reste fidèle aux traditions de radministration; il op- 
pose, autant qu'il le peut, une digue à toutes ces concessions, et tout en 
obéi sant anx ordres du préfet de police, il l'éclairé, et c'est parce que le pré- 
fet refuse d'être éclairé qu'il ne l'est pas. 

Que M. le préfet donne ainsi à tout ce qui l'entoure, ce n'est, dit-on, que 




mais comment ? 

Parlez-vous de MM. Nabon, Grassal, Coffin^^eC^.? Parlez-vous des quatre 
employés?... Qu'onl-ils fait pour mériter de si magnifiques récompenses? 

Prenez garde, M. Gisquet ! M. le préfet de police ne lécompe'^se que comme 



préfet de pofit%; eh bien ! qaels soutes moyeâsP c^$t ràVâHeèttieiit x eesont 
ces gratifications annuelles inscrites au bud^t de la Piiftfécturè» tHeàl Ik ripa^ 
tittdii équitable qu'il en fait. Voilà comment il récompense ; et s*U 8*agit de 
senrices plus grands, plus nobles, alors il s'adresse au chef de l'étal pour le 
supplier de faire descendre la décoration sur la poitrine des hommes (jui Tont 
dignement, noblement méritée. 

Mais ne doit-il pas exiger que la spéculation, que le commerce n'eBTahIsie 
pas ses bureaux, que les jeux (le bourse déineurent étrangers à ses enplojés? 
car l'état ne le veut pas ; l'état veut que les employés restent daiis leurs bi- 
reaux. 

Mais ne voyez-vous pas que vous, au contraire, vous les déBaoralisiei^ que 
vous détruisiez en eux ce sentiment d'honneur qu'on a le droit d'«di|ttr de 
tous ceux qui administrent la fortune publique $ que vous exeiUea chef en 
l'avidité du gain ?... De l'argent, toujours de l'argent, voilà donc le bat, le bot 
unique de leurs efforl > 1 Et ne voyez-vous pas que ces hommes là saeriteoDt 
toujours les intérêts publics aux leurs P 

Gomment ! vous dites que plusieurs devaient quitter la Préf^iare avec vous* 




traite?... 

Mais si vous les récompensiez, non pas, dites-vous, avec les deniers publics, 
mais avec des concessions,au moins fallait-il que ces concessions ne nuisissent 
à personne, ne nuississent pas, et à l'industrie particaMère, et à la cité, et à la 
sûreté publique. 

Je dis qu'elles ont nui à l'industrie privée ; vous avez taxé les Omnibus de 
200,000 fr. ; et ainsi vos agen:^ ont eu de l'argent d'une manière honteuse; ils 
ont trouvé moyen d'arracher de l'argent à MM. Moreau et Feuillant : vous les 
avez aidés à puiser dans la caisse des Omnibus. 

Il en a été de même pour les bains chauds et pour les autres spéeelatfons. 
Il n'en est pas une qui n'ait ruiné une industrie particulière pouir enrichir vos 
amis. 

Ce n'est pas tout. Vous avez nui à la cité. Votis exerciez, dites-vous, le pou- 
voir municipal : Oui ; eh bien ! vous deviez en faire usage daOs Tintérêt de la 
municipalité. Mais avec cette surabondance de voitures et d'Omnibus <kmt vous 
ayez couvert Paris, vous avez fatigué le pivé delà ville, vous avezjgênéle 
circulation, vous avez semé de périls sans cesse renaissans la voie pabnqtie ; 
et c'est la ville de Paris gui a eu à supporter des charges qui obèrent son lié- 
sor, contributioiis annuelles dont une forte part est due à vos concessions. 

M. Gisquet souvent qu'il n^a rien connu de toutes ces transactions lntenr^ 
nues à prix d'argent sur les concessions qu'il avait faites. Il Ignorait tous res 
tripotages, et dans un moment d'indignation, en parlant de la concession faite 
à M. Nay, M. Gisquet à dit : Si j'avais su qu'ils eusseht vendu ce privilège, je 
l'aurais immédiatement révoqué. 

Mais qn'est-ce donc que M. Foucaud, que Mme de Nieul, que Mme Nay» 
que M. Hédiard? Non-seulement vous n'avez pas révoqué les concessions qui 
leut avcient été faites, mais c'est chez vous-même, dans votre cabinet quelei 
ventes ont été faites. 

« Rendez vous dans le cabinet du préfet à midi, a dit If. Hédiard, afin de 
régulariser la vente. • 

Ainsi c'est le cabinet du préfet qui sera le lien où se t>asseront toutes ces 
transactions. 

Direz vous que vous récusez ce témoignage des lettres de M. Hédiard ; 
mais voici votre déposition sur ces lettres. 

« Il y a vingt-cinq ans que je connais M. Hédiard , le tèmoiii a été mon 
meilleur ami. Lorsque j'ai exercé les fonctions de préfet de police je l'ai ap- 
pelé près de moi en qualité de secrétaire intime. Il avait toute ma confianee, 
Il ouvrait toutes mes lettres , même celles qui m'étaient personnelles • enfin , 
je n'avais pas de secret pour lui. » ' 

Eh bient c'est M. Hédiard qui, dans ses lettres, dit que toutes les affaires 
de ce genre se faisaient dans votre cabinet. Direz-vous maintenant que vous 
étiez étranger à tous ces tripotages Qe me sers de votre expression). 



VoHh « vi. ri*Hlt« rfttiDvwent de !■ cl__^ _, _^__ 
viam p» Bl 4M le M veux mi vous lire en enfler. 

Et puis, qu'est-ce -fM ce piuc, «u'etl-ce foe ces MO mille frtneit Von 
exigeait prtelaUenait iM capiiaiistei cfacejsfoniielnf , pour denacr ^ 
HH.Nabon, GrassaJ ..Cbarles GiKtuel, elc-, ele.? H. Glsquetconnitt tnv 
bien les prindMS de l'faonomie pMiUqDe , pour ne pas cmopreadre , «wne 
nous. 4U en détnltiTe, c'est de la pocbe du puUlqque «ortéfeotloUlescei 
avances prilevées sur les noncessions. il ^alt Irë^ bien i|ue les capiiallsies a'ar- 
rangeol lottjoun de façon à ne nen perdre , et que le prix des chevaux , le 
prUdes vellures, etc., est régla en conséquence. C'est donc avec les dcDiers 
publics que TOUS récompensiez vos amis; et Ih, il y alieudedirciil y a etac- 
lionj il y a un (ail, mais pas seulement liiâinable, mais condamnable I EIpuis 
incore, pourquoi Ipo mille francs à raadam! de Piadel?... pourijuoi Tlngl- 
■Xn/i actions i maunie de ?<ieul , i cette courtlsaiine éhonlée , dont nous n'a- 
-"~- osé dépeibdrela vie? PotirqijOiP... Nous avons bien le droit 
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ni. Ctit nous 4111 en déHnilive payons toutes le$ cliarges de la ville ! et il 
M TOUS est pas permis de puiser a discrétion dans la bourse de tous , pour 
utlsfiiin vos caprices et vos passions honteuses !... (Mouvement.) 

CAUNIT ms PKfeTBT DE VOUGB, 

• Celnai IBU. 
■ Non cher Foiicaut, 
> Ha voyant pas la poMltillilé de ganier de l'aifenl aree les Unes d'onni- 
bui des Cbapipi-Elysées i la place d'ingouieme.j'df dit au préfet qu'il va- 
tiittmMU,èiùu notre inltrit,aban<b)nrur ctitt agni. 

• ièhiiiktprepoii, en échiitgtt, celle que jeroosrnnets d-joliil.étJ'aTalt 
ù bUnpripari m<maffairr,miejt Fat importé fàetam. 

■ venei donc demain, k mial tiréCU, b iréfêt u mol tiditi edn* Mrèndeni. 
^oiu ftHu la denande de wtle noitvdu ifgde en (ehaiige de l'aaHlintie & la 
|tréfeclUrfe iMme, tt t» priftt vow raéôorèfsra aiitHtdt. 

• Vous le voyez, jenalpatpérdu de temps, toutes lU èff^DX^Mt ààniU- 
ufct, et, dimata, quand voiM arrlverei, vous n'anrtt plus l]u% lisaiget U de- 
mande, et i llMlant même si}* uVa afpnwett. Seyet fexacl, lé temps preise. 
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|ue TOUS serei content de moi. 



■ Êsctuei mon grifTonnage. nT.mxW). • 
ndth femudrterons d'assaut! Vous l'enlendez, meSsIeurs.Etron set'érrie et 

'on dit : Vont Toye;! bien qu'il y avait de la réslslance! Hais remarquez donc 
ce qu'on dit dans cetie lettre : nous ne gagnerons pas assez d'argent, el l'en 

S rtniose tn échange une autre alTjlre. On dit encore : le préfet avait dnnc I0 
roll de rertnèr « qu'on lui demanda», c'est vrai! Mais Is vous trouverez au 
Moins If preuve de la communauté d'inlérSts qui existait Entre Ions ces mee- 
ti''uh. Car roui lirez encore dans les lettres ; • H. le préfet el mol, nous vous 
itlendeiu.Tous ftrei a demande, el M. le préfet vous l'accordera. • 

Et cela altérait comme cela était écrit; et la lettre est du îmal. 
, H . Foneaiu est allé à la préfecture à midi el demi , comme on le lui disait, 
et la demande, est du 3 mai, la m^me date que sa lettre, et (tua Ire tours après: 
le 6 m», la concession est faite par M. le préfet. 

ltécnt»ez-voUs un pareil témoignage irécuserez-voui cette lettre? 

Et cette autre lettre 1 . 

■ c&BinxTDU raÉFKT ni poUci, ce il avril i 836.— Hon cher momleiir 
Foocaud, je rekrelte bien que vous ne puissiet |>ai venir aujourd'hui ï ta |vé- 
feclure; U vrifet aurait JUfiri «oit« parUr; il m'avait mené dit, avant de 
partir cbei le minisire, de vous prier de l'attendre. 

■ Je eroli donc savoir qu'U voudrait au» o»tli affaire t'arranatâi ée 
i<(e. Il conild^ qi "- '■ — ->— - ■ , .- l.__,,_ 1 . _ . ._ __ 

une dm meilleures di 
faite proBptement. 

> Je vous dirai de plu que des demandes de lignes ou de prolonnlioni da 
lignes toni fallei toua la* Jours. H. Berly (ceci est conSdenliei) « fait aussi 
une demande attieurdtiuli c'est bien porilir, car Je la tiens mus mes yeux. 
Vous voyez que cet bonme, en qui vous avez omllance, travaille en dersoni; 
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VMifl M drrei donc pis être étonné de ne nas le Toir. n eherdie à obtenir 
seul c^ que tous lui proposez, et il ne revendra à vous que lorsqu'il aura 
épuise son crédit {H toute fai$ Uena auprès eu préfet.) 
ià « Vaui voye% auêei Men que moi qu'il préeke dam le déeerii mais je ne suis 
pas fftché de vous faire ouvrir les yeux sur ce monsieur. 

• Groyes-moi : arrangez-vous de manière à faire demain une propoêMim 
nette aupritet. Faisons nos affaires naui^mimes ; c'est le moyen le plus bûr 
de ne pas être trompé. 

> Tout à vous. HÉDIAMl». 

• {Déchirez cette lettre, pour cause. A dèmain maflfi tme Aenre, mnii 
femte. » 




dans toute cette afraire ; c'est que Mme de Nieul y est aussi, sous le nom de M 
Hédiard. Pourquoi donc quand M. Gisquet éUit rame de toutes ses aOlûres, 
TienH>n prétendre qu'il les ignorait ? 

Et celte lettre : 

CABINET DU PRÉFBt DE POLICE, cc 36 mai 1835. — « Mott Cher monsieur 
Foucaud, j'ai vu M. Letx>l>e, il se cliarge de notre affaire. Il m'a apporté son 
plan et est retoomé en courant chez lui à cinq heures et demie précises, pour 
vous y recevoir. 

» Il est donc probable que votre montre avançait. 

» Rien de neuf du cdlé de Rieublanc ; il n'a pas fait son rapport au préfet 
Ce rapport sera pour demain ou après, et le préfet (pour cause que vouscom- 
prendrez) n*a rien voulu lui demander. 

» JMgnore complètement s'il y aura une intervention en Espagne. Je vous 
dirai de plus que le gouvernement n'en sait rien encore. Cette question va se 
décider en conseil des ministres, et je vous promets qu'aussitôt qu'il y ama 
quelque chose de nouveau, je vous en instruirai. 

k Mon opinion particulière est qu'il y aura intervention. Né basez rien Ik- 
dessus, car il n'y a que le raisonnement qui me la fait regarder comme iné- 
vitable. 

» Tout à vous. » nÊDIARD. 

» Venez me voir demain à une lieure. » 

Vous le voyez encore, M. Hédiard, le secrétaire de M. le préfet de police, est 
Initié à tous les secrets de l'état? Le [uéfet est là , qui déclare que c'était son 
ami, son représentant, un autre lui-même, auquel il disait tout et qui savait 
même ce qui se passait dans le conseil des ministres ! A plus forte raison, 
comment le préfet aurait-ignoré ce qui se passait dans le sein de l'administra- 
tion des Parisiennes , lui qui avait un intérêt sinon personnel, du moins^e fa- 
mille, dans tout ce qui se faisait là ; lui qui devait veiller aux intérêts de sa fil- 
le, à ceux de Mme de Nieul, lui qui agissait sous le nom de M. Hédiard. ' 

Nous n'avons pas établi seulement par les lettres de M. Hédiard que M. Gis- 
quet était au courant de tout ce qui était fait par ses concessionnaires. M. Si- 
guier vous a dit qu*à l'occasion de son traité avec Mme de Pradel il avait été 
avec celte damé dans le cabinet de M. le préfet; que l'affaire y avait été discu- 




l'erreur, puisque l'affaire lui rapporte 20,000 francs. Mais il y a eu sur ce point 
mille témoignages , mille preuves qui ont étal)li que tout ce qurse faisait c'é- 
tait avec le consentement et d'après les conseils Je M . Gisquet. 

Jtf. Gisquet a dit : je n'ai jamais profité des concessions que J'ai faites. Je 
pourrais dh'e à M. Gisquet comme M. Blanc : Dieu seul le sait! Ce qu'il y a de 
certain , c'est que vous avez donné de l'argent , beaucoup d'arsent , à tous 
ceux qui vous ont entouré ; et ordinairement, celui qui aime tant l'argent pour 
en donner aux autres , n'en dédaigne pas pour lui. Mais lorsque vous dites , ' 
If. Gisquet, que vous n'avez pas pronté des concessions que vous avez ac- 
cordées si libéralement, vous pouvez dire vrai ; mais, prenez earde, ai je ne 
dis pas que vous avez profité, je ne dis pas non plus que vous n^sivez pas pro- 
fité. Vous avez fait votre position ; c'est par votre faute que vous êtes ici. Cest 
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vous qui avei créé votre position ; et, ce qu'il y a dejcertain, c'est que le doute 
sur ce point vous écrase. Dans Tintérôt de votre famille, de vos passions, vous 
avezjal)usé de vos fonctions publiques,dont vous ne deviez faire usage que dans- 
un intérêt public, vous avez donné par votre conduite le droit de tout 8uppo-^ 
ser. S'il n'y a pas de preuves certaines, positives d'exaction de votre part, je 
puis vous dire, ainsi que je T'Ai fait, je ne dis pas que vous avez profite, je ne 
dis pas non plus que vous n'avez pas profilé. 

S'il exi^tedes indices qui puissent dissiper ces doutes, procédons par rai* 
soanement, examinons voire vie ! J'ai vu dans votre discours aux électeurs 
de Saint-Denis que vous étiez pauvre. Je suis loin de vous en faire un repro- 
che, car vous vous êtes élevé par vou?-inôme, vous êtes entré jeune dans la 
maison Périer frères. Vous en êtes sorti pour élever par vous-même une mai- 
son de baaque commanditée par MM. Perler frères. Est venue la révolution 
de 1830, vous n'aviez pas de fortune, votre maison a suspendu ses paiemeos 
un jour, un seul jour ! Vous n'aviez pas de fortune, vous étiez négociant! 
Vous allez voir comme j'interroge votre vie. Vous n'avez qu'à apporter vos 
livres et vos inventaires. Vous n'aviez pas de fortune, et ici je le dis à votre 
décharge; l'affaire des fu>ils, qui, d'après ce que vous avez dit aux électeurs 
de Saint-Denis, et vous l'aviez auparavant affirmé ici même, vous aurait coûté 
27,000 fr., vous a rapporté 44(^ mille fm Nous avons là vos, comptes avec vo- 
tre associé; nous avions appelé des témoins qui auraient pu parier devant la 
cour. 

vous étiez négociant spéculateur. Le gouvernement a eu tort de vous char- 
ger de la négociation. Vous n'aviez pas tort, car vous faisiez du négoce. Vous 
aviez donc 440,000 fr. Je vais émettre une assertion hasardée peut-être, ces 
440,000 fr. je crois qu'ils étaient employés à éteindre les dettes de votre mai- 
son de commerce. 

Vous êtes entré à la préfecture de police, je né crois pas sans fortune, mais 
avec peu de fortune. En était-il autrement ? Vous avez vos livres, voyons, je 
ne demande pas mieux que de vous voir renverser les griefs érigés contre 
vous en pubhc 

Voilà donc, messieurs le$ jurés, le préfet sans fortune. Quel est son traite- 
ment ? 35 ou 40,00 ) fr., mettons 50,000. 

Mais je suis bien surpris, en étudiant la vie de M. lé préfet, de le voir avec 
une fortune si modeste disposer aussi facilement de .capitaux aussi considé* 
râbles, et se jeter sur-le-champ, à l'exemple des existences de la régence et 
du règne de Louis XV, dans les déportemens les plus immoraux. Voyez le 
procès ; M. Charles Gisquet a besoin de fonds. « Je les ferai, dit le préfet. 
—Madame de ^ieul devra t-elle verser sa part dans les perles?— Je la ferai» 
dit M. Gisquet. — M. Aragon a-t-il besoin d'un cautionnement i il est fait! 
C'est noble, c'est grand ; je ne vous blâme pas d'avoir aidé de votre arguent 
vos parens, vos amis. Mais attendez, il y a là une Impossibilité qui m'efifraie. 

On ne peut nier, M. Gisquet, que c'élalt là trouver et donner de l'argent 
bien facilement. Vous bornez -vous làP Certes, je ne peux pas vous blâmer 
d'avoir fait des cautlonnemens et d'avoir rendu des services; mais encore une 
fois vous borniez 'VOUS là? non; vous imitez les grands personnages des 
temps passés. Je ne veux point ici descendre dans votre vie privée ; non, ne le 
craignez pas, cette tâche serait pour moi trop pénible; non... mais je demande 
des révélations à la publicité de votre vie : je lui demande les sources où vous 
avez puisé tout l'argent que vous répandiez autour de vous. 

Quoi ! vous vous chargez, M. Gisquet, vous vous chargez d'entretenir une 
courtisanne •. ce sont vos projpres expressions ; non seulement vous la cou- 
vrez de bienfaits renouvdes , mais encore vous dénoncez vous-même ce 
Su'elle vous coûte. Ne dites-vous pa^ vous-même dans la fameuse lettre de 
onze pages, en parlant de Mme ae Nieul : « Celte femme me coûte 100,000 
francs depuis quatre ans. Je lui ai fait avoir 25 actions des Omnibus qui lui 
rapportent 4,000 fr. par an. Eh bien ! tout est dévoré : cette femme et sa fa- 
mille me coûtent plus de 20,000 fr. p^r an. » 

Où preniez-vous cet argent, M. Gisquet? Songez à ce que vous dépensiex 
déjà pour votre frère, pour vos amis, pour les caulionnemens, et trouvez-moi 
le moyen dans votre fortune, dans voire traitement, trouvez-moi le moyen de 
sattofaire à toutes vos prodigalilés. Ajoutez à cela et Mme de Nieul, et vos dé- 
t>ensesdusoir? (Mouvement.) Et dites-moi comment vous pouviez suffire à 

lottt celar J'ai lo droit dç vous foirç cçi iwàiai^h ^9X vous disposici do la 
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fortmé municipale, de notre fortune prifée. Il ne fà'ul cepfodaiit nai, 
sterne, <ru11 loit >eiraii6 % tu homme d'arriver dams let hnuts ein jkioii, el de 
prendre de toutes malni et puis de re^r impuni, sron, fl but que tôt on Ufé 
nne Toix s'élève et lui demande compte de ses excès... Cette voix, elle s'est 
lut entendre... C'est )i vous de répondre, M. Gisquet... Et vous ne pouvei ré- 
pondre, car je sais que vous avez dépensé plus qu'il ne convenait a un boof- 
me modeste, plus qu'il ne convenait li vos fiûtnctions, plus qu'il ne coiivenait à 
votre fortune. Si vous ne répondez pas, ie suis obligé de concllure qne vous 
fNilsiez à des sources illicites pour fournir a vos prodigalités. 

L'émotion excessive 'qui vient d'-élre causée dans l'auditoire par ces der- 
nières paroles du défenseur, occasionne une suspension de quelques secon- 
des. Après que le calme est rétabli, ll« llauguin continue ainsi : 

Mettez-vous mi^intenant, messieurs, à la place des organes de la presse li- 
bérale; transportez-vous dans les bureaux du Messager, et dema'ndes-vous 
quel est le devoir de la presse ? Que doit-elle foire, surveiller sans haine, sans 
aigreur, sansperséeutlon; quand elle va au-delà, elle est dans son to^t. Trant- 
pmez-vous, dis-ie, dans un bureau de journal dont le devoir est (|e Surveil- 
ler l'autorité publique; on apporte des pièces dont quelques-unes sont années 
de M. Gisquet hii-méme. A ces dbcumens la journaliste rattache ses propres 
souvenirs. Que voulez-vous que pense la presse de ces prodigalités fafles par 
un préfet de police, "k son frère, a son gendre, à sa fille... à sa maîtresse... et 
à tant d'autres personnes dont le nom et la position me répu§;neBt Pli fout de 
toute nécessité que la presse fosse ici une enquête, et pour cfia y fovt 4ae 
d'abord elle signale les documens déposés entre ses mains. Ici oe n'est pas 
sa colère qui s%xhale; elle sert nos propres Intérêts. Si là presse ii*éilalt pastt, 
si elle ne jetait pas son cij d'alarme, nous serions exploités Mmi davatataee. 
La presse est une sentinelle qui doit foire feu en apercevant l'enHelBi; sl'eii 
7 manquait elle aurait forfait à son dévoir. 

Quand donc un Journal est devenu dépositaire de pièces de la natuie de 
celles qui nous ont été apportées, il serait déshonoré si, è ses risques eCpé- 
rils. il ne faisait pas son devoir, s'il ne livrait pas à la publicité lotit çs qa'fl 
sait. . . . ^ 

M. Gisquet s'est plaint d'un mot de l'article qui touche, dit- il, à sa vie pri- 
vée. On à parlé de rimmoràiUé de l'homme public. On ne s'est jiai répaiulu 
dans toutes ces iiyures dont a parlé le défotfseur de M..Glsquei. d* elle wail^ 
coup de passages ; Je ne sais pas où H les a pri^. 

if* P|pnQi7tir. Dans le ^f«Ma^«r. 

w BfAVQu N. Je ne l'ai pas vérifié ; il n'y a pas de plainte )t l'occasioa de 
ces articles. Dans l'àrUcle incriminé, U n'y ^ Mts un mol svÉf la vlé gAvîte. 1) 
y a une imputaUon dont M. Gisquet se plaint a tort. C'est Un folt <iir<Mi a ill. 
Je veux parler de ce fait avancé qu'un mari avait voulu ni0tUre son honneur 
en balance avec un9 8omme'dei50,0p0 tir. '' 

Ce qy'il y a de vrat, c^est que l'immors^lité de l'homme privé le 4ispuleà 
llmmoralité de l'homme public. Il y en a assez là pour que É. Giïquei ail 
été fk'appé par l'article. ^^ 

Remarquer nous n'avons pas pénétré dans la vie privée en ce sens que nous 
n'avons sknalé aucun foit. On Ta caractérisée par un mot : immorale. G^SI 
une injure ; mais M. Gisquet peut il en démander la réparation? 

J'abrège cette'parUe si pénible de ma tâche; caché derrière mon devoir. Je ne 




lité méàié de la vie pi^ivée. Dès qu'il y a flagrant déFit, mie te^scàndfoleM 
connu de tout le monde, que voulez-vous qwajoute la pubucité. 

Il y a une lettre que Je ne lirai pas, mais qui passera s^s Vos yeux : eetle 
lettre explique ce que c'était que la vie privée de M. Gisquet ; 11 y atnlt seah^ 
dale. Une femme, et ce n'était pas la femme. Intime de^ celui qui ces Jotirs 
derniers parlait desjoies dé la famille... une femme s'atlacball aux tes du 
nréfet de police ; l'afiSchait partout, prenait pour confident de sa tfosHion id- 
fome les cochers dés voitures qu'elle prenait pour poursuivre M. Gisquet,lra^ 
fichait Jusque dans les salons des mhiisfres; rlifichait Itttque dans les dâMi- 
rerrcfyilél; à ee point que, vous le dites vons-niêaéire'Aait unie lÂnmoM 
poMIfiifl.; ^T'. -. 
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Qu'^t-^n donc ajouté ? 

On a dit qu'il y avait immoralité, jnals vous l'avez dit vous-même! On a dit 
qu'il y avait une immoralité publique! Vous même avez écrit ce mot! Et vous 
vous plaindriezPEt pour avoir répété ce que vous avez dit vous mème,un journal 
serait punit Mais il n'a rempli qu'un devoir et un devoir sacré! Il faut qu'il y 
ait cliez nous des vengeurs, des mœurs et de la morale publique! Grojez-vous 

3 u'un préfet de police qui est chargé de maintenir Tordre dans les mœurs et 
ans la cité, donne un bon exemple qyand il viole la loi qu'il est chargé de 
proléger, lorsqu'il efliraye la cité eUe-méme du scandale de ses déporte- 
mens. 

Croyez-vous qu'il puisse dire : Yengez-moi! Mais de quoi? Que vous a-t'Oa 
imputé que vous n'ayez fait? 

Vous demandez qu'une peine soit infligée au gérant du Hfestager? Mais on 
ne prononce une peine que lorsque celui qui se plaint a été injustement atta- 
que; et vous allez vous plaindre ! Non ! non ! Si un verdict de condamnation 
pouvait intervenir contre nous, qu'arriverait-il ? Vous assureriez l'impunité au 
vrai coupable ; il serait alors permis aux fonctionnaires publics d'afficher le 
scandale de leur vie privée ; la société serait cori'ompue par l'exemple ef- 
frayant qui lui arriverait de ceux-mémes qui sont chargés de la dirger et de 
l'améliorer. 

C'est la cause des lois et des mœurs <iue nous plaidons devant>ous , et si 
nous vous supplions de rendre un verdict qui vous honore vous-mêmes, c'est 
pour que les mœurs ne soient pas perdues, c'est pour que la société françai- 
se soit honorée, et que ce qui a pu surnager du scandale des temps passés 
s'efface de nos souvenirs et de nos mœurs, (l^'agitation continue.) 

M. Gisquet parle des services qu'il a rendus en sa vie politique, nous ne 
commes pas ici devant un tribunal politique et pour traiter une question poli- 
tique. Quelques personnes pourraient croire que les services dont parle M-Gi^ 
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préfet de police vous aviez d'autres devoirs a remplir, et ces devoirs n'étaient 
pas moins indispensables à l'ordre et à l'intérêt public. 

On trouve toujours des hommes disposés à résister, à combattre» inais ce 
n'est pas tout le remède au mal qui roQge le corps soclal.Ce mal, c'est l'immo • 
ralité qui corrompt, qui empoisonne tout, qui s'Inîroduit au foyer domestique 
et le deshonore,qui ne recule devant aucun acte ou spéculation quelque flétris- 
sante qu'elle soU. Il appartenait au préfel de police d'apporter une barrière à 
ce torrent qui nous déborde de tous celés, voilà en quoi il pouvait, il devait 
principalement rendre des services à la société et servir efficacement Ibl cause 
de l'ordre et de l'intérêt public ; aussi la société attend votre verdict; de ce 
débat, des preuves qu'il a recueillies, il résulte que vous devez prononcer 
l'acquittement du HÊenager. Vous l'avez vu, nous n'avons fait qu'une chose : 
prouver que nous avions un motif sérieux de prononcer les paroles que nous 
avons dites contre lui. 

Si vous condamniez 2a Mestager, songez donc que vous autoriseriez les 
fonctionnaires publics k céder à la corruption et à s'adonner aux plus con- 
damnables scandales* 

Quant au 'gérant du Messager y sa cause est gagnée , car il a prouvé plus 
qu'il n'avait dit. Que lui resterait-il à subir ? de la prison ! une amende ! ce 
serait un martyr! \ 

Prenez sur vous, MM. les jurés, celte grande et noble mission de dire aux 
foiictionnaires publics : « Vous devez l^xemple du respect des lois , de là' 
plus sévère probité et de la plu? pure moralité privée* Biais quand vous vous 
publiez jus(^u'à donner un fatal exemple» ne venez pas devant les tribunaux, 
ils vous condamneront par leur silence ; car ils réprouvent le fonctionnaire 
qui use de son pouvoir pour gratifier les siens, et peut-être pour se gratifier 
lui-même. 

(Le défenseur se rassied. Long mouvement d'approbation.) 

L'audience est suspendue è deux heures. Pendant la suspension, une grande 
agitation règne dans toutes les parties de la salle. JHs convwations vives et 
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animées s'engageât de tous poiats. oa s'atteÂd généralement à oe que l'arrêt 
soit readu cette nuit. 

On dit aussi qu'à la rentrée de la cour, M. Gisquet prendra la parole. 

L'audience est reprise à deux heures et demie. 

M. LE PRÉSIDENT. M. LéoQ PiUet est-il présent? 

M. LÉON piLLET s'avaQceau pied de la cour. 

M. LB PRÉSIDENT. VOUS voulez, mottsieur, donner quelques explications à 
la cour et à MM. les jurés. Vous êtes libre de le faire. 

M. LÉON PILLET. Je regrette que Je défenseur du Mestagfr ait dit que je 
n'avais pas riuleiitioa sérieuse d'exploiter la ligne que je sellicitaiii.II a semLlé 
dire que j'avais deTtandé une autorisation pour la négocier sur la place. M' 
Miuguin est dans l'erreur. Si M« Maugain m'avait interrogé sur ce point dans 
ces débats, il n'aurait pas ie regret d'avoir porté contre moi une accusation 
qui n'est pas basé sur tes faits. 

Je me suis présentée M. Gisquet sans aucune protection , comme se serait 
présenté un étranger. J'avais trouvé un iliaéraire qui était u ile'à la circula 
tion publi<][ueet qui ne nuisait à aucun intérêt existant. M. Gisquet me dit que 
si l'avais résolu c 3 problême, il ne pourrait me refuser. Alors itf. le préfet 
m'accorda celte iigne,qui était circulaire et qui ne passait pas par les centres, 
comme toutes les autres. Ma demande sorfit des mains du préfel pour suivre 
là^ filière des bureaux; le rapport de M. Rieublanc fut favorc^ble à ma de- 
mlinde. Je le répèt^^J'ai toujours eu l'intention d'exploiter la ligne que j'avais 
demandée. Je voulais quitter la presse officielle et me taire une nouvelle po- 
sition, parce que je redoutais les variations ministérielles. Après le ministère 
des trois jours, cette intention devint chez moi plus forte encore. C'est alors 
f|uejeme présentai pour obtenir une concession d*Omnibus et entrer ainsi 
dans la vie industrielle. 




voulais 
tiens, 

cheté une maison, j'ai vu un carrossier et un marchand de chevaux.' Plus 
lard, M. Desmoulins m'ayant fait des propositions, je lui ai loué mon entre- 
prise à bail ; plus tard entln je la lui ai vendue. 

M. LE PRÉSIDENT. Je ferai remarquer à M. Léon Pillet qu'il résulte de la 
lecture des pièces qu'il n'y a eu aucun rapport favorableà sa demande, éma- 
nant des bureaux. La concession a été faite conformément à la volonté abso- 
lue de M. le préfet. Je ferai remarquer'ensuite à M. Léon Pillet que le rapport 
de M. Rieublanc mentionnait ce fait que la ligne à lui concéaée devait nuire 
à des entreprises existantes.... 

M. LÉON PILLET. Mais c'cst justement le rapport de M. Rieublanc qui a é- 
té la cause des quelques modifications qu'on a fait subir à mon iutinéraire. 

Une discussion sans importance s'élève entre M. le président et M. Léon 
Hllet, pour savoir si la concession a suivi de près sa demande. Il en résulte 
iiue la concession a suivi de fort près la demande. 

M« Mauguin. J'ai besoin de dire un mot. Je conçois toute la susceptibilité 
de M. Léon Pillet, son nom se trouve mêlé dans toutes ces affaires. C'est sa 
faute, non pas la mienne. M. Léon Pillet rUl qu'en lui accordant une ligiie, 
on a rénumeré ses services d'homme de lettres; je lui dirai que des services 
d'hommes de lettres cessent d'êtres louables lorsqu'ils ne sont pas désintéres- 
sés. Pour répondie à une. allégation de M. Léon Pillet, le dirai que l'avocat 
de la partie civile a dit lui-même qu'il devait la faveur dont il avait été l'ob- 
jet à une haute protection. 

M. LÉON Pillet. C'est une erreur. 

M. MAUGUIN. Je ne m'en suis pas moins fondé sur la plaidoirie de M' Par- 
quin. 

M'PARQuiN. Je ne crois pas l'avoir dit, voyez le Droit ou la Gazette du 
THbunatAX, 

M* MAUGUIN. Vous avcz positivement dit, M« Parquin, que m. Léon Pillet 
s'était préseuié au préfet sous la protection de hautes influences. 

Maintenant un mot à M. Léon Pillet.— 11 a dit qu'il voulait exploiter lui- 
même; mais il a avoué qu'il était sans fortune. Or, M. Léon Pillet peut être 
très apte à diriger un journal offidicl; mais il y a bien loin de là à dtriser une 
ligne d'Omnibus. (On rit ) ^ ""* 
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Pour monter une ligile d!OniDibus. il faut de Targent. El d'ailleurs qu'estai 
arrivé? M. Léon Pillel a-t-il exploite sa ligne? Non. Il l'a cédée presque' im- 
médiatement. M. Léon Pillet ait : L'idée était à moi. J'avoue qu une idée qui 
rapporte 120,000 francs est une excellente idée. (On rit.) Mais, comme M. Ta- 
vocat-général, je me permettrai de respecter fort peu ces idées qui consistent 
à faire passer une voiture par telle ou telle rue. M. Léon Pillet a retiré 120,00d 
francs de son idée prétendue : voil^ ce que je sais. 

M. LÉ m PILLET. Je ferai remarquera M« Mauguin que, fût-on même sans 
fortune, on trouve toujours des capitaux quand on a une bonne idée indus- 
trielle. Mon idée n'était pas si mauvaise, puisque j'ai trouvé des associés, et 
que j'avais résolu le problème de ne pas faire passer une ligne nouvelle d'om- 
nibus par le centre, et de ne nuire à aucune entreprise existante. Quand j'ai 
sollicité cette li^ne, je redoutais une révolution ministérielle» et en effet elle 
e^ arrivée. J'ai donc bien fait de me procurer an moyen de soutenir m& fa- 
mille. 

M. LE PRESIDENT. Vous pouvez VOUS retirer, M. Léon Pillet. M. Moreau , 
veuillez vous présenter. (M. Moreau vient.) 

M. LE PRÉSIDENT. Cette ligne que vous aviez abandonnée comme mau- 
vaise n'était-elle pas celle de la Monnaie à la rue de Boady ? Et celle des Pa- 
risiennes, qui a été concédée depuis, n'était-elle pas la même ? 

M. MOBEAiJ. Cette ligne avait été concédé'e d'abord sous le nom d'Améri- 
caines, et celte qui a constitué les Parisiennes allait de l'Odéon à la barrière 
BIfinche. Il n'y avait donc pas de rapport. • 

M. l'avocat-général. Si vous n aviez pas eu les Omnibus, auriez-voui 
conservé cette ligue ? —• R. C'est selon. L'expérience nous aurait éclairés. Je 
crois cependant que, considérée à part, cette ligne était née viable. 

M. l'avogat-génerat . Vous avez cependant donné une somme considé- 
r;)bl&? — R. Oui, parce que les Omnibus, moyennant l'adjonction des Pari- 
siennes, se trouvaient alors avoir les moyens de faire ce sacrifice. 

M. GiSQUET. La ligne des Américaines n'avait rien de commun avec les 
Parisiennes. Mais ensuite. M» Mauguin a dit que celte première ligne avait été 
en quelque sorte arrachée à MM. Moreau et Feuillant, et que le préfet en avait 
disposé sans leur concours. S'il avait eu toute la bonne foi que je lui suppo- 
sais, il aurait dû tenir compte ici de la rectification du témoignage de M. 
Moreau. 

J'avais dit à ces messsieurs r Je ne disposerai pas dé cette ligne, quant à 
présent, et je n'en disposerai que sur vos refus formels. Effectivement, lors- 
que M. Foucaud vint me demander la concession d'une ligne allant d'un en- 
trepôt à un autre, une sommation mit en demeure MM. Moreau et Feuillant, 
et ce fut sur leur refus positif que la ligne ou plutôt une autre Ugne modifiée 
fut accordée à M. Foucaud. 

M. MOREAU. Nous a^TOfls écHtà M. Gisquetque sa décision était fort juste 
sans doute applicable aux Citadines et à d'autres voitures ; mais que nous 
n'aurions pas abandoniié cette ligne, sans l'assurance qu'elle ne serait pas 
donnée à un autre. Il répondit que nous n'étions pas frappés de déchéance et 
que nous restions les maîtres de la reprendre. 

M« Mauguin persiste à opposer au témoin sa première déclaration que 
nous avons rapportée plus haut dans la plaidoirie. 

M. Moreau. Je n'ai pas opposé des paroles à des paroles , mais des livres , 
des registres. 

M* MAUGUIN. Votre dernière déposition ne peut pas être exacte : c'est im- 
possible^ et la preuve, c*est que la lettre de M. Hédiard, du 2 mai , que j'ai 
citée dans ma plaidoirie porte : « J'ai trouvé une ligne excellente. Venez 
chez le préfet, la ligne sera demandée et accordée... 

M. MOREAU. 11 ne s'agissait pas là de la ligne des Parisiennes, mais des A- 
méricaines. 

M. LE PRÉSIDENT. L'établissement des Parisiennes n'était-ll pas une con« 
currence extrêmement nuisible aux omnibus?— R. Oui; parce qu'elles étaient 
paralièfes. Mais je n'ai pas dit qu'elles eussent été concédées tout exprès pour 
nous faire concurrence. 

M« MAUGUIN. M. Rieublanc a établi parfaitement que les Parisiennes fai- 
saient concurrence aux omnibus } et par conséquent, cela ne pouvait être 
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ignoré de persouac. Àiii&i, il reste toujours qua ceito coii^urreiica a oaùléà 
ce4 mess eurs 200,000 fr. 

M. GiSQVBT. Veuillex demander à 11. Moreau s'il n'a pas achelé les Pari- 
siennes uour «deux molifi : !<> puiur détruire une concurrence nuisilile ; t» 
pour avoir d^'S numéros qui augmenteraient la valeur de sa propriété f 

M. MORBAu. Nous vouliotts laîre une bonne combinaison à la |dace d*!» 
mauvaise^ nous voulions améliorer noire parcours et augmenter le nonlm 
de nos voitures. 




rencei 

réclamerait 

dans le cas où aucune concurrence ne s'établirait, que le pouvoir numidpal 

serait accusé d'abuser de son pouvoir, on lui reprocherait de favoriser l'a- 

ploilation exclusive d'une seule compagnie. 

n M. LE PBÊsioENT demande au lémoin si les entrepreprisès de transportes 

commun se nuisent mutuellement.— R. Constamment. 

(Le témoin se retire.) 

M. LB paÉsioENT. La parolc est à la partie civile. 

(SI. Gisquet se lève et semble s'apprêter k proncer un discours.) 

M. GISQUET. Je u'avais pas rintention de u^lre une plaidoirie en répoass à 
celle que vous avez entendue, si longuement élaborée, et dans laquelle se n- 
trouvent prodigués les outragés, les msinualions malveillantes, perfides, dans 
lesquelles l'avocat a distillé le fiel et le poison qui se sont trouvés préceden- 
meut sous la plume de son clienL.. 

M. LE PRÉSIDENT. Jc dois VOUS arrêter ici, monsieur Gisquet... 

M. GISQUET. Je ne dirai que ce mot... 

M. LE PEÉsiDENT. G'est précisément à ce mot que je vous arrête. ILMaB- 
guin n'est pas en cause, et vous ne pouvez rien dire sur sa position ou sonea- 
raetère. v 

M. GISQUET. Je n'ai rien voulu dire en parlant de la plaidoirie : J'ai parié 
de l'organe du ULcssager. L'organe du Neita^er, parlant au nom de son cfieat, 
a disliCé lé fiel et le poison qui s'étaient trouvés précédemment sous la finiie 
de son cMent. Ce plaidoyer a été la reproduction amplifiée de la difianafioB, 
de la calomnie, de i'outraj;e dont je demande justice. 

Je laisserai à mon avocat le soin de discuter lés questions de détail; mail S 
y a trois ooiots qui me sont personnels, et sur lesquels je dois des expKet- 
tfons. Je dois ennn me faire connaître. On est entré, en dépit de l'arrêt de li 
cour, dans ma vie privée. 

^ M. LE pEÉsiDEifT. Je suis oucore obligé de vous arrêter. On n'a riea M 
et rien pu faire au mépris de l'arrêt de la cour; si on l'avait fait, je l'aorÉh 
fait respecter. Si le Messager n'était renvoyé devant le jury que sur une seoli 
question et relativement a la vie publique d'un fonctionnaire, j'aurais pu a^ 
rêter Tavocat; mais le jury est saisi aussi, par l'arrêt de la cour, de ladifll- 
mation portée contre l'homme privé. G'est dans cette position que j'ai cni di 
mon devoir de laisser à la défense plus de latitude. (Approbation.) 

M. GISQUET. C'est mon opinion personnelle. J'ai cru exprimer ma pst- 
sée et c'est mon opinion que le défenseur du Messager s'est écarté de l'Àprlt 
et du lexVe de l'arrêt de la cour, et qu'il a fait des excursions et des iaciv- 
sions outrageantes dans ma vie privée. Et moi aussi, je pourrais fouiller dav 
le foyer domestique, je pourrais, non pas spéculer sur le scandale, naisii* 

gondre par des f^its, car personne plus que moi n'est à portée de firiie du 
iograpbies (U.urmures dans l'auditoire.) 

M. LE PiLESiDENT. Jo ré.^lams le plus profond silence dana l'audiloirt. S^ 
se produit la moindre quaniXeslaion delà part du public, la cour serait obli- 
gée de prendre des mesures et d'ordonneMine évacuation d'une ffearUe, ifaMi 
de la tfolalité de la salle. 

M. GISQUET. Je sais que cette question est brûlante ; je répète aeutami 
que le foyer domestique a été souvent transparent à mes yeuit, e( si }t vou- 
lais mettre \ nu certains^ i^éformateurs de la morale publique.. • 

1^ LB-»assu(UBNT. SA ii^puis VOUS permeUre ( Rumeurs dans FWdIr 

toire.) 

M. GisQVi^T. J'ai finÀ sur ce point 

N^^ SM^VGVi^* $i M. Q^nioroit... 
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H. GUQviT. Ce que je dis n'a riea de personoel... 

M* uMittvtM. M «we «ne H'H. eis^iiel entend Taire h; nK^drf ^u^ 
k quoi que c«MMIi|iiliMireiàrAptrB(utnellemeQt.;. 

V. LE PKinfiBNT. JenettpfraieKralpu... 

K* MADCtior. M déclare que raffranclils d'avance H. Gisquel des dlgpog'.- 
Uona de la loi, en ce qui me cooceroei.. ' ' 

M. GiaQUBT. Mon oitservationesl toute centrale. 

U. I.B PRÉsiDiKT. Je De permetirai pas d'obierva lions pareilles, elle d<dl 
rappeler à H. Gisquet lul-meine qu'il te jtrësente ici comme plaigoanf, 
qiril adâBoncé k la Justice des allaques personnelles dirigées contre lui, et 
qu'il ne doit pu imiter le scandale dool H te plaint; qu'enfin it ne peut Aire, 
(lana celle encelole, yorlé directement ou Indirectement la moindre attejnle a 
quiqueceioil.fA H. Gisqiiel). Continuel. 

K. anQUBT. M. le président, on ra'abeaucoup rapetissa dan^ la plaidoirie, 
c'est pour c« moUf que je demande i Taire connallre mes anlécëdene. TtlMs i 
S& ans l'asEOcii de Casimir Périer aux mêmes lllres, aux mines droits, avec 
hM ratmei pouvoirs que tuf. En 1835, le I" janvier, j'ai foudé une maison de 
GommKceao mon nom en société avec CasloiirPérieri le càpllal était de ente 
Mnt oiillefrancs.BiHitOljefusappelé à siéger comme membre dà tribune 
deconunerce. Le premier aoûtlS30,j'élais nommémembre du conseil géné- 
ral delà Sehie. TeUe élalt ma position SDoiate, el ma fortune se composait 
des choses qui lacomposenl encore aujoùrdliui. 

J'avais d^uis iBSe, mon établissEment de Saint-Denis ; ma propriété, qui 
nedevailrleDàpersbnne, elqul étailbienïmoi. J'avais rue Ho^^echouart 
' une propriété Talaul plus de 200,000 francs, et dont j'ai veadu en ia!3, â la 
Tille de Paris, unetwrile valantSS.OOOfr ; en 18)0, j'avais pour 400,000 rraqci 
de débileorsidepuk i MO j'ai touché 150,000 fr.,el]'abandonnai le reste pour 
très peu de chose. On peul consulter mes comptes-courans cliei HM. perler; 
ce que ];ai aujourd'hui, je ravala en 18M, et cet avoir, quoique modeste, me 
permellaitde bire le bien. 

M Id je ne devrais aucune explicalion. On a dit que j'ai gagné 400,000 francs 
SUT l'aObire des (Uslh, él que j'ai par conséquent lall un mensonge aux élec- 
teurs de Sl-Denis. Eh bien) je peux dire que ce sont mes adversaires qui ont 
fait un laenfODge. Je n'ai pi» gagné sur les fu^ls. Du reile, si j'avais gagné 
quBlquechose,ii'aul-Cepaséléun gainllcltep ma spéculation de bisait-elle 
pas courir des dangers P La guerre be pouvail-eile éclater el mes niarcban- 
itisesélre saisies 7 Aujourd'hui pour un million, je ne m'exposerais pas aux 
mûmes chaoces. 

M. LB F&BiiDBiiT. H. Gisquet, j'ai empêché laa déhats de s'ouvrir sur ce 
point, et lei avocats d'en argumenieri alnui soyfi court. 

H. Gia<|iiBT, Alors je me loateslerai de dire que le fait de mon gain da 
440^000 fr. est bui. Avant deconlinuer, je demanderai h H. le président d'ê- 
tre un peu Indulgent pour moi, el de me laisser un peum'éludier. Je n'ai pas, 
comme un avot^at, l'Iiabiiude de parler ikins celle enceinte. 

Je la répète, le fait d'un gam oe 410,000 fr. sur les fusiU est faux. Le dé- 
feaseùr du B^uagtr prétend qu'il a des comptes de mon associé ; mais sur 
les comples se trouvent d'autres bénéAces fuib par moi. Ainsi j'ai raveodu en 
Anglelerre m£me, avec lâtr. debénÉSce par lusii, des fusils que j'avais com- 
maiidés en trop aux labriques du pajs. 

Messieurs, on a dit qu'en quillanl la Prcfective je ne devais avoir rien ;oul, 
rien. . muin^ ce que j'ai ga^'oê depuis. Il résulte de mes comptes, qui seronl 
soumis à MM. le^ jureii, que depuis trois ani, c'est^a dira depuis ISÛ, depuis 
r^o^iiie d'une faiblesse malheureuse dont ou a fait Iwt '^ scandale, j'ai ga- 
gné ££0,000 fr. dans ma fabrique de Sl-Deois. Ainsi, de 183& k 1S3S, voilà 
^60,000 fr. gagnés. Ainsi, mol qui av^s une cetUine forlune, moi qui gafnaiii 
260,000 fr. en Irois aus, 11 m'était bien giermis d'é|re «pioiO) scriipuleu^ dans 
mes dépenses. 

Hais je dois le dire bien haut, mesj'eurs, jamais les loalus d'un adnùais- 
Irateur ne furent plus pures que les miennes; janiais un foactioqnsire Dé put 
porter ptus flèremeni la léle haute devant ses concltojens, après avoir si- 
nistré pendant cbiq ans une gnndé tvA. aprls a^oir vie mn des défeoseurs 
de l'ordre sbcwl. - - 
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toyen m'appela auprès de lui , ei me mit dans une posfUon sans doute plu 
humble que la sienne , mais dans lacj^uelle je pouvais rendre de grands 8C^ 
vices à I ordre. Je (us appelé à la préfecture de police. Il s'agissait de tuer 
Tanarcbie, de défendre l'eiistence et la fortune des citoyens. Mes de?oin 
étaient tout politiques. Je ne rappellerai pas les^ ^istres événements qui m- 
sanglantèrent Paris. 

Aiorfi, ma poqlion était dure, difficile. Pour récompense, je ne recueiOui 
que des outrages, des calomnies. Je poursuivais avec vigueur des hommes ipi 
trouvaient des défenseurs officieux jusqu'à la tribune nationale. Alors je ne 
suis tu ; mais que de d.)uleurs n'ai-je pas dévorées! Je suis rentré dans la vil 
privée. J'ai cru que j'allais enfin trouver le repos. Je dois le dire, c'est ma- 
^ré de hautes sollicitations que j'ai abandonne la préfecture de police. Mail 
je n'avais plus qu'un besoin, qu'uu vœu, celui de vivre seul, ignoré, devivn 
pour moi enfin ; car à l'âge où je suis, je n'ai encore vécu que pour les autres. Eh 
bien, messieurs, on est venu empoisonner mon repos ! on a porté la douleor et il 
deuil dans ma famille. Des lettres ont été trouvées entre les mains d'un indigoecl 
méprisable dépositaire. Le Messager s'est armé d^ ces lettres poursatisfoire (Il 
vieilles rancunes ; il m'a couvert d'ignominie et m'a signalé à la haine de tors 
les gens de bien, au mépris de tous les partis ; il a cru que je n'o«erai$ Il 
poursuivre devant les tribunaux à cause de la révâation de cette faiUesK 
fatale dont peu d'hommes soat exempts. 

Le Messager me menaçait de preuves authentiques, et l'on ose nous déda- 
rer aujourd'hui, apès quatre mois d'études, que l'on n*a que des présoap- 
lions. Je vous avais dit poliment : Eclairez-vous, je vous prouverai que je su 
un honnête homme, que je mérite l'estime et peut-être la reconnaissance éi 
pays. Je suis descendu jusqu'à la p-ière^ j'ai été trouver mes advM^iitii,^ 
je leur ai dit : Vous m'accablez de calomnies affreuses; on ne parie awoiir- 
d'hui que de moi, et comment en parle-t-on, comme d'un miséraUe. Enmet! 
malgf-e ma prière, armé que vous étiez de ma lettre, vous êtes restés soonii 
avec v(«tre odieux complice, ^e vous avais dit : Etablissons un tribunal d'hon- 
neur; choisissez des juges parmi vos amis, au National, au Coiirrter Je n'au- 
rais pas récusé M^ Mauguin.. Etablissons donc, avais-je dit un tribunal d'bei- 
neur. Je m'en rapporterai à ce qu'on décidera; car, messieurs, quoique je M 
sois pas un homme d'avenir, je ne veux pas braver la presse dont les daap- 
reux venins me sont connus. L'on m'a refusé. Plus tard, j'ai introduit des ac- 
tes extra judiciaires. 

J'ai rappelé au Messager ses devoirs, je lui ai dit çfu'il devait faire eomi- 
tre les faits, que c'était la seule prière que. je lui faisais. Dites-mol lesada 
que vous incriminez, et je vous prouverai que vous êtes dans rerreor. Si v» 
voulez fermer les yeux à la lumière , au moins répondez-moi pour que ji 
puisse éclairer le public. Vous ne m'apprenez rien qui puisse me gôéK] 
je ne puis répondre, je ne sais pas ce que vous me demandez. J'ai eu bm 
demander, beau prier, je n'ai rien obtenu. 

On a été plus loin : on est tombé une première fois en déchéance pourfairi 
vivre la calomnie plus long-temps ; on s'est relevé de la déchéance nar oppt- 
silion faite à l'arrêt par défaut. . 

On a attendu la dernière minute du délai fatal pour me faire signifier vh^ 
quatre pièces émanant toutes du sieur Foucaud. On avait fait une enquélepv- 
blique, on avait fait un appel à toutes les haines^ à toutes les rancunes. MA 
venez don:; au secours du Messager; il est poursuivi. Accourez doac,itali- 
sez donc vos efforts pour accabler cet ennemi commun. 

Enfin, à la dernière minute, on m'a communiqué les pièces que vous cei- 
naissez. Elles émanent toutes du sieur Foucaud, de ce sieur Foucaiid doalji 
ne veux pas rappeler les antécédens Je jette un voile épais sur sa condaitei 
sur la honteuse spéculation qu'il parait avoir préparée de longue main. 

Je veux ménager tout le monde, je ne co-'nais pas la haine, je n*aiaie pas a 
faire couler des larmes; si je l'ai jamais fait, c'est lorsque la nécessité deTbi 
loi m'en a fait un devoir. 

Ne voulant pas abuser de vos momens, je laisse décote ce que j'avais ^ difl 
et sur ma vie privée et sur mes rapports avec le sieur FoucaucL Maintenait 
vous connaissez la conduite du Messager, vous savez qa'il a voulu que la dif- 
famadouY que les outrages, pussent ayoir cridlt duis 19 pays , pendant dis 
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mois entiers, sans que la victime eut le temps, le loisir « le moyen 4e s'expM- 
quer et de se défendre en présence de la^jusiice. 

Enfin, c*esl aujourd'hui que j'obtiendrai une saUsfaction aclietée trop clier 
par les larmes dts mes enfans. 

Mon avocat répondra aux critiques qui ont été faites des actes de mon 'ad- 
ministration. Je ne m'occuperai que des attaques adressées à ma personne. 

On a osé me dire : Nous croyons que vous ayez profité da ces actes , que 
TOUS avez partagé le pain que vous donniez, dites -vous , a de maliieureux 
employés. 

Si j'avais voulu faire payer le prix de mes services, ou de la continuation 
de mes services , je n'aurais pas eu besoin de recourir à de si pénibles res- 
sources. 

On vous a présenté des observations sur deux de mes actes administratifs 

Î|ui concernent ou mes amis ou le nom chéri de ma fille. On a dit que j'av&is 
ait des cadtaux, on n'a pas dit que je n'avais souvent accordé que le droit 
de se réunir; on a dit que j'avais donné des lettres de change quel on pouvait 
négocier. 

. Ici je puis donner des explications sur les actes qui se rattachent à un sys- 
tème d'administration que je regarde comme une bonne pensée. 

En 1835, après la révolte d'avril et le célèbre procès de la cour des pairs, 
ma mission était terminée ; j'avais accompti mon devoir , non pas toujours 
avec bonheur peut-être , mais toujours, avec zèle et courage, de désifais me 
retirer des affaires ; et, je puis le dire, pendant deux années ma démission 
n'a pas cfuitté la poche de mon habit. 

Je dois le dire, et je puis le dire sans honte, jusque-là, préoccupé du poids 
des questions politiques qui se dénouaient dans la rue, je n'avais pas toujours 
donné des soins utiles aux parties secondaîres de mon administration. Elles 
étaient, restées à peu près abandonnées aux cliefs des difléreotes divisions , 
hommes capables, sans doute, mais enfin je n'avais pas eu le temps de m'en 
occuper personnellement, el ne voulant pas me préoccuper de ({UAsUons em- 
barrassantes, de luttes d'intérêts privés, j'avais laissé cette partie de mon ad- 
ministration dans l'état où je l'avais trouvée. 

On avait insisté pour que je n'abandonnasse pas un poste que j'avais oc- 
cupé pcut-èfre d'une manière utile. Moins occupé des affaUres potitiques, je 
g ouvais consacrer une partie de mon temps à passer en revue les diverses par- 
es de l'administration. Dans toutes j'ai mtroduit des améliorations et l'esprit 
de nos institutions nouvelles. Si je parle des voitures publique*, bicoque 
dans tous les actes revêtus de ma signature il y en ait peut-être 209,000 qui 
intéressent les droits des tiers ; si, dis-je, je parle des voitures publiques, c'est 
que tout le procès roule sur les voitures. Il faut que j'en parle, messieurs ; 
mais ie n'entre pas dans les détails, dont je laisse la discussion à mon avocat. 
Il ne faut pas s'exagérer l'importance de ces affaires sous le rapport adminis- 
tratif, elles occupent le préfet chaque jour pendant quel |ues minutes seule- 
ment, et il les décide avec un simple paraphe. Mais comme il s'agissait de 
nouvelles mesures à introduire, je résolus de m'en occuper. 

Jusgue-là les bureaux, dociles ^ la volonté du préfet, ne voulaient pas le 
distraire dé ses graves occupations. Uqe multitude de placets , de réclama- 
tions, même justes, se lattachant à cet ol)jet, avaient été mis é€ côté. M. le 
préfet ne veut point en entendre parler, M. Gisquet ne veut point toucher à 
ce qui existe, disait-on partout; cl cette pensée avait fini par passer en quel- 
que sorte en jurisprudence dans les bureaux de la p(*érecture. 

Mais enfin, en examinant les papiers , les liasses qu'on me soumettait, j'a- 
vais été à même de jeter les yeux i>ur diverses réclamations, de remarquer 
même le ton d'aigreur de quelques-uns des pétitionnaires, e) je voulus à mon 
tour m'enquérir de leurs griefs ; je voulus, par les rapports demandés a mes 
employés, connaître le véritable état des choses. 

J'appris qu'en 1828 un de mes prédécesseurs avait établi dans la capitale les 




le. Plusieurs barrières de Paris, grâce à cette première création, avaient été 
dotées de lignes de voitures en commun, aboutissant au centre où elles avaient 
étabU un foyer de commerce et de conHnunications permanentes. 
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Lestenièm firivéei d'iiii telâyattigè rtclMlMliU IMirlMr «ï^lleiÂlt 
analogue. Oa 93 plaignait qu'il 7 eût sonfliraBeé daiH M eèiain ferce, éÉàâ Ifei 
TDiesdetraiiiport,de eoalniliiieatlon; nalg piMv dipondrè I c» lieMi,il 
fallait organiser un nouveau travail. 

Ici IL Glsquet , tenant on papier, éntlnièrè UMs les oiiÉrtfen dèirréaiti qui 
se sont peuptés depuis 1828 , et des nouvelles lignes <^i ont éll cMé* bn ae- 
emes , pour snflire aux besoins de ces popnlatlou exoentHqnés ; H conifinae 
en ces termes : 

Au moven de ces améliorations , toutes les extrémités de Paris fureÉt miseï 
en rapport avec le centre , tous.les intérêts de la popuIalIoÉi lUinèlit sntb&rib. 
Mais c^6tait un problème bien difficile 9i résoudre : car il s'agissait âtaht tout 
de ne pas embarrasser les rues étroites du centre de la capitale ; car il Hdlait 
satisCiire la plus grande somme des beseiris de la dreulalioh, avec U (Mus pe- 
tite somme û\ rabarras el d'encombremens. Geptmdant , 9i Falde de cette cm- 
tion , qui Hit l'ofeget d'un arrêté spéôal , arrête qui (ait encoi^ règle daiii les 
bureaux , d'immenses bienfaits favorisèrent les populations èxcentriqtaes , et 
en définitive, les barrières de Monceaux , Montmartre, Poissonnière, Rocbe- 
chonart, Bercy, Charenten, Saiit-Jacqnes , YangiraKl, Molltpâniisse et 
lieau-Grenelle se trouvèrent ddiéês de lignes qui n'exiitalfenl pas âni^aravant, 
et sans que la circulation ftit |rfv6 embarrassée. 

Pour arriver à ce résultat, on établit un système de c orre s pondance^ qtû, 
sans augmenter le nombre des lignes, les obligea à se mettre en rapport, à 
éehanger leurs voyageurs ; et c'est par cislte combinaison liigéBieiisé que les 
voyageurs peuvent aujourd'hui faire le tour de Paris iKwr la modiane.soiiiBe 
de 6 sous. C'est, messieurs, ce système qui vous èxpUqoe la créatfen dès Jo- 
séphines dont vous a parlé M. Léon Pillet, et qui eomnmniqttaienl avec les 
barrières Mont-Parnasse et Yaugirard. Quan I aux Hirondelles, qui aflaient 
de la barrière Rocbechouart è la oarrière Saint-iacqoes, il était mflcll.s è leur 
égtrd d'éviter tout à fait l'inconvénient de leur fltlre traverser une pe^ te par- 
lie du centre de Paris. 

En résumé, rae^sieurs, si l'on prend chaèune de mes concessionii cbânm 
de mes actes, si on les considère isolémeat, on pourra lès critiquer, en pourra 
dire que )'ai été un administrateur inhabile. Mais, Je ne crains pas de le dire, 
quand enverra l'ensemble de mes actes, on ]i^;era pli» ftvorableineni l'hooi- 
me qui a présidé pendant cinq années aux destinées de la ville dé Pairls. 

Messieurs, les bureaux étaient défenseurs désintérêts existanss maille suis 
maître de ma pensée et Je ne donne pas è tout le monde les. idM plus lar- 
ges qu'on peut avoir dans une sphère plus élevée. Je sois d'un avis contrairt 

mes bureaux sur les avantagêi de la concurrence. Elle poovalt êtiê niiisi- 
ble a des ligues établies et avantageuses att public. Cette disposition Mbiln- 
dt connue du public. On crut que c'était une'iiiiné d'or è exjplbitëret les de- 
mandes surgirent de tous cdiés. Il ne fût cependant ri«i crée dé noofean 

ce n'est les Hirondelles et les Joséphines, car l«t Sylphides né furent Ja-* 
mais montées. La création de ces trois lignes fût la seule concurrence appor- 
tée aux anciennes entreprises. 

Il y ayait beaucoup de demandes; il fallait nécessairement choisir: Qdtile 
davait être ma raison de choisir? Il fallait bien que la peiisée du préfet de 
police fût pour quelque chose dans te choix. Mon choix a porû^ sur iléÉ per- 
sonnes que j'aimais, sur des employés ayant acquis dés droits è ma recon- 
naissance dans un intérêt public, sur des personnes enfin qui avaient des droits 
sinon à ma reconnaissance, au mohis à ma bianveitlance. 

Telle est la situation d'un préfet de police, qu'il ne peut pas tout dire; 11 est 
obligé de se taire devant des questions extraordinaires. 

J'avais un motif pour donner à monsieur plutêt qu'à monsieur. SI fêtais 
maire d'une commune, je dirais tout; mais un préfet de police doit taire litoi 
des choses dans l'intérêt de l'ordre public. 




on pourra m'en demander compte, mais je serai libre de donner on de dire 
mes motifs, 

On ne dira pas peut-être que mes employés, que ceux qui ont partagé nés 
fatigues pendant cinq années, fussent deehus du droit coniMim. Je fee fcen- 
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» 

^rendrftift pas un tel système, et ce serait un cruel encoiiragement li Miner 
aux hommes qui se dévouent aux; affaires publiquei, mat de lemr liire : Tu 
n'auras rien ; tu auras eu beau sacrifier ton temps et ta peine li tes deiioirs, 
tu n'aUras rien^ et quand un nouveau solel se lèvera... Va nouveau soleil» Je 
me trompe, le mot est sans doute trop ambitieux ; c'est une fausse exprès-^ 
si'on ; mais, enfin, quand ton (protecteur n'y sera plus, tu ne seras plus rien. 
Les affections ne se peroétuentp?», c'est vrai ; et les faveurs de l'im sont sou- 
vent une cause de repiusion de la part de l'autre. 

Il me fallait donc chercher, pour ceux qui devaient parisfer mon sort, 
quelque chose qui leur put être utile. Sans doute, Je ne leur ai pat dit : voila 
des autorisations, des privilèges, allez les vendre ettouehez-ettle prix. 

J'ai dit : Voilà une entreprise qui se |)résen*ve, je vous permets de la tenter, 
et au besoin je paierai pour vous aider si les fonds vous manquent. G'est-là ce 
que j'ai dit et pas autre chose. 

S'il y a là concussion, exaction, dilapidation des deniers publics, II flint re^ 
noncer à étudier notre langue; quant à moi. Je ne connais plus la valeur des 
mots. 

(H. Gisquet se rassied. Cette allocution est accqeiUie par le plus profond 
silence.) 

M. l'avocat-généeal. m. Gisquet, nous aurions encore une observation 
à vous faire, et ce n'est nullement, croyez le bien, pour vous embarrasser. 
lj\ véritable question de ce débat ne porte pas sur Vutilité des coneessions, 
mais ^ur leur moralité. Vous avez expliqué vos motifs de préférence pour 
tels et tels concessionn ires ; vous avez dit que vous aviez voulu récompenser 
le zMe, le dévouement, lee services rendus. Mais il m'est impossible de ne pas 
vous faire remarquer que des concessions importantes ont été faites à des 
personnes qui n'avaient pas les mêmes titres. Par exemple, quels services 
avait pu rendre M. Foucaut, <iui déjà avait reçu de vous un bienfiiit de 92 
mille irancs? Et comment expliquerez-vous les deux autres concessions ftiites 
à lime de IVieul et à sa mèrê ? Gomment enfin ces trois là rentraient elles 
dans les principes de concessions sages et probes dont vous parliez tout à 
l'heure... Vous êtes libre de ne pas répondre. 

M. GISQUET. Ces lignes étaient plutét des transpositions, des modifications 
que des concessions nouvelles. Quanta mes motifs de préférence, je ne puis ré- 
pondre ici ; ce serait tntrer dans une voie qu'il m'est interdit d'aborder. L'an 
dernier, on m'a accusé d'indiscrétion, pour avoir rempli à la tribune le devoir 
d'un député indépendant ; je ne veux pas m'exposer de nouveau au même re« 
proche. (Rumeurs.) 

M. i,E PEE9IDBNT. M« Parquin^vous avez la parole. 

M* PARQuiif . Messieurs, dans ma plaidoierie, j'avais fois tous mes eflbrts 
pour circonscrire la question et pour la placer sur son véritable terrain.Tous 
les eflbrts du Messager n'ont tendu qu'à la déplacer. 

Le Messager a publié un article évidemment diflbmatoire. Une peut se dis- 
culper q[u'en prouvant qu'il a dit vrai. 

M. Gisquet s'est41 rendu coupable d'exaction, de concussion? Les preuves 
sbni-tiles faites ? Oh ! alors le Messager doit être absous. Mais après ce long 
débat, les preuves annoncées vous échappent-elles encore? Il doit être, il se- 
ra condamné. 

L'habile orateur à qui il me sera permis de rendre en public les compli- 
mens qu'il m'a adressés en particulier, a constamment éludé la question. Il 
ne peut pas dire : M. Gisquet est ou n'est pas coupable! Dieu seul le sait! 
dit-il. Dans sa pensée, il lui suffit de présomptions. Comment ! vous diffamez 
par provision ! Mais vos artil^ n'expriment pas le doute ; vous y dites, vous 
y repétez : Nos preuves sont là, les pièces authentiques sont entre nosmains; 
et la position que vous vous êtes fait à vous-mêmes, il ne vous appartient 
plus aujourd'hui de la décliner. 

Cette absence de preuves que le gérant du messager est dans l'obligation 
de confesser, nous ravions bien prévu d'avance. Nous n'avons pas expliqué 
autrement le^système persévérant de mes adversaires, système qui a eu pour 
nous cet immense inconvénient, que la plupart, je pourrais dire la totalité des 
faits, ne nous ont été révélés qu'à rauaiei.ce. 

Si le MBiCAGER (qu'on me passe l'expression vulgaire) avait été « plus fer- 
me sur ses étri^rs » , s'il n'avait pas eu un si pressant besoin de nous saisir 
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au dépourvu, est-ce qu'il aurait voulu » par ses rélicences , s'exposer au k- 
proehe de déleyauié. 

Eftt-il vrai ^e non-ffeulement n n'a pas fait la preuve, m'ais qu'il n'est pas 
mèflM 




quelP Je dis hamenent qu' 
aanonoé, et je m'engage a le prouver. 

Il a abusé des concessions ! Quoi ! on arrive \ un ehiflfir.e de 75^ mille f.. et 
l'on demande cemmenl n'aurait pas été abusive radministrallon d'un préfet 
qui aurait concédé des lignes à raide desquelle» les concessioaoaires ont pu 
se procurer 753 mille fr. Mais a-t-on oublie que sous une ad minisf ration pré- 
cédente, un seul concessioonaire avait retire de sa ligne 800 mille fr.? Aios-, 
toutes les concessions faites par M. Gisquet n'ont pas atteint ensemble to n- 
leur d'une seule accordée par son prédécesseur. 

M« Parquin fait valoir ce moyen, que M. Gisquet n'a créé que trois lignes 
nouvelles, dont l'une n'a pas même été exploitée. 

If • Parquio, passant aux personnes qui ont bénéficié de ces ronces<ioBs, 
trouve tout nalun 1 que Al. Gisquet ail favorisé les jeunes employés qui tra- 
vailiaieul avec lui. Pour citer un exemple, il rapptïlle que IM. le ministre. de 
rinlérieur a cru dernièrement devoit récompenser son secrétaire, Bi. Gustave 
de Wailly, en le faisant nommer maître des requéles. Eh bien ! dans une au- 
tre sphère, s'écrie M* Parquin, M. Gisquet n*a-tHl pas pu récompenser les jeu- 
nes employés qui l'avaient aidé' à faire le bien public, à leur iccorder des fa- 
veurs que la loi mettait dans sa main. 

On dit que les concessions de M. Gisquet nuisaient h des entreprises riva- 
les; mais ces entreprises n'ont pas de droit acquis. Ces entreprises sont à la 
volonté du préfet; elles n'ont pas le droit de se plaindre. 

On dit que ces entreprises nuisaient à la ville de Paris ; maïs les entreprises 
d'Omnibus sont utiles à la ville de P^ris; c'est à dire à ses liabitans. M. Lif- 
file disait un jour devant si. Parquin : « L'invention des Omnibus a résolu 
un grand problème, il est maintenant plus économique d'aller en voflore 
qu'à pied. » 

On dit que les Omnibus fatiguent le pavé et ruinent la ville de Paris, liais 
qui ne sait que cba |ue Omnibus paie 400 fr. par an-pour le pavé. 

Ife Parquin dit que lorsque M. Gisquet est arrivé à la Préiéclure, le budget 
payé par la ville de Paris était de 8 ii. illions ; maintenant ce budget n'est que 
de 7 millions 100,000 fr. Voilà < e que la ville de Paris doit à M. Gisquet. ^ 

M» Parquin dît qu'avant M. Gisquet, les Omnibus ne payaient que 120 (Ir. 
par an pour le pave ; maintenant ils paient 400 fr. 

L'avocat de la partie civile revient sur le» sept faits d'accusation contre X. 
Gisquet , énuméres par le défenseur du siESSAoïn. Il reproduit les explica- 
tions ({tril a déjà données. Il résulte de la seconde déposition de M. Moreao, 
que si M. Gisquet a donné la ligne des Américaines à M. Foucaiid , c'est que 
les Omnibus avaient été sommés de l'eiploiter et qu'Ks n'en avaient pas vonni. 

Quant à la ligne des Parisiennes, elle a été accordée par M. Gisquet à Jf. 
Foucaul pour le récompenser des services '^u'il venait de lui rendre par us 
voyage en Espagne et par une correspondance de Madrid fort détat.'lée et flirt 
utile a la police française. M. Gisiuet profita de celte occasion pour récôs- 
penser l'un des meilleurs employés de la préfe lure de police, M. ilédiard;et 
encore força-t-il MM. Hédiard et Foucaud à acheter une ancieune ligne à M. 
Moreau père. El pour le choix de l'itinéraire, M. Gisquet refuse plusieurs pro- 
jets atin de satisfaire le plus possible aux besoins de la circulation publique. 
C'est à ce point que M. Hédiard faisait allusion dans une de ses lettres, en di- 
sant : « J'ai emporté la p*ace d'à saut. » Au moment où l'arrêté des Pari- 
siennes a élé pris , il n'était pas encore question de H. Nay et de Mme de 
Nieul. Jamais M. Hédiard n'en parle. Ce qui prouve que M. Nay et Mme de 
Nieul ne sont venus dans l'affaire que comme capitalistes, et qu'ils étaient 
soumis aux mêmes ctiancesel aux mêmes charges que les autres. 

Quant aux quatre numéros , c'était une aflaire entre les Parisiennes et les 
Omnibus qui n'intéressait en rien l'administration de M. Gisquet , et qui ne 
saurait le compromettre. 

Abordant le fait relatif aux Hirondelles, M« Parquin reproduit aussi les 
argumens de son premier plaidoyer , il réitère que toutes les concessions 
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obtenues , oui été oMeauei par les titulaires à leurs périls et risques , 
et M. Gisquet , çn accordant ces concessions 'k ces fonctionnaires , avait pour 
but de récompenser les bons serviteurs sans dépenser les deniers munici- 
paux. 

M« Parouin s'occupe eiicore des Parisiennes . et parlant de M. Léon Pillet , 
s'étonne d'avoir entendu dans la bouche du défenseur du Messager ce singu- 
lier aâag»\ que lorsqu'on est sans fortune on a peine à trouver des capitaux 
à emprunter. Un homme courageux et dévoué comme M. Léon Pillet , n'a 
pas dû être embarrassé pour trouver des préteurs. 

M* PAmQuiN passe au fait des Dames-Françaises. M. Gisquet a usé de toute 
sa logique pour empêcher M. Siguler de monter cette Ugne qu'il lui avait ac 
cord&. M. Siguler n'a pas été heureux en négligeant les conseils de H. Gis- 
oji^t; la ligne n'a pas réussi. Que peut-on reproclier ici \ M. Gisquet. Mais 
pïTes Dameftf rançaises on arrive aux Sylphides. Ici, on trouve encore un 
M. Persin quiii déjà mis M. Siguier en rapport avec M. Gisqtiet, et qui a reçu 
18»000 fr, pour cela. Voudrait-on dire, par exemple que M. Gisquet a reçu de 
raient de M. Persin. Non, on ne voudrait pas aller jusque là. M. Persiu 
conduisit M. Viguier cbex Mme de Pradel, qui était concessionnaire des 
Sylphides. M. Gisquet n'est pour rien dans tout cela. On dit que M. Gisquet 
avait concédé cette ligne à Mme de Pradel et on lui en fait un crime; mais c'é- 
tait une mauvaise ligne, et Mme de Pradel n'en a retiré que 5,000 fr.; car 
la première année seule du loyer était payée. 

Arrivant à l'affaire du bain-bateau, M* Parquin répète ce qu'en dit M. Gis- 
quet. 

M« Parquin ne voit dans tout ce qui est reproché à M. Gisquet que désir de 
récompenser des employés ou de plaire à certaines personnes. Si l'on sort de 
là, il faut dire qye les personnes qui ont obtenu la concession étaient des 
personnes interposées. Alors ou tombe dans la dififàmation, et 11 tant prou- 
ver ; ce que ne fait pas le mbssageb. 

Il Quant aux imputations relatives à la vie privée de M. Gisquet, M« Parquin 
croit qu'une condamnation les frappera inévitablement. Si vous n'aviez re- 
proché, dit-il, à M. Gisquet qu'une de ces faiblesses qu'on rencontre dans le 
vie des rois les plus chers à la France (Rumeur dans Vauditoire). Si vous na 
lui aviez reproché que cette erreur, certes vous auriez eu tort, mais enfin la 
Térité n'aurait pas été outragée dans vos colonnes : eh bien ! votre article n'en 
dit rien. 

IhYous y parlez d'une « aflltire scandaleuse; » à quoi cela s'adresse-t-il ? Est- 
ce aux relations de M.' Gisquet avec cette dame, relations qui remontent à 
quatre ans ? 

jî^Yous y dites qu'un fonctionnaire « a trouble le repos d'une famille hono- 
» rable.M » Laquelle, s'il vous plàtt f Est-ce dans de pareilles formes -que vous 
en avez'parlé à l'audience. 

fe Vous ajoutez : «Nous laisserons dans l'ombre les faits qui ne concernent 
» que le foyer domestique. » Votre réserve est diflScile à comprendre. Votre 
article la dément d'un bout à l'autre. « Ce fonctionnaire a violé les lois de 
» l'hospitalité ! Il a refusé un cartel / Il a outragé un mari, un père de fa- 
» mille !... A quoi tout cela s'applique-t-il ? Evidemment vous confondez des 
choses tout à fait distinctes. 

« Des pièces Importantes et authentiques sont entre nos main?. » Où sont- 
elles ces pièces? Ce ne sont pas assurément celles qu'o» à lues à l'audience. 

Ainsi vous avez difiRamé l'homme privé, la vie privée de M. Gisquet dans 
des circonstances toutes différentes de celles auxquelles vous avez supposé 
^e votre article faisait allusion. La diffamation existe, bien caractérisée ; 
mie sera punie. 

Messieurs, ajoute en terminant le défenseur, je n*ai plus qu'un mot à dire. 
Des prévarications imputées à M. Gisquet, il n'en reste plus la moindre trace. 
Nulle preuve ne s'élève contre l'homme à qui la ville de Paris doit au cou- 
traire une réduction de 900,000 francs sur le budget de la préfecture de poli- 
ce. Ainsi les attaques contre la vie publique sont flagrantes et injustitlahles ; 
les attaques contre la vie privée ne le sont pas moins. Je sais bien, et l'on vous 
l'a dit, qu'en absolvant le messager, vous né condamnez pas M. Gisquet , je 
suis d'accord sur ce point ; mais l'opinion publique est ainsi faite , que si vous 
prononcez un acquittement , toute la presse opposante s'empressera de relever 
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votre verdict, et Fou dira qne M. Gisquetest reconnu couptf>le^ gum le 
peut nias échapper au mépris public. 

Il faut, messieurs, que vous vous décidiez en présence de cet état de Fopi- 
nion publique. 

Le Messager a dit vingt fo\s quil avait ses preuves. Il a voulu donc qns 
justice soit rendu à M. Gisquet, ou que M. Gisquet soit condamné. 

Messieurs les Jurés, demandez-vous donc st le Messager a fait preuve qoe 
H. Gisquet soit coupable de concussion ou de prévarication. Si celte preo- 
est faite, absolvez le Messager. Si cette preuve n'est pas faite, cm- 
damnez le Messager. Votre verdict sera une garantie pour les fonetiamialrci 
publics dont l'existence n'est pas aussi douce qu'on a bien voolu le ditt, et 
qui deyiendrait bien plus douloureuse encore si on. les abaiiâonuUt en pré- 
sence de la : iffamalion. 

L'audience est levée à 5 heures et demie, et renvoyée à deoMn dix beurei 



B* AUDIENCE* — 4 J VIER. 



A dix heures et demie l'audience est ouverte. 

M. LE PRÉSIDENT. Nous avons reçu une lettre de M. le maire de Bcrej. 
Gomme dans ce débat nous ne devons rien né|^ger pour la DunlfesUtfofi oe 
la vérité, nous, allons donner lecture de la lettre. Si les parties ont des omt- 
vations à laireSnous les entendrons. 

« Monsieur le rédacteur, 

» Dans ie numéro d'hier de votre Journal, an procès du Jfittafif, Je 
remarque cette réponse de M. Moreau, que Je dèctee loraiellMient la- 
exacte : 

» que les quatre numéros ont été aceordés aux OoaM 

» sur les soilicUations de M. le maire de Berejr. » 

» Jamais le maire de Bercy n'a sollicité des Omnibus d'asowie êiak' 
nistratioo ; Jamais Je n'ai rien demandé à personne. 

» Vers celle époque, au moment où l'entreprise des idgériennes était 
traquée par les sergens de ville, qui moulaient dans les TOllures peff 
prendre les cenducteurs en défaut, les eonseils miinicliiaax de BttCT 
et de Neoilly demandèrent à H. le préfet de poliee, par roi^aiie de leot 
mandataires directs, la cessation des rigueurs exercées «oatre ces vsl- 
tnres, qui déjà rendaient de grands services à oes deux comaïuiies, et 
étalent même fort suivies à Paris. 

•Nous n'obltames rien; M. io préfet promit seuieitteDtfPoar fodeaiBiiir 
Bercy, d'obliger les Omnibus à desservir celte oomtmnne direclement, 
et, à cet effet, il créa au proflt de M- Moreau père six nouveaux anméiis 
pour faire le service spécial de Bercy à la Bastille. £xpiédiUon de 1^- 
rèté me fut adressée. 

» Ainsi, les Algériennes furent obligées de cesser lenr aervieeàMtre 
grand regret; les Omnlbas y trouvèrent l'avantage de la xeesatioa ée 
cette concurreuce, elM. Moreaa père obtint un bénéfice de 40,000 fr. 

»Un mots ou deux plus tard, M. Moreau père vendit à MM. FeuUlantet 
Moreau-Chaslon ces six numéros moyeimaut 30,000 fr. 

» Agréez, etc. » Le maire de Metey^ msmbra du ûonmil^gimétd^ 

» LiBBRT û» atnô. » 

M. GISQUET. s*il élait possiMe que les journaux rendif sent un compte exact 
des débats, nous ne serion.^ pas exposés à ces malentendus. ' 

J'ai dit (pie les hahilans de Bercy, le maire, les conseillers municipaux é- 
taient venus, la menace à la boucbe, me demandn* qu'on Vimkx subâst^k^ i 



tence était une yleiête 4e raulorité fni w i fiiM i>e> e( Wi Je vweie iâier 
eitW e l er ea leur enitiefflei droils 4tt fMictkiiiBwreqiii ^rteadrtll enrèi «loi. 
Me ywwuUJalieer wriMietec lee A^gértennee^ieHs fmlmjeriiMKhrt jeicy le 
liiie 4ei Omaibiii eu «ojea d'une eenreèpoiMleiiee. 

M« MAUGuiN. Il serait bon de sayoir quel est le motif qui faisait fjfee tu r 
lee Oaunilmi au délriuieBl dea AI|{érieB«efi es4-ee f H'eUee maitMePt aans 
WleriBetkuir 

m «isQcm.Oia. Au iurpiue» oe B'eet iMt pel vil M al nippfiméaii c'est 
lil eeur 4e fasualNut 

m KAUGuiPf. Pourqud ne tel lei (byisentoi k le lourrelr eu oenceieieu, 
M Ueu de les rainerf 

M* u^ «HMIMUIT, Au reste» flaeu luteai^ n'a pas 4té dlntoiMtutre ef dé- 
bat endennauTieetiire de la HÂtredu maire de Bercy. 

ai. MORUAC, interpellé par M. le yrés M a n t, donne quelaues «apUeaiiQiis 
aur la eens de sa déposition, et persiste dans ses preaUers dires. 

M. iHaQiTBT. Je réponde a M* Mauguin, qui me reproche d'avoir supprimé 
violemmeat lee Alyénennes. Si j'avais voulu spéculer sur eea sortei cTeotre- 
4prises» eà! mon Dieu ! j'aurais pu gacner des millions, el je ne me serais pas 
contenté des avantages qu'on m'accuse d'avoir disputé à mes amis eu )i mes 
eaaployés. 

m. LB nufcacasNT. ce point n'est pas en cause ; J'ai voulu seulemeul eu 
donner connaissance aux parties, afin que rien ne leur fnt étranger. 

m. GiflQucT donne de nouvelles explications sur la ooncession faite à M. 
Foneaud des Parisiennes. U proteste contre la déclaratimi de ee témoin, qui a 
dit que oalte ligne avait été créée pour faire concurrence I radministratton 
des Omnibus, et pour forcer celle-ci à la racheter aoe mille franes, et davan- 

» Quant à rétablissement du bain chaud , c'était une néceesité publique ; 
maerlli In localité la i^us favorable était restée slaiiannâire. Heureux de 
' nm voir débarrassé dn jprivilége de M. Vigier, eipiré en liia. Je pensai en- 
fin à satisCsire au besoin public. liCS baleaux-cottereta qui se trouvaient sur 
cal e m placement v éUient par suite d'un abus, d'i^ne usurpation i et il s'éteil 
formé m un atiérUsement de vase , de boue , cause d'insalubrité peur cette 
partie 4e la capitale. J'ai fait disparaîtra ces ebstacles pour rendre la rivière 
plua navigable. 

La dusse pauvre était complètement désintéressée dans cette affaire^ car 
BCu lui Importait l'emplaeemeiit du marché. Du reste, la classe pauvre, dont 
{a suis sMTti, a trouvé toujours ea moi un appui, un bienfidlcur, et mes senti- 
mens à son égard ne changeront iaasais. 

Sn résumé, ma déctsiona été favorable h la fols et è la salubritédela vil- 
le, et aux basoius publics les plus impérieux. 

gnr l'atfhire des quatre numéros, M. (^i^uet déclare de neuveaii n'avoir 
Jamais eu connaissance des négociations qui ont eu lieu entre H. Foucaud et 
MM. FeuiUant et Moreau. On a, dit il, torturé le icna des lellres deM.Hédiard 
pour 7 treuver dea preuves de ma pairlicipation. Gertcâ si j'eusse fait de pa- 
reils tripotages avec M. Foucaud, M. Foucaud eût été pour moi plus que mon 
père, pour recevoir de moi de pareilles faveurs ou de pareilles eentidences ; 
et dans ce cas,'s'ii eût été ainsi mon complice, M. Hédiard n'aurait paa été ad- . 
mis cesune im intermédiaire entre nous, flous eussions traité d'homme à 
homaM diresicmeni, et M. Hédiard a dans tout ceci le tort de n'avoir pas su 
exactement, convenablemcnr exprimer sa pensée, ses rapports, et peut-être- 
aussi de s'être prévalu dans le public d'une influence qne son Intimité méoM 
avec moi ne justifiait pas suffisamment. 

C'est ainsi qu'il a parlé à H. Foucaud de nouvellea politiques, d'intenren- 
tion en B«pagne. sans que j'aie jamais fait ^ueune révélation indiscrète. 

On a parle de la possibilité de vendre les lignes d'omnibus au profit du bien 
public s on a dit que j'avais eu le tort de ne pas le faire. Mais alors qu'on Usase 
une loi qui autorise l'aliénation de la voie publique. Cette loi n'exiale pas, et 
par une raison bien simple, c'est qu'elle ne peut pas exister. On ne peut pas 
mettre la voie publique a l'encan. U faudrait pour établir un pareil systènw» 
ramener la vénalité des charges et des offices. Cest pour satisfaire à des be- 
soins publics que les créations de voitures en commun ont eu lieu ; c'est |»our 
. satisfaire aux besoins communs que mes prédécesseurs ont établi les fiacres 
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•t Its cabHoieU; toutes om coneesiriMs ont été ùâuiê gratuitament, et la va- 
leur ai^ourdliul dans le oommeroeen est de 9 à 10 nfliions. 

M. Gisquet éDuoière ensuite toutes les eréatioiis dites par ses prédéeesseun 
dans la sphère municipale, telles que les corporations de bouchers, les phar- 
maciens, les herboristes et enfin ces lieux dont on doit taire la deslinatm et 

lenern. 

M. emyovtt continuant, soutient que partout n 7a des priyiléges. Ainsi 
la saUe Favart a été accordée gratuitement, et aujourd'hui on la vend 
900,000 f. Il faudrait un mois pour énumtor toutes les concessions grataites 
qui se vendent ensuite ; et, sans aller plus loin, ne vend-on pas à la porte 
de certains lieux des Mliets délivrés à la faveur. 

Quant aux deux ou trois concessions que j'ai consenties, elles ne l'ont été. 




J'ai accordé des concessions à des personnes pour lesquelles je n'avais pas 
de motifs de refus. Je n'ai pas dit qu'on admit telle ou ^Ile personne à des 
conditions de perte ou de gain, non messieurs; mais j'ai eu l'intenUon d'être 
agréable à des per&onnes qui alors me faisaient la cour autant qu'elles me dé- 
chirent aujourd'hui. 

M. LB pnÉsiDENT. Yous vencz de dire, M. Gisquet, qu'à la porte de Pan- 
dience on Tendait des billets d'entrée. Si tous connaissez quelqu'un, si vous 




des personnes qui auront provoqué ce trafic, elles seront immédiatement hi- 
vitées h sortir de l'audience. 

M. GiSQUBT. Quand j'ai dit cela, iai voulu parler de telle ou telle enceinte. 

M« MAUGUiN. Une personne, M. Yigier, a vu son nom mêlé dans ce procès, 
n en a été blessé prorondément.L'avocat de la partie civile a pirlé de la finlune 
de M.Yigier et de certaines tentatives qu'il aurait faites. Messieurs, Je suis char- 
gé par M. Yigier de répondre qu'il ne suffit pas de posséder une giîinde fort u 
ne pour corrompre, il faut encore que le caractère se prête h la corruption et 
fit dessus M. Yigier se croit à l'abri de tout soupçon. Le père de M. Yigier a 
obtenu en 1805 le privilège d'établir des bains sur la Seine. A celte époque, ii 
n'en existait aucun. En 1 838 te baij a expiré. M. Yi^r fils s'éteit pourvu ausi 




llaintenant j'opposerai à ce fait la concession du bateau-bain du quai de l'Eco- 
le obtenue en quelques jours. Je dirai en terminant que M. Foucaud denan- 
ie la parole pour relever une assertion avancée hter par l'avocat de la partie 
civile. 

u. LE PBÉsinnNT. Avancez, M. Foucaud. 

M. FOUCAUD. H« Parquin a dit que j'avais rendu quelques sorices à la 
police... 

M. LB PRÉSIDENT. Il cst imposslble que le débat s'établisse là-dessus.... 
Allez vous asseoir. 

M. l'avogat-généwal. m. Gisquet, lorsqu'on vous a demandé les raisons 
qui vous avaient engagé à favoriser de préférence M. Foucaud et Mme de 
nieul, vous avez répondu que vous vous retranchiez dans un silence que les 
fonctions que vous aviez remplies devaient faire concevoir. Est-ce toujours 
votre réponse? 

M. GISQUET. Oui, monsieur. Yous comprenlrez M. l'avocat-général. qu'a- 

{Ir autrement ce serait procéder par voie d'exclusion. En eflèÇ si je dis que 
ai refusé par un motif, on pensera que j'en avais un autare pour accoider à 
die ou telle personne. En résumé, messieurs, f ai fait un acte légitime et je 
n'ai été déterminé que par des moiifs d'Intérêt public. 

M. L' AVOCAT-GÉNÉRAL. Datts votre Intérêt j'insiste pour une réponse plus 
positive. Cir de deux choses l'une ou vous aviez un motif de faire passer en- 
tre les majns de M. Foucaud une somme de 90,000 fr. ou vous n'en aviez pas. 
En taisant le motif vous faites penser que vous en avtez un Urès grave et que 
vous avez intérêt â cacher. 
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. M. «ISQIJBT. M. TaYocal-gta^raL.. puisque megréticeaces pourraieilt être 
nuisibles... 

M. l'avocat- GÉNÉKAL. NOUS ue vQiu forçous pas à parler. 

M. 6I6QUET. Puisque ma parole pourrait être mal interprdtée, ]e dois dé^ 
clarer n'avoir eu d'autre mottf pour préférer M. Foucaud que parce qu'il était 
auteur d'un projet de lignes d'Omnibus ; qu'il demandait une ligne aban- 
donnée... 

■ M* PABi^uiN croit devoir donner aussi quelques explications sur quelques 
paroles qui lui sont échappées hier au sujet 4e MM. Viel et Yigier, en disant 
que la séduction pouvait venir plutôt du côté du riche que du côté du pau- 
tre. M« Parquin n^a dit rien que de général, et M. Vigier n'a pointa s'en of- 
fenser. M« Parquin met MSf . Vigier et Viel suf la même ligne ; il honore éga- 
lement ces deux messieurs. 

. M. L£ PRBSiAENT. La paroleost à M. l'avocat-général. (Mouvement d'at- 
Jentieo]. 

M. PLOUGOULM, avocat-géuéral, a la parole au milieu du plus profond si- 
lence: 

Messieurs les jurés, dès que vous êtes venus vous asseoir sur ces sièges, 
voiv avei compris la gravité de votre mission. A mesure qu'elle s'est dévelop- 
pée devant vos yeux, elle s'est élevée, elle s'est agrandie , et nous pouvons 
vous dire, à vous qui sans doute mesurez si bien votre devoir, que vous n'en 
eûtes jamais à remplir de plus important, de plus solennel, de plus saint. 
. Vous en étiez dignes, nous n'en doutons pas, par la conscience d'honnêtes 
hommes que vous apportiez ici. Vous vous en êtes montrés plus dignes en- 
core parle soin scrupuleux et religieux avec lequel vous avez recherché la 
vérité, qui devait enfin surgir dans cette enceiate. 

Four nous, messieurs, s'il nous est permis de dire tm mot de la préoccupa- 
tion si profonde où nous sommes en ce moment, nous craignons en vérité de 
manquer en quelque chose à l'austérité de notre devoinNous aussi, vous l'a- 
Y9M vu, nous avoqs cherché fa vérité, nous l'avons demandée de tous côtés , 
k ce qui pouvait nous l'apporter, à ce qui nous pouvait la donner, et nous osons 
cfohre l'avoir trouvée... Nous aurons le courage de la dire. 

nous aurons ce courage, non que nous pensions qu'il y ait jamais aucun 
mérite sur notre siège à remplir son devoir; mais il y a des momens où il 
Ddut être pénible. If faut savoir le supporter, et se souvenir que nous sommes 
ici les organes de la justice et de la vérité. 

Puisse donc ma faible voU répondre au sentiment qui l'anime! Puisse ma 
parole n'être autre chose ici que ce que je veux, l'expression du fond de no- 
tre ame, expression calme, mais ferme. 

. Avant d'arriver aux faits sur lesquels, je le sais, on attend avec anxiété» 
avec une préoccupation profonde ce qu'on appelle te jugement de notre parole, 
II est des principes qu'il faut rappeler et jiui sont comme la base de notre de- 
voir. 

U est une belle loi qui honore la nation qui l'a portée ; c'est la* loi de 1819 ; 
base de toute cette cause. Dans cette loi, messieurs , la diffamation privée est 
étehite ; elle est éteinte parce qu'on a voulu prévenir les haines qui troublent 
le foyer domestique. C'est la sécurité de l'homme privé qu'on a ainsi assurée, 
tirande pensée sociale. La loi a dit : ne faites pas à autrui ce que vous ne 
voudriez pas que l'on vous flt à vous-même ! Reflet de la pensée divine, à la- 
quelle toutes le? lois humaines doivent se conformer, pour être justes, bon- 
nes, morales ! 

Oui, remercions le législateur d'avoir voulu que le fonctionnaire public ne 
fût pas inviolable ; car ainsi que le disait l'Illustre Beiûamin Constant : si 
vous le rendez inviolable, vous le déshonorez ! (Mouvement.) 

Donc, nous, fonctionnaires publics, nous ne sommes pas inviolables, mes- 
sieurs, quand il s'agit de nos actes publics ; il faut que nous marchions la poi- 
trine découverte et le front haut! Nous avons devant nous un censeur sevè-t 
re, un censeur redoutable, mais devant qui ne tremble pas quiconque a la 
conscienee pure et le sentiment d'avoir fait son devoir. Telle est la sanction 
de cette utile loi de 1819. 

Nous arrivons aux faits, messieurs, vous avez dû être frappés comme nous 
d'une chose sur laquelle nous n'avons pas gardé le silence, d'autant plus que 
M. Gisquet en a paru préoccupé jusqu^au ûmù» moment. Les affelres pareil* 
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Ui •— I fÊÊU, ■BiiiMi, Irtt ftiti; Bipimliiit ilei M MM ^f rttti «Il«I|- 
Irfes. Ajoutons eiioore que jamais il b'j en eut de plus solennelles. 

UpivmiérepntfeihialaigBaal a éM celles ;TosMalialkHift MMM^, 
lefTibl6S;tMi«FraiBterdeTA'éliUd'6Bftiie|«^^ |iff«mb ; «h 

Oda, aaaMiaurt Inail, il faut te dire» k la nature mène dfta choses. Le 



Metsagêr avait ici, comme par le passé, suivi une marclie peut-être éqnlvo- 

ri;B ai réiail pas prteali tant «bord avec la loyralé d'un advemrlfv sftr 
tal» et M • GlMiuel pouvait don s'écrier avec raison i Vous avei préparé vos 
attaques» paadant plusieurs mois, sous la dlMcliott des phn habties oonseDsi 
rt moi« pns k Fimpiovlsleje no puis me ééftndre, car ]e*ne sais pis énooci 
ce dont vous m'accusoi ! Oauiamt donc voulei-vous que la vAnté se dé- 
louvre ?... 

Mmsteurs, si bous rastlOM Je ne dis pas dans les léndbMS mais dan ron- 
bre seuiement, et si la lumière était incomplète encore, nous liésiterions i ex- 
prima aotre ptniéi.Dans uns affslri si grave nous n'anrioiis pas voulu |>reii- 
dre la parole sans être comjdèlement éclairé ; mais la luouère a lui autant 



qnlIiatpoasiMi. Les&its avoués m i m a par ■• Giaquit nous permettent d^ 
voir sur la eauso qui vous est soumise une opinion airélée. Ifous dirons toute 
Botro peniés. Vous n'avu pas vu sans r^pet il sans douleur M. Gisquet se 



liBir sans casse k cétédela question du procès: il ne s'agit pas de savoir «I 
M. GiiqueC a eu le droit de Mre les eeneessions qu'il a lailes, Ai »l les eon- 
oessieasont au un but d'utHilé; mais si les motifs de ces concessions présen- 
tent co caractère de moralilé qui doit appartenir k tous les actes d'niie adml- 
nisiratiev bonnète et sige. vous éooulsrei avee attentiob raxamen iuauel 
nous allons nous livrer ; vous réeoulerei, caK depuis l i èuverlure de ce débat 
votffo attitude paUeute et ricuelilio présente è la censcieÉce piibllque uflini- 
ble et beau sp ie tecte . Bt vous pourrai éusuila vous p i oaou ce * ans hésitttion 
caries dite ont été écteirete par te débat autant qrt ist piiilbte ; Hi^i 

SIS te BMibdri pteci pour te doute in réqnivoqui. (Ndumn ifco uv ii i e a l 
itteutteu.) 
Messieurs, H. Gisqyils'eit trouvé éteféaut plus haoteaftMMlioM: flja 



apporté doa tuafités pi é t i eus e s et 8 a rendu des servtoes i rordri publte dans 
dis temps ddMtestssaisil ni iTagltpasicideêes services. M. QliS|uet i fo- 



eonnu \uê ¥i«s n'étiii pas Juges poHtHues . et uuld dans co tribunal , 
rous n'aviei è vous occuper que de rèdmlAistraleHr. Il est un priMlpi riinbte, 
ffm^ quête conduite, te vie de radmteistratiur, qui doit être coiHacm idfien 
public, appartiint au public, elqui comme l'a sa admirsbiewnt dit ■. Rijer 
Coilard, les fonctions puUiques ne sont pis données Sans nÂMrêt des tenè- 
tionnalres, amis dans te nôtre. L'adm'udstraleur doit rester eotstailimelit put , 
etsisa vteestattequéi, Ufiititqullpuite<rvebiréevaiit tejtistiei retéésor 
et Jeter sur ses adversaires la boute et te eonlMon. résiritet inévitable d*ttM 
attaque imméritée et de ta victoire remportée sur ta calomnie. 

Oui, dais ce cis,U fiiut te dire, «et orage du detairs qui iroui tfuvenei 
M«r venir tel n'existirait pus, et se «baigerait en une otatten glorteosi pour 
le foacttoluBaira méeonntt et calonuiié. 

Vous vojea donc, messieurs, qiw nous poorrons marcher b d«i lumière sûh 
re. ( 80 loumant vert M. GisqiM.) Si vous avet éte fidète b ce pM&eipe , tous 
i'avei rien b craindre i iMmbea-nous votre eonsdence, et ta ceÉsuri htnni- 
liéi sera poursuivie de notre voix i que si , par détaut de lumière et baf un 
caractère qui vous e^t propre, vous avez méconnu ces principes par m ei- 
Iratnemeni uuHNicon^t, vous avea comm's des actes qui la voit ptibliqae 
Incrimtei. L'épriuve est dure, eruelte, mais il faut ta piusser b bout! 

Voyons donc de quoi il faglt. Ge priées, qui i dure ptusieun Joiv», se ré- 
duiti unmM. 

De quoi M. Gtequet est-Il réelleiMUt aecos» Le JiéiMiir, dans ses artielei, 
a parié d'actes de prévarication, dteietlon, de eottcuMon: il, t^t un rin- 

Kller ooneours de circonstances qui ne m rencontrent due éaîu cette oiusi, 
NusaUoi a ehangé (te ftiee, et cela, sans être reitée moini gravi, moins sé^ 
rieuse.... (Mouvement.) Pour préciser, il n'est question â de coikeutoion, il 
d'anaeUoM. Mils, comment douo si telt-O mo tel soit le earaelèri do iette 
^V^ ViIlM lut suAii pis, pour Si JMIM*, de difi, ibul qu"» ri Ml : 
Il fi M «il m DfiiiiMitemiiiiH I '^ ' > ^ 



^^ 
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G'esl que si les faits recherctiés, les faits dont votre justice s'occupe depuis 
huit jours entiers, ne tombent pas précisément sous le texte foudroyant du 
Gide pénal, aux yeux de la morale publique, du tribunal qui vous regarde 
nussi , vous aurez des comptes à rendre. Mon ! il ne suffît pas pour vo- 
tre Justiflcal ion de rechercher si vous ne vous êtes point enrichi de vos pro- 
pres main?. Non ce n'est point la véritable accusation qui pèse sur vous. 

L'éloquent défenseur du âlessaier, dans un rdle que.... 

(Ici, le relij^ieux fciience qui règae dans la salle est troublée par le bruit 
que (bat à la porte quelques personnes ^ul veulent entrer. ^ 

M. LB piiÉ8ioB<VT. HuiSlior, faîtcs faire silence, et veillez à ce que M. l'a- 
vocat-générat ne soit plus interrompu. Personne ne peut entreront sortir en 
ce moment. 

M. L'AYOCAT-oÉNÉRAL, reprenant. Messieurs, le défenseur du Mêatager, 
dans un rôle rempli par lui, je ne dirai pas avec éloquence, reloge serait inu- 
tile dans notre boucha, car il serait banal, s'est expliqué avec une réserve 
que vous a^ez remarauée, a émis des doutes ; ces doutes, nous ne pouvons 
les accepter : il nous faut les édaircir. Nous devons les repousser, s'ils n'ont 
lien de sérieux ; nous devons les transformer en vérité, s'il est vrai en effet 
que M. Gisquet a été concussionnaire et exacteur, s'il a abu^é de ses fonc- 
tions pour s'enrichir. 

NOUS dirons ensuite que rien n'autorise à cela, et sur ce point nous antici- 
pons , et il semble que nous prenons plaisir à anticiper. Nous disons que non, 
et avec une réflexion qui ne vous a pas échappé. 

Cette réflexion est que le premier témoin que vous avez entendu dans cette 
enceinte, c'est la haine, la haine origine de ce procès ; la haine ! sentiment 
toujours plus près du mensonge que de la vérité, toujours plus prêt à inventer 
qu'a nier, à frapper qu'à ménager. 

Pensez- vous, a-t-on dit à M. Foucaud, pensez-vous, vous qui avez vécu dans 
lintimité du préfet, pensez -vous qu'il ait profité pour lui-même de ces con- 
cessions.* Non, a repondu M. Foucaud, et ce non a été le cri de sa conscience. 

L'avocat du prévenu a fait peser snr M. Gisquet un mot terrible; il a dit : 
Je ne sais pas, je n'affirme pas ; on peut douter. G'est qu'il y a dans les dé- 
bats des faits qui semblent consacrer ce doute, et qu'il est permis de le con- 
cevoir... à la haine, du moins. 

Gertes, messieurs, nous ne serons, nous, l'organe ni de la haine ni de la fa- 
veur. Et, ici, ce mot en passant : Si notre situation est pénible, nous n'avons 
pas du moins le souvenir d'amitiés à flétrir où a déchbrer; nous ne connais- 
sons pas H. Gisquet. Nos paroles seront donc l'expression de notre convic- 
tion et de la justice qui nous anime, lorsque nous dirons qu'il n'est nullement 
réiullé pour nous des débats qu'il soit concussionnaire, exacteur, qu'il se soit 
enrichi dans ces affiaires. 

Cependant il faut arriver a ces fliits, qui doivent avoir une gravité im- 
mense, si on consulte le bruit et le tumulte qu'ils font. H. Gisquet avait de 
nombreuses places, de nombreuses concessions à donner. Que de bien il peut 
fiiire ! Quelles pures et nobles jouissances ! Mais à quelles conditions ? 

Avant de nous expliquer sur les individualités, encore une réflexion : 




pas 

d'autres, mais si, en leur ooncédaut, ils recevaient la concession pour explol- « 
ter, et non comme argent comptant, réalisé de suite par la vente de la eon- 
cession. 

M. Gisquet dit qu'il n'y a pas de loi qui permette de vendre la voie publi- 
que, de la mettre a l'encan : Je le sais bien; mais (se tournant encore vers M. 
Gisquet], dites, quand vous concédiez à un employé, à votre conldent intime» 
à M. Foucaud, à d'autres si souvent nommés dans ce débat, et enfin à celle que 
je ne veux pas nommer encore, était-ce alors une pensée sérieuse d'Intérêt 
public qui vous préoccupait ?... Vous disiez-vous à vons-méme : voilà des 
gens dont les ressourees, dont les capitaux, dont la capacité seront utilement, 
légitimement employés au profit de tous ? Non. Quanu vous avei aSIgaé M 
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mains de H. Foucaûd, dans les mains de Mme de Mieul 

Voilà le fait, messieurs ; voilà la vraie question posée, à laquelle M. Gisaoet 
ne répond pas... Vous aviez le droit de choisir, dites-vous I Non, vous nert* 
viez pas, ce droit, dès. que vous ne faisiez pas une concession sérieuse, que 
dût suivre une exploitation sérieuse. 

Mais, messieurs, nous qui jugeons ici d'après le bon sens, il serait mobs- 
trueuxdedire que l'état investit un fonctionnaire d*un pouvoir iounense, d'aï 
immense arbitraire, pour qu'il puisse répartir à son gre , selon ses cipnces , 
toutes les concessions! Non, non, cela n'est pas possible. 

Voyons donc les laits. M. Hédiard, M. Nabon, M. Grassal, M. Goff/n, <iat 
élé employés de M. Gisquet, à des titres diflérens. M. Hédiard était son ooai* 
dent intime. 

Messieurs, si nous sommes dans le triste devoir de'dire des paroles sévères, 
nous les adoucirons du moins autant que possible. Sans doute, ces boomies 
ont le malheur d'avoir reçu de l'or qu'ils n'avaient pas ga^né ; et ce fait est 
toulours un malheur, parce qu'il n*honore pas ; il flétrit au contraire. Mais 
enfln, on conçoit peut-être que le maître ne leur faisant pas une loi de la dé- 
licatMse, du désintéressement, ils se soie ut laissés entraîner. C'était au chef 
supérieur à maintenir la probité, l'intégrité, quc doivent être l'air respirabls 
de toute administration. 

Des sommes énormes, vous le savez, ont donc été obtenues par les parem, 
par les intimes de Bi. Gisquet. A Hédiard, 60,000; à Nabon eih Grassal, 30,000; 
a Qoffjn , cet employé obscur du bureau, 20,000. Voilà cette pluie.d'or que 
la main si libérale du préfet a répandu sur ses employés. C'est comme s'il 
avait tiré.... pardon^ j'allais outrager les employés; cependant, je dois fornuu- 
1er ma pensée et dire que c'est comme si le préfet avait tiré toutes ces som- 
mes d'une caisse qui n'avait pas cette destination. La première opératioa. vous 
le savez, a appartenu à M. Hédiard, M. Hédiard a reçu 60.G00 f. (M. Hed.ari 
s'a^teà sa place et interrompt M. l'avocat-général.) Mettons 40,000 fr., et je 
puis aller plus bas. Hédiard a donc tiré de l'opération 40,000 fr. ; comment, 
pourquoi a-t-il obtenu cette concession si avantageuse. 

Nous ne reviendrons pas sur les explications qui vous ont été données>nr la 
société Hédiard elFoucaud. Foucaud qui, lui, a touché, par suite des concei« 
»ons, plus de 80,000 fr. Dans celte société, vous savez qu'il y a enoore d'au- 
res personnes sur lesquelles nous aurons à nous expliquer. 

Prenons les deux auteurs du projet; n'est-il pas constant que leur sodéié 
n'a élé établie que pour faire le proflt de ceux qui la fondèrent. Mais le sieur 
Hédiard pourrait-il le nier ? Comment ! vous, employé du cabinet du préH 
vous, son secrétaire, toujours absorbé par le travail, ne pouvant satisfaire aux 
premiers besoins de la nature, ayant à peine le temps de boire, manger, dor- 
mir vous allez vous mettre à la té:e d'une pareille entreprise, vous aUez y je- 
ter des capitaux considérables I On ne se joue pas de nous, ainsi. On ne dira 
pas que c'est sérieusement qu'on a fait ceUe concession ; non, M. le préfet a 
dit à Hédiard : Je vous donne 40 ou 50 mille francs, vous voilà doté, voilà vo- 
tre avenir assuré ! 

Mais vous le comprenez, messieurs, que fallait-il pour gagner avec une pa- 
reille spéculation ? Il ne fallait pas se dire : nous avons des npméros de voi- 
ture,nous allons les exploiter.Blais ils ont formé un projet qui devait leur être 
plus favorable. Si vous ne l'aviez pas eu ce projet, vous auriez exploité l'an- 
cienne ligne que vous aviez achetée de M. Moreau père, moyennant 5,003 te., 
mais cette liene, nou$ le savons maintenant, messieurs, a peu de valeur, aussi 




entreprise qu ils ne voulaient pas exploiter, mais de les placer dans une po- 
sition telle qu'ils pussent (aire concurrence à d'autres entreprises et leur m^ 
racher des sacrifices d'areent. 

Si c'était là le projet, il ne faut, pas parler d'un dessein sérieux. Or on a 
soin, et notez bien ceci, de choisir précisément une ligne qui fasse exacls- 
ment ooQçurrMce ^vec une Ugne rivale d^à exisUnte. va w- 
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A ce làot de concurrence, on s'est fortement récrié, on a parlé du grand 
monopole de radminisiration ; on a dit que tout était forceoiènt monopote 
entre les mains du préfet de police Sans doute, messieurs; pemis au préfet 
de police d'établir arbitrairement des lignes d'omnibus sur divers points de la 
capitale ; mais il me permettra, lui, d'ajouter que le préfet de police lui-mô- 
me devait, le premier, respecter celles des intérêts acquis. 

Mais en accordant à l'un un de ces immenses avantages dont la loi vous 
permet' de disposer, une règle d'honneur ne vous prescrivait-elle pas de n'en 
point accorder un autre de même nature à un tiers ; car moi, premier con- 
cessionnaire, vous allez de la sorte réduire ma fortune de moitié... Or. n'est- 
ce pas W ce qui s'est fait quand la ligne des Parisiennes a été concédée à M. 
Foucaud ! M. Foucaud , déjà si richement doté de 92,000 fr. par les munltt- 
cences de M. Gisquet!... N'a-t-;l pas dit alors à M. Foucaud : Je vais vous 
faire une concession ((ui peut-être vous coûtera quelques milliers d'écus en 
frais de premier étabhssemeot ; miis rassurez- vous, vous serez nécessaire- 
ment racheté... et racheté fort cher. Et cela a été si bien senti par M. Fou- 
caud, cela a été si bien senti par les Omnibus, que nous les voyons aussitôt 
intervenir pour entrer en marché. 

Imaginez donc : 200,000 fr. sont comptés. J'avais cru d'abord qu'il y avait 
erreur. Certes en cette circonstance l'erreur est pardonnable. En vérité, pour 
des gens qui ne sont pas habitués à compter par millions , 200,000 fr. sont 
une somme énorme; c'est la fortune, c'est le patrimoine de i[uatre familles; 
et quani on en considère l'emploi, n'est-il pas permis de penser que vous di- 
rez, M. Gisquel : Hédiard , je vous donne 50,000 fr., Foucaud, je vous donne 
60,000 fr. Si encore nous allons plus loin, n'y a-t-il pas des faits qu'on ne 
saurait proclamer assez haut, et qui révèlent voire pensée; n'y a-l il pas 
dane cette affaire deux autres personnes, par exemple, Mme de Nieul. Mais 
il n'est pas encore temps de parler de cette dame; nous reviendrons plus tard 
sur la moralité de sa concession. Cependant je dois le dire dès à pr^nt : M., 
Gisquet ne parlez plus d'arbitraire et de caprice. Il y ^ la loi, la loi qui de-' 
mande toujours une enquête, qui exige que la concession soit toujours hono- 
rable, sérieuse ; et quand j'aperçois cette femme dans une concession . je ne 
l'accepte^ pas tout d'abord, non pas que je veuille exclure les femmes de l'in- 
dustrie, mais je demande si c'est une femme malheurense que vous voulez 
favoriser, si c'est une femme qui veut fonder une entreprise industrielle. Mais 
<|uaiid je vois quelle était celle que vous mêliez dans cette affaire, j'ai peine 
à croire, M. Gisquet, qu'elle était actionnaire sérieux et légitime; car, enfin, 
s'il n'y a pas gain dans l'entreprise , qui court tous les risques, ce n'est pai 
elle? Serait-ce le préfet de police? Alors il est donc dans la société malheu- 
reuse, et elle, Mme de Nieul, dins la société heu|«use. Ainsi voilà un premier 
fait caractérisé par les débats. Quel était le résultat de tout cela ^ Gomment 
les bureaux intimes de M. le préfet se présentent ils à nos ye.tx? «Travaillent- 
ils jour et nuit? Non, messieurs ; car vos employés , M. Gisquet , gorgés d'or 
par vous, ne sont plus des collaborateurs intègres et laborieux ; vous n'avez 
plus autour de vous, au dessous de vous, que des agens d'affaires. 

Ainsi le premier effet des préférences, des récompenses, c'est de corrompre 
le moral de ceux qui travaillent. Des récompenses, on vous l'a dit, et ce 
n'est pas parce que ces paroles sont sorties de la bouche du défenseur du 
ÂiesiagmTt des récompenses ea argent ne sont pas des récompenses. On s'ex- 
pose vis à vis même de ceux qu'on récompense; ainsi, on s'expose a être flé- 
tri, déiconsidéré à leurs yeux. Et que serait-il arrivé s'il s'était trouvé un hom- 
me d'une probité un peu sévère îui vous eût répondu, « M. Gisquet, je me 
trouve lieureux de votre bienveillance, je ire veux pas, moi, être récompen- 
sé avec un tas d'or; récompensez mon zèle, soit, je veux vous servir, je veux 
être récompensé.... mais je ne veux pas être flétri. » Si quelqu'un vous eut 
tenu ce langage, qu'auriez-vous eu à d re? (Mouvement.) 

Voyez, messieurs, lo squ'on juge tout au poids de la conscience , voyez 
comme tout s'éclaire et s'illumine. Mais , les vovez-vous donc ces employés , 
auquels bien certainement je ne veux p)s ici raire le procès, les voyez-vous 
embarrassés de votre or.^ cet employé gagne 4,000 fr., c'est bien peu ; 
mais dans cet argent si bien gagné, il y a une odeur de probité qui s'attache 
au travail modeste. Yoiià boJoùQ fr. qui tombent sur la tête de ce nudheureux 
employé! &0,000 fr. ! Mais c'est pour lui tout l'or tiré des entrailles de la 1er- 



— 12Î — 

re. Il voudrait bit ii ne pas l'avoir cet or, 11 aimerait mieax la position grave, 
modeste, de cette aastère figure qui représente rancienne adminia ratk», k 
cet homme que ces tristes fkveurs n'ont pas atteint et qui est resté si pur. llM 
regards de rassemblée sejportent sur M. Rieublanc, et un mouvement gné- 
rard'approb'Uion se manifeste dans tout l'auditoire.) 

Je demande, messieurs, si ce n'est pas là le jugeoDent la plus sAr, le pla 
complet de t jus les faits du procès P 

Après VOUS' avoir démontré que les concessions n'avaient rien de sérien, 
et que par eela seul il y eu faute, faute très grave, voiu parlera i-je de eux 
noms qui ont bien souvent retenti dans ce débat ? Tous parlerai-je de ce Fer- 
sin, dont le souvenir n'existe plus dans l'ordre des avocats, de ce Persin qui 
s'est allé réfugier là oh l'on a bien voulu le recevoir, dans un Heu dont il 
n'était pas digne, employé à 800 fr, vous a dit M. Gisqiiet 

Comment!. Il a rencontré un solliciteur, «[ui avait besoin de son crédit, i 
lui ; il a conduit ce solliciteur, M. Siguler, dans les bureaux, et il lui est toa- 
bé dans la main, quoi? 18,000 fr. ! Et c'était M. Gisquet lui-méine quii'atfadi 
placé à la Préfecture, ce Persin. 

Je vois ensuite M. Aragon, qui, lui aussi, a trouvé son petit bénéfice, X. 
Aragon, qui ne devait pas souiller ainsi ses cheveux blancs, lut, je le vois 
mêlé dans toutes ces intrigues, dans tous ces tripotages ; et c'est encore a 
atei de M. Gisquet ! 

GelMsndant, quand une ooncesiion est faite, le principe, le principe vulgaire, 
ce n'est pas l'enrichissement du concessionnaire, c'est rutlifté publique. Bti 
bien ! qui a*t>il consulté, M. Gisquet, pour être éclairé sur l'intérêt public? 
A-l-il fait faire des rapports? A-t-il provoqué des enquêtes? Non, nos. El 
s'il y a eu des rapports, ils ont été contraires. Ecartons ici M. Riesbiaae, 
sur lequel j'ai regretté d'entendre jeter quelques paroles qui auraient p« m- 
sembler H un soupçon . 

ii«PAiiQuii«. Je proteste que telle n'a pas été mon intention. 

M. L'AvoGAT^Éifén/LL. T&nt mieux, je me rétracte... il reste alors dans 
sa pureté entière... et ce sera son plus beau patrimoine, à lui, celui qiifil eevr- 
ra léguer à ses enfans... Je ne suis point fâché que vous m'ayez forcé de é- 
re ici toute nia pensée... ( Nouveau mouvement d%pprobaUon). 

Je reprends • Vous étiez libre, monsieur Gisquet, de réfuter M. RieuMair, 
vous ne l'avez pas fait. Vous l'avez même dispensé de remplir ses foaetisai 
ordinaires ; [Pourquoi ? C'est que la plupart de ces concessions étalent délibé- 
rées^ concertées dans votre cabinet : c'est un fait acquis, et les lettres de I. 
Hédiard le prouvent ,'ces leUres qu'il ne faudrait pas taxer de légteeté, d'il- 
exactitudes de mots, ces lettres qui ont bien leur importanee. ^ 

Messieurs, les employés qui entouraient M. Gisauet étaient bien henreni! 
On croit un ministre bien puissant ! on croit un député bien puissant! 11 y s 
des choses, à -ce qu'on croit, qui ne peuvent être refusées à un dépnté I ei « 
trompe, vous le savez, une dame sollicitait une concession, et elle était vite- 
nient appuyée par un ministre et par un député ; le préfet a rejeté ImpHoys' 
blement la demande. Il a bien fait, si son devoir le lui commandait ; mais jt 
crains bien que cela n'eût d'autre effiet que de faire rejaillir des faveurs» 
les employés.... 

- Je ne dis pas que M. Gisquet se soit rendu coupable d'actes de corroptioa 
dont il ait personnellement profité, mils on peut sans iniustice lui reproelMT 
un oubH complet de ses devoirs. Ainsi l'ancien préfet de police parle de sir- 
viees publics à récompenser; mais où donc a-t-il puisé les tommes nécesiai- 
resP Dans les fbnds ténébreux destinés è cet usage, dans sa caisse P Nonréui 
la caisse d'aulnii. On crée au profit de ceux qu'on veut enrichir des avaiti- 
ges tellement menaçans, que pour ces droits acquis d'honnêtes entrepri- 
ses sont dans la nécessité de payer rançon au protit des favoris de M. le pr^ 
fel. Sans doute ce n'était pas dans l'intention de M, Gisquet, mais il j avait là 
un résultat nécessaire des faveurs si légèrement accordées. 

D'honnêtes pères de familla ont place les économies de toute leur vie dam 
une entreprise honnête et confiée k des mains habiles. Eh bien ! il leur M 
sacrifier deux cent mille fVancs pour enrichir des privilégiés. Quelleimmora* 
lité I Mais ce n'est pas tout : les bureaux sont tous lee -jours appelés à pesir 
les droits dei particuliers ; quelle garantie les tbactteinatrea eCHruM-ilsitlIî 
sont ettx-«iêÉÉes dfi rivaux pou» Ms partictttteMf 
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L« oMMeienee, un bomiM illtiitre l'a dlt,1a ooaieianea ist 1« metUmir Hei cd^ « 
siiisles. Bh bien I Je Aeeraitig pas dé la dira, tout honnèta hamma (jan'aeensa 
pas M. Gisquet], toat homme délicat, réflécbitsatit aux aeles c|Ul ont M ré? ^ 
fés^ at 8'itatarN>geant lui-même, s'écria sans hésiter : Mon, }a n'aurais pas fait 
cala. 

L'aplnioa pnbliqua, messieurs^ qui s'est si Tivemefii prononcéei a paut-éhra 
cédé a des préventions ; on sera peut-être moins sévère un Jour; mais antta 
cas i^réyeaiions s'expliquent 9 c'est qu'il y a ude odeur dlmprobité qui s'ax- 
hala de tous les f^iis. 

Apr?S quelques minutes de repos, M. l'avocat-général se lèvab 

Au moment, M. Nabon traverse la salie at va parler à M. le président. 

M. La PRÉSIDENT. Alloi VOUS asseoir, monsieur; vous ne pouVex inter* 
rompre le réquisitoire de M. l'avocat-général. 

M. li'ATOCAT-oÉNÊRAt contioue ainsi : Nous arrivons, dit-il, li M. Fou- 
oaud, personnage important. Vous savez que M. Foucaud a été déterminé, 
dans sas aitatrues contra M. Gisquet. par un senUment da haine et de van- 
geanea qui doit rendre suspect son lémoijgnage. 

Vous avas entaodu M. Foucaud ; U a déposé, vous le savtx, avec ua laissez- 
allei*, avec une facilité élranae; il paraît juala lumière morale n'est plus 
chas cet homme t d*una première concession il retire 92,ooo iV.; il a été dans 
cette alAiire, qui a produit pour lui un amas d'argent que M. Gisquat est va- 
nu jeter h ses pieds, il a été aidé par un M. Glasson, qui a obtenu sur cette 
aomma énorme 3 ou 4 ,00e ft. 

Voyons : j avait'il pour M. GIsqnetmoUf légitime de faire cette concession 
à H. Foueaud. M. Foucaud, industriel, qui fie s'était pas occupé aatérieura^i 
AMItil'bpératlotts'deLce genre? Je n'ai pu, quant à moi» saisir les explica- 
tions praiantées à cet éfiard par M. Gisquet ; on avait Indiqué que certains 
aet^ices avaient été rondos à la PréAsetura par M . Foucaud au moment oâ 
ceioM était en Kspagnei on a semblé rétracter les eiplications qui avaient 
été donnés sur ce poiar, at'ce motif est sans doute lesté, pour vous comme 
pour moi, un mystère inexplicable. 

V^Hi, messieurs, h première concession. En aura-t-il asser, celui-là, 
9t,00<l francs. (Bruit 1 aiouvement ) Ah! messieurs, faut-il que m. Gisquet ait 
4lé patient ! Quel triste oubli de lui-même l'a donc poussé a jeter ainsi, k ja- 
tar Fof aux pieds é» celui qui sans doute l'obsédait de ses natteries I Quoi ! 
lin pramler patrimoine est tombé dans ses mains, et il en demande un second! 
Ottol I la préfet ne le repoussa pas, la préfet ne lui' dit pa» : C'est assez pou# 
woi I II en faut aussi pour d'autres I M. Hédiard la couvrait de son amilié« et 
par Un oulili ihcoi\cavable on lui permit de sa mettre^ la tête de cette société, 
et pour qui! n'y ait aucun douta pour personiML cette société est constituée 
par acte notarié ; on lui permet de recevoir 50,uu0 fr.| car, être de celta s<h 
ciélé at fteaimlr, c'est la même chose! et éee 50,000 francs complètent pour 
M. Foucaud les 60,000 écus ; et dès lors vous comprenez qu'il ait pu dire qu'il 
ne pouvait trouver d'expression pour manifester sa reconnaissance. 

lia fallu qualqitaohosad'importani, pour changer ceaentimenten unehai- 
oa aussi hosoiai 

Les claquante mille écus touchés par M. Foucaud lui viennent donc di M. 
la préfet I ttals ast-ae de la caisse de la préfe!?ture, est-ce du cofri*e du préretP 
Non I non ! Hais comme II fallu que M. Foueau l fut payé, parce qu'il était le 
faforl du préftt, c^ast d'un coffra particulier que ces cinquante mille écus 
sont sortis 1 

Mais quris motlfli k ces soandalen'es libéralités P quels sont donc les servi- 
ces rendus paroat homme? aont-ce ceux de l'amitié r Hélas! triste ami pour 
M. Gisquet que cet^homme ainsi gorgé ! Eh quoi! vous avez chargé cet hom- 
nia d'utta maasad'or, d'une somme de 150,000 francs, at il nous sera défendu 
da vous demaaiiar compta de cette énorme libérante ! et il vous suffirait de dl- 
. va i Cet homme 0*élait point rassasié t.. . 
. On se trompe fort sans doute si Ton croit jamais rassassfer un homme ô^ 
gorgé d'or. Non, cette soif, lorsqu'elle existe, lorsqu'elle trouve surtout un au- 
dwnt awil flicila, est toujours inextinguible. Ce n'était donc pas une raison 
pour céder auMibottsmant et sans un motif bien grand à cas soHicItattmis 
totriawri il |M«aMnilaa« 

J'ai 4tt aaa enrôlai fans la éorrospondanoa pro lutte au prads : « ja suis Fa- 
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Ml df M. le préfet. » Mais vouf comprenei bien alort quel crédit 
néeeMalre. derait s'attacher à cet homme ! Je suis l'anl du préfet, répélaîN!; 
et vous comprenez bien que si vous voulei éviter une ooncmre&ee redeata- 
ble, que si vous voulei un appui près de l'administration pour oblenUr utb- 
veur, un service, c'est en moi que vous le trouverez. Aussi, quand il faut éta- 
blir de nouveaux numéros qu'on est bien décidé à payer fort cher, Cestà 
M. Foucaud que l'on s'adresse. 

M. Gisquet en est instruit, M. Gisquet s'indigne; d'accord, nais il est tnp 
tard. Alors, passez-moi le mot (il est pourtant nécessaire pour rradre ma pci- 
sée), il lâche une partie du moroûau ; il veut du moins le lâcher; il veut^ 
garder une partie ; il faut le lâcher en entier; mais un autre est là pour le n- 
masser, et cet autre appartient aussi à l'administratioii. (Nouveau mmn- 
ment.) - 

Voilà Foucaud; le voilà ! Il est jugé* sa conduite est jugée coeanie de en 
hommes qui font boire aux autres une coupe empoisonnée dont ils saient 
bien avoir leur part. 11 a spéculé pour cela sur le scandale. Dans son intéiil 
a-t-iieu raison! Jetons là dessus un voile.- Mais en se produisant lui-mteti 
Il a été forcé de produire des faits qui marquent Le grand malheur pour I. 
Gisquet, reconnaissons-le bien, c'est le contact qu'il a eu avec Foucaud, qvli 
entende bien nos paroles, le plusjprand malheur pour M. Gisquet, c'est d'aieir 
été condamné à paraître devant la justice long-temps odte à côte avec Fm- 
caud. 

Il y a eu un jour où, arrivé trop tard, M. Gisquet a reavojjré Foueaud;anis 
Il était dans la faiblesse de l'ancien magistrat de le recevoir plus tard. Ne 
nous écartons pas de U cause ; que l'iodignation même ne nous emporlepis. 
Je reviens et je ramène la discussion à ce point De quel droit M. Gisfwt 
a-t-il enrichi Foucaud, Foucaud comme les autres? Du droit de rarbitraiit, 
répond-il. El je lui réponds moi : Il était de voire devoir de le proscrire. i« 
choses s'a(;gravent, f e rembrunissent ici. il ne s'agit plus qd effet d'emplayés 
zélés, habile», qu'pn veut récompenser, car il s'agit d'un homiue <|u'oi « gor- 
gé d'or, et qui, gorgé d'or, n'en a pas encore assez. 

AU moins la fa mil 
moins il aura eu 

foyer domestique, if semblerait qu'il aura voulu rester pur, qu'il n'aura pas 
voulu que personne de sa famille, de sa famille si honorable, puisse toudier 
à cet or ? Il ne le voudra pas, il se trouvera un sentiment dans son eosur qai 
lui dira : mais si vous n'avez pas voulu, suivre cette fatale voie vous-même, à 
vous ne voulez pas qu'une parcelle de cet or vous arrive, vous ne vouditi 
pas qu'elle arrive à votre famille. Il n'en est rien : son frère, son propre Mre 
est associé à MM. Nabon et Gmjssal, et vous allez vohr cette société avov le 
même résultat que les précédentes. 

Gomment se f^itit que Nabon, Gisquet, Grassal,se retirent quelque leaps 
après? c'est qu'il en est de cette affaire comme des autres ; c'est qu'd s'agit 
de ;tOO,000 fr., d'une concession de 300,000 fr. Vous le savez, messieurs, c'était 
la valeur de la concession, M. Blanc a dit qu'il les avait donnés. 

Il se rencontre donc que cette société, formée entre MM. Grassal« Gitqset 
et Nabon, prend une nouv<;lle face, et passe dans les mains de véritables ii- 
dustriels qui l'achèteront et l'exploiteront Qu'on ne dise pas maintenant qa'il 
a été dans la |»eQsée du préfet de police que ces trois personnes voulalest 
exploiter.Un premier exemple lui avait été donné, il éta|t sufttsamaaent averlL 

Ils avaieut été aussi avertis par l'exemple, les trois associés ; ils savaieit 
qu'il suffisait pour eux d'à voir les numéros. Ayons les numéros, ont dit MM. 
Gisquet, Grassal et Nabon, et puis nous dirons que nous sommes associés sé- 
rieux. 

Mais M. Gisquet devait être averti par ce qui s'était déjà passé. Mieux qae 
tout autre, il pouvait savoir qu'il ne s'agissait pas d'une entreprise sérieuse, 
qu'il ne s'agissait que d'une concession qu'on voulait obtenir pour la vendre, 
pour en retirer de l'argent. 

Voilà ce que j'ai à dire pour M. Gisquet. 

Ce n'est pas encore de la corruption, de l'exaction, mais cela n'est pas d'aie 
exacte administration. Cela ne veut pas dire non plus qu'on ne soil pas fai- 
ble pour son frère; mais une pensée droite et pure se montre toujours; maiSi 
pour un homme d^icai, c'est mal de mettre son propre ffère dans une pe- 



;orge d'or, n en a pas encore assez. 

imilie du préfet sera garantie de ce malheureux ecmtact, au 

la pudeur d'en garantir le sanctuaire paternel, la pureté d« 
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Mine roule; 9i ai vous, M. Gte<iuet, vous aylet dit i On ae verra pas le non de 
■Mm frère, du frère du préfet de politfe, accolé à Grassal/mon simple em** 
ployé, croyez-le, si vous aviez agi ainsi, la cause du Missaasr serait perdue, 
t Mais, messieurs, nous ne parlons pas de ce qui est derrière le ri<teau, nous 
ne parlons pas des larmes d^une mère, des larmes d'une femme; le défenseur 
de M. Gis<piet a cru devoir les passer sous silence; cependant, soyez -«^n per- 
•uadé, .M. Nay, il ne faut pas moins toute robligation de nos devoirs pour 
BOUS imposer le même silence. Gomment se fait-il qu'un iiomme ait place son 
gendre, le mari de sa fille, coonment se fait-il, dis- je, que cet liomme ait pla- 
eé, lui, le nom de sa fille, le second auprès de Mme de Neuil. (Mouvement.) 
Je lé dis, il faut qu'il y ait là une étrange aberration d'esprit, l'absence la plus 
complète de tout sentiment délicat, pour avoir permis que le mari de sis fiUe 
Tint s'entaclier dans une pareille société. 




car enfin, qu'avez-vous fait, M. Gisquet ; vous avez poussé le mari de votre 
mie è tendre la main à MM. Moreau et Feuillant. Allons donc, M. Gisquet, ne 
deviez-vous pas avoir plus de confiance en la capscité de M. Nay? N'aviez- 
vous pas d'autres moyens de placer le mari de votre fille autrement que de le 
confondre dans la même pensée avec M. Foucaud et Mine de Neuil. 

Ce n'est pas lè encore de la corruption, de l'exaction, mais c'est une chose 
cxtrèmemeni fâcheuse, d^autant plus que , considérée sous le rapport moral, 
tUe prend un caractère grave. 

Par malheur, messieurs, ce fait n'est pas isolé : il s'en est présenté un au- 
tre connu par hasard aux débats, hasard malheureux ! Ici encore un mot sur 
Foucaud dont le rôle va se dénouer, sur Foucaud qui ne se fait pas faute de 
cidomninr. 

Vous savez comment il s'agit de quatre numéros, vous savez comment la 
tente de ces numéros eut lieu, vous savez que celte vente eut lieu par le 
crédit de M. Nay, tout cela «et acquis aux débats ; mais voici ce que Foucaud 
tovenle. Il a soutenu qu'il avait été question de translation entre lui et M. 
Cisquet ; qu'il devait retenir 20,000 f. de bénéfices, et que le reste dé la som- 
■M restait aux mains de M. Gisquet; car, disons-le ici, rien n'est moins éta- 
bli. Tout ce qu'avance Foucaud est une infâme calomnie, et la démonstration 
s'en trouve aux pièces. 

£n effet, messieurs, le sieur Foucaud qui se pavanait de son crédit, qui se 
disait tout puissant, il s'en va faire des proposilions à MM. Feuillant et Mo- 
reau, qui achètent les 4 numéros. C'est alors que le préfet apprend enfin que 
ce sieur Foucaud passe toutes les bornes. Il a eu des colères généreuses, et 
cette fols surtout. Une brouiHe éclate, et plût à Dieu qd'elle eut conUnuél... 

Mais Foucaud. lui, avait reçu l'engagemenlde MM. Moreau et Feuillant, en- 
gagement qui se résumait en un dépôt chez un notaire de \0 mille francs, et 
^in avait pour objet l'échange des 4 numéros. Ici, pour être juste, nous de- 
vrons le dire bien haut, Foucaud a menti, quand il s'est efforcé de faire préva- 
loir dans nos esprits que cette brouille était feinte, qu'on demandait de l'ar- 
gent comptant, etc. 

Vous avez vu, comme nous, combien il y avait de fiel dans ses paroles, 
combien de calomnie ; et je suis le premier à le reconnaître, il y a eu à ce mu- 
aient, dans l'accent de M. Gisquet, quelque cliosequi annonçait la révolte de 
M conscience contre le mensonge de ce sieur Foucaud. 

Cependant, Foucaudn'était plus rien; la négociation était rompue; que fait- 
on alors? On s'adresse à M. Nay, gendre de M. Gisquet, à M. Nay. à qui cette 
nidation nouvelle a valu 82,000 fr. Pourquoi s'adresse-^on è lui.* pour lui 
demander son crédit, au profit de l'entreprise. Qu'a-t il fait? La concession a 
été obtenue, e| le prix lui en a été payé le 17 septembre. 

M. Gisquet proteste riu'il a été étranger â cela, et il a protesté, nous osons 
le dire, avec une énergie qui qualifiait le fait, et qui prouvait assez combien 
l'acte ét'ïit blâmable à ses yeux. Mais- qu'il nous (permette de lui dire : Si de 
si tristes exemples n'avaient pas été donnés, si M. Nay n'avait pas été formé 
h l'école des concessions, s'il n'avait pas respiré cet air, aurait-il reçu, je 
fOus le demande. II. Feuillant dont , du reste, la démarche en soi, n'avait 
rien de déèhonnète. On vit selon les mœurs que Ton respire ! si le préiet avait 



élé ohif au^lèn, MigiQdM iimiil ttlùsi ^ Yltci-«iMMi0|«i il«MHl 
isnàni Uê reprtMhei du père dt fwiiU»; U n'iiMU pat qm «e prti t it ff dt* 
vulC lui. \ 

Si 911 MMient de ?oiii confier det foBctioof t i élevéei» Iç «kM vt Toua eut 
dit 8 Tout se Mrei pat aeuleveat un honiHie potiUqut, ?qu« m aères paa fieiH 
Imeat préfel de poKee pour répriner FéaMUle. Voua aerea le premior WÊffÊ^ 
trat de la dié i ?oiia aerei tenu de donner à toua Fexaaple de )a momie ; vous 
nnrei des conoeaaioia à faire dans rinlerét ptthUc, voua lea aeoMderea «a 
plui digne et non à ?os créatures. A tous appartiendra 1« péniblt tftitede 
récleaMnlBr juaqu'au vice, vous devrea rester pur ^ et radieux au miUeo de 
toute cette phange. Vous n*aurea pas de concubine payée. Si l'en vous eut dit 
iont cela» monsieur ^ vous vous aériez récrié) ?ous vousëoriez révolté à la pen- 
sée seulement que de pareilles réflexions fussent nécossaires avec vous. Ou 
ai vous ne l'aviez pas liait, le miniatre n'eut pas dâ vous choiairj[lfoiiveBaent.) 

lienieurs, le plus grand aul qu'on puisse faire à la morale, &tU do pacti- 
aer avec elle. On voua a parlé de faiblesses pardonnablea ; on las « rtltacbées 
au souvenir du meilleur de nos rois. Il eût été plus gmnd al l'on n'avait pas 
de telles ftiiblesses à lui reprocher. Parlez dani le monde de ces relations si 
immorales en les flétrissant, on vous répondra par un sourire de pitié t Vous 
ne savez pas le monde ! vous dira4-on. ici, messieurs, on reçoit de la vérité 
des faits, de hauts et de terribles enseignemeiw. L'immoralité privée eat sans 
oonséqneiiees ! Chaque lourdement dans cette enceinte cette funeste maxime. 
Jetez donc aujourd'hui mémo les yeui^ sur ce siège i vous no vejea donc pas 
cette famille désalée ; vous ne voyez pas pour lea larmes de û fille, celles 
de lemdre de famille... le deviens cruel , messieurs... Je suis père ; Je aens 
qu'il faut que je m'arrête. 

La cour me permettra de prendre qudques instans de repos. 

M. ravocat' général se rassied , et l'audience reste comme suspeiidue pen- 
dant quelques minutes. 

Pendant lea foudroyantes aocusations dirigées par le minlstèrej»ublio oon- 
tre le plaignant, M. Gisquet, nous avona attentivement exaaainé ratUtiide de 
ce dernier, sur le banc de la parile civile qu'il occupe. On voit qull s'eiérce- 
de garder les dehors de l'impassibilité. Sa tête, renversée contre le bureau de 
la cour , n'a pas changé de place depuis le commencement du réquialioire ; 
mais lea traits de M. Gisquet sont d une excessive pâleur. 0« y remarque 
l'action d'un effort intérieur que le plaignant semble faire sur lui-même. ' 

Après dnq minutes laissés à l'agitation de rauditeire, M. îavocat-général 
reprend la parole. 

Nous n'aurona qne peu de chose à vous dire, messieurs, de cette paaaien 
qui faisait oublier au préfet de police ses devoirs et toute déoenoe. Noos né 
soulèverons pas le voile d'ailleurs très transparut qui ne oeuvre pas le vie 
publique. J'ubrégerai autant que je pourrai le supplice qu'il me Caqt cepen- 
dant infliger à M. Gisquet. Et quoi I vous ailes pr«îsdre une concubine e la- 
quelle voua donnez une partie de votre patrimoine. Et vous dites, il m'étsâ 
liermis de dépenser ainsi une partie de ma fortune. Mais cette lodune était 
aussi celle de votre femme, de vos enfiins. Prodigue, malr vous ne pouviez 
l'être à votre âge,vous ne pouviez l'être puisque vous avez unefllte. (Sensatiee«) 
Prodigue! soyez-le moins. Quoil vous, préfet de police, vous voyez celte concu- 
bine audacieuse dont la scandaleuse poursuite ne vous laisse aucun repos, 
quand vous la vovez pénétrer dans votre administratioa, votre ccsur pensé- 
dera-t-il assez d'énergie pour lui dire t retirez-vous, n'allez pas saUr le pré- 
fet de police, quand voua avez tanl de fois sali l'homme. 

Il y avait assez de motifs pour vous donner du courage, et cependant elle 
a participé à toutes cea largesaes. Ah I quand qn complaisant ef t venu ^ous 
dire : ne pourrions-nou^ pas glisser madame de Nieul dana cette socîèlé ? 
Il vous a fallu confesier ce qui vous rattachait à elle ! H y a dans ce fait un 
tel oubli du devoir, qu'il en faut chercher la cause dans un entraînement ir- 
résistible, dans cette faiblesse humaine que vous sur vos sièges, que noua , 
dans notroNposition, nous savons comprendre. 

Dans l'intérêt de la justice, messieurs, il faut Savoir retrouver et signaler 
ce qui est condamnable et ce qni est{>rofondément condamnaUe. Nous nous 
détachons de nous mêmes, de ces sentimens que je vous signalais tout à rheii- 
le pour vous dire combien est condamnable cette conduite soit de l'homme , 
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ioitile l^4iiil*iilNil0iir que la tflttteieaoe poUi^ut réprouvé H ifoà «tta^tii 4ï 
grareiMBt M aMMm puMI(|a«k 

Ain^, soos !• rapiNNi moral, c'était bien autre dioce que d'admtttrt ^aas 
las eatreprisof et Foucaud et Hédiard... Prenes garde t «oue approchoas du 
texte de U loi, car nous voilà biea près de la concussion (mouvement). Et et 
effet, vous auriez profité directement de l'argent ainsi donné k catta faaine. 
Tout le monde le voit, le raoonnatt ; et pour aier ce fait, U ÙHidrait caciier 
ce que tout le monde voit, il faudrait taire èe que tout le nonda dit. • 

Vous Tarev écrit vous, vout-mème; l'entratnement, ie le veux croire, était 
tel que vous n'avez pu j ré$isler. Eh bien 1 ce qui a été donné par vous a ma- 
dame de Nieul comme simple concession, qui nous dira que c'était autre chose 
qu'une de ces scandaleuses dépenses dont eHe était chaque Jour l'objet? Qui 
nous dira que si vous n'aviez pi» eu cette concession à lui donner, sa passion 
pour vous ne se fût pas subitement éteinte?... Je ne pousse pas plus loin ce 
raisonnement ; il y aurait de ma part trop de dureté... Il n*en est pas moins 
vrai qu'après avoir, comme vous l'avez écrit» donné de Votre l)ourse 100,000 f.~ 
à celle créature, elle n'en aurait pas moins, grâce à vous, gagné en outre 
50,000 fr. en recevant de vous cette concession des -Sylphides. 

Voyez pourtant, M. Gisquet, où vous vous êtes laissé entraîner ; voyez com- 
me la pente du mal est glissante et rapide . vous avez Ik tous les jours près 
de vous cette femme qui vous aflkhe, qui vous perd, qui vous déshonore ; elle 
est là, elle est près de vous, et vous, vous paKicipérez aux 'actes qui l'inté* 
ressent , vous l'aiderez de vos conseils et de votre puissant crédit. Ge sera 
dans votre cabinet que les affaires se feront, s'arrangeront, et le tout, parce 
que cette femme... cette femme est là qui vous obsède et qui* vous entraîne... 
voilà pourtant la triste réalité ! 

Ce n^est pas tout : Voyez où ou va quand on est dans une fatale earrièrel 
Que ce soit là un des enseignemens du mal ; que ce soit la triste, utilité de 
cette aflUre : que le s(^t la triste lumière qui servira à éclairer l'aVenir ! 

Entretenir des concubUies ! Mais ce n'est rien en apparence avec nos moeurs 
qui paraissent si légères dans le jargon de nos saloùs ; mais Cest beaucoup ici! 
c'est beaucoup ailleurs aussi, et plus d'un des hommes qui sourit dans le 
le monde à ces récits, s'il était votre juge, vous c<«damnerait infaiUtbiement, 
et il ferait bien. 

Je recule ici devant une pensée. Je ne sais véritablement, messieurs, com- 
ment l'aborder. Je le reconnais, je le proclame hautement , il y a en M. Gis- 
quet des parties honorables : tout le monde reconnaît en lui le courage, l'é- 
nergie, la vigueur de l'administrateur,* mais il paraît que soit entraînement, 
soit nature, soit faute d'éducation, d'éducation morale s'entend, M. Gisquet 
est essentiellement dépourvu du sens moral. C'est ainsi que je puis n'expli- 
quer d'autres actes qui sans cela seraient inexplicables, et sur lesquels j'é- 
prouve tant de difficulté à m*exprimer. 

Cet acte cependant M. Gisquet Ta avoué ; il n'en comprenait pas la portée. 
Il y a au moins de la bonne roi, de la sincérité dans cet aveu. C'est qu'il j a 
là ténèbres complètes; e'est que la lumièM manque enUèrement. La dignité 
4norale de l'homme n'y est pas. Placer son gendre è côté de celte femme, en 
voilà la preuve ? En voulez-vous une autre ? Mais, grand Dieu, comment vous 
en parler !... La mère !... comment vous parler de la mère ? de la mère de 
madaase de Nieul ?... 

Gomment se fera-t-il qu'elle intervienne aussi dans ces actes? C<>mment se 
fera-t-ii que si cette mère est assez a biecle pour accepter le déshonneur de 
sa fille, sa conduite n'inspire pas un tel dégoût, qu'il doive l'éloigner à jamais. 
S'il n'y a rien de plus pur. de plus saint que l'amour maternel, ses pudeurs, 
ses craintes pour la pureté d'une fille; quel affligeant contraste présentera 
cette mère 1 Quel cynisme assez abject pourra 1 accueillir, si ces sentimens 
sont compris, sont sentis , si par un vice d'organisation morale il n'est pas 
donné à un homme d'être insensible à ces énormités ? 

Eh bienl que voyons-nous? Cette mère n'aura pas été satisfaite de voir fa 
fille vivre de son déshonneur, et vous allez la voir se produire et dire à son 
tour : Il faut que j'en vive aussi. 

Qu'on ne vienne pas dire qu'elle n'a pas neçuies 100,000 fr., qu'on ne 
vienne pas faire un calcul d'intérêt pour prouver qu'elle n'avait à recevoir 
que 39,000 fraaes> qu'elle n'a reçu en définitive que 5,ooo fr. Ai-je besoin de 
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conpUr la iofl»e qu'aile « reçue? U Moindre dealer re^ |Mtr la nèMée 
famille pour le déshonneur de sa fille, la moindre pensée que celte nènan 
de spéculer sur sa flUe, est ce qu'ii y a de plus aDominaUe au nende, dl 
n'7 a pas dans un cœur honnête assez de mépris pour en faire justice. (H» 
vement.) 

Tels étaient les (ails qu*il fallait traverser. Nous arrivons à une tAdieiii 
douce , nous arrivons aux accusations du Mes$ager, il faut dire que dm a 
positlon,.yu la nature des faits, il est difficile d'avoir toutes les preuv6S;lK 
preuves ne se montrent pas d'eiles-mémes , dies ne se constatent paspar# 
ces. Il n'y a pour vous, messieurs les jurés, que votre conscience qui pMt 
vous dire si la preuve est faite. Mais devez -vous condanuier le ilf «tscvir! 
Vous ne pouvez le condamner que pour une action coupable, blâaHiMt 
C'est pour cela que dans toute accusation vous trouvez -le mot coupable. Ii 
MôMsager ne le hera que s'il a été ^uidé par une intention coupable ; ses ci- 
pressions sont concussion et exaction. SI ia question portait sur les mots m- 
lement, votre déclaration devrait être affirmative. Vous devez donc exaniw 
s'il est coupable d'avoir dénoncé ces faits. 




lorsqu'il s'agit de ces excès qu'il est à propos de rappeler ces belles pariks 
du défenseur de M. Gisquet : « Tu n'iras pas plus loin. » 

La question n'est pas de savoir si la presse en lemplissant son devoir, fi 
rempli régulièrement; il ne s'agit pas de se demander si elle a exactenml 
raison : cette condiliou n'est pas dans les perfections liumaines ; la pMR, 
qui harcelle peut-être tro;) souvent les fonctionnaires, la presse fait soi éi- 
voir quand elle prend au sérieux sa mission, lorsqu'on conservant une csrtu- 
ne mesure elle nous dit : « Ce fonctionuaire que vous avez revêtu d'un p/t 
voir immense, eh bien ! ce n'était àu*un magistrat prévaricateur. » Ibi la fen- 
te des faits ressort d'une discussion Imparttale, comment venir, dire alirs 
que le Messager est coupable, comment dire qu'il y a eu de sa part eequi 
constitue la culpabilité, intention mauvaise, intention de nuire. 

Qu'on suppose maintenintque le prévenu a été bien aise de saisir la tam 
empoisonnée aux m-ilns d'un ennemi, de H. Gisquet, nous ne devoK ver, 
quant à nous, qu'une dénonciation publique, d'où sont sorties de grandes lé- 
vélations, tout ce que nous devons voir ici c'est un grand service rendu à b 
morale. Par consé {uent, nous le répétons la culpabilité n'existe pas. 

Il n'y a pas culpabilité là où la liaioe se montre sans doute, mais eà k 
fonds des choses est maitieureusement trop vrai. Et, messieurs, nous ne ym 
imposons pas cette conclusion de notre conscience, nous vous disons sooli- 
ment ce que nous ferions, nous, à votre place. Selon nous, le Me$9agw ttmH 
pas coupable : mais il a été trop loin sans doute dans les mots : car M. Giseeit 

rien n'établit kà, 
«« sa poekê. Qab 

^ , . . . ses passions, lia 

été conduit à commettre des actes contraires aux principes d'une sage, pMd 
probe administration. Le Messager pe doit donc pas être condanane. 

Reste à examiner maintenant une autre partie de cette cause, celle qidii 
rattache à sa vie privée ; et iri, messieurs, nos conclusions vont être dilléna- 
tes. La loi a voulu qu'il ne fût permis à personne de diffamer la vie privée; 
elle l'a voulu pour préserver le foyer domestique. Or, l'article IncrimUié le 
divise en deux parties essentiellement distinctes : la première se coaMJose I 
d'imputations qui ne concernent que l'homme privé et qui le concernent n- 
clusivement, c'est-à-dire qui ne se rattachent pas même indirectement aux ac- 
tes publics de M. Gisquet, comme s'y raUachaient naturellement les Caitspir' 
Uculiers relatifs aux préférences pour telles ou telles personnes. 

M. l'avocat-général relit l'article incriminé, en l'accompagnant de ces lé- 
flexions : Le rédacteur, dit-il, y reconnaissait lui-même qu'il ne pouvait ten- 
cher au foyer domestique, et cependant, deux lignes plus bas, il violait eillt ■ 

Ï prohibition, en ajoutant que le fonctionnaire avait violé tous lesdroitide 
'hospilalité ; qu'il était ailé se cacher dans le département de l'Aube, ce ai, 
dans le langage du monde, équivaut à une imputation de lâcheté; en pamat 
d'un mari, d'un père de famille outragé; en disant que le fonctionnaire avait 




ofldrt en réparation, à ce mari outragé, une somme de ] 50,000 franM, ete 
N'y a*t-îl pas là, ajoute M. ravocal-général, difTamation, outrage à la Yie pri- 
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k véè, imputation' dé faits qui ne se rattachent en rien aux actes publics (font 

on vous a entretenus ; car il ne s'agit point là de Mme de Nieul. 
I Pour la seconde partie de Tarlicle incriminé, elle commence à ces moti : 
M « Quant aux acies particuliers qui tendraient à faire peser, etc., ^tc. ; » et îcf 
commencent aussi les imputations relatives à la vie publique , et sur lesquels 
je me suis clairement expliqué devant vous, messieurs les jnrés ; mais tout ce 

3 qui préràde est de la vie privée, et il eîi impossible qu'elle soit livrée à la 
merci de la censure publique; cela n'est pas possible. Quelque fâcheuse posi- 
|i lion que se fasse un fonctionnaire, l'tiomme privé doit être respecté. 
Z Vous aurez donc, en second lieu, à prononcer sur un délit de diffamation 
I contre la vie privée, puisque la cour a jugé les deux délits connexes, c'est-à- 
^ dire, mséi>arables. Ce second délit, il vous est aussi déféré ; mais vous ne 
g pouvez le juger qu'avec les principes mêmes de Ja juridiction correctionnelle; 
c'est-à-dire avec la loi sage et ferme, qui prohibe d'une manière absolue, qui 
n'admet ni la preuve, ni l'excuse. Vous savez maintenant, messieurs les ju> 

Ïrés, toute notre opinion sur les deux questions qui vous seront soumises. 
Les actes de la vie privée de M. Gisquet ont été rendus publics par la réve- 
il lati<m 9ui en a été faite par un journal qui mériterait peut-ôlre quelque blà- 
' me, lui qui doit être l'écho impartial des débats et des décisions judiciaires. 
^ Cette publication a été surprise, sans doute, et nous devons dire ici que le 
' jur^ n'aime pas qu'on ait recours à de pareils moyens et qu'on cherche ainsi 
J a violenter à l'avance sa décision. 

t Le défenseur du Mestager a prétendu que son client n'avait dit autre chose 
■ que ce que M. Gisquet lui-même avait dit et écrit ; mais le Messager ne sau- 
J rait dans cette explication, fût-elle exacte, trouver une excuse et un moyen 
d'échapper aux prescriptions de la loi; il n'est pas permis de dire et de répé- 
ter le mal qu'un individu peut dire et même écrire sur lui-même. Si on le 
fait on est coupable de diffamation, et on doit être puni en matière de diffa- 
mation : on n'a pas le droit de dire même la vérité. 

Il y aurait de graves dangers, vous le comprenez, messieurs, à autoriser 
cette violation des secrets de famille, de foyers domestiques. Non seulement 
la morale aurait à gémir de ces révélations, mais elles pourraient donner lieu 
à dés haines, à des vengeances dont le résultat pourrait être fatal dans bien 
des circonstances. 

D'ailleurs, où peut être le danger du silence que la loi impose en pareille 
circonstance ? Et pourquoi déchirer le voile qui couvre la vie privée ? Tel 
homme est immoral ! écartez de lui votre femme, votre sœur, votre tille|; ces- 
sez toute relation avec lui. Ainsi donc, messieurs, appuyé sur la loi, nous 
vous disons que le âîessa%er a diffamé M. Gisquet dans sa vie privée; il ne 
pouvait le faire dans aucune circonstance, condamnez sur ce point le Mei- 
«ager.^ 

Personne ici ne croira bien certainement que nous voulions donner ici à 
M. Gisquet iin dédommagement. Certes, si un verdict d'acquittement inter- 
vient au profit du Messager sur la première question, sur celle relative à sa 
vie publique, M. Gisquet trouvera un bien faible dédommagement dans une 
condamnation qui n'aurait été prononcée que par suite des prescriptions ri- 
goureuses de la loi. 

Notre devoir est terminé, messieurs, et il était bien pénible dans cette cause; 
cette cause la voiià qui touche à son terme. Vous savez avec quelle impa- 
tience votre verdicj est attendu, mais vous savez aussi,messieurs,que vous ne 
devez recevoir aucnne impression du dehors, que vous devez demeurer étran- 
gers à l'innuence des passions extrêmes ; mais la conscience publique de- 
mande une satisfaction et elle l'obtiendra, satisfaction douloureuse et qui est 
autre que celle qu'avait conçue M. Gisquet, car, et c'est là un des traits. 
qui peuvent vous éclairer encore sur le caractère de l'homme , pourquoi, 
en effet, est-il ici? C'est parce qu'il l'a voulu; car, s'il eût redoute 
l'appréciation que nos paroles pouvaient faire de ses actes ; s'il eût 
craint les révélations de ces débats , et tout le reste , il n'eût pas formé sa 
plainte. Mais c'est qu'il était d'après lui et d'après sa conscience l'iiomme d'a- 
vant et d'après. Vous m'accusez, se disait-il, d'avoir volé les deniers de l'état, 
je n'ai riéh pris , rien détourné : je ne suis pas concussionnaire. Mais il n'a 
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pis MOfé à eu cûncettioiu quil avait eu la IkiblMia de côttiefliir i pH lÉj 
su tout cala, il «'eût pas porte plainte. Cela tient a ce que l'heàiiiit est afd 
fait! m lis ce n'est pas une raison pour ciianger la conYiotUin que ce dMf 
youi a laissée. 

Mais 46 que la conscience publique ne peut oub'ier , c*e$t 1|- GIsquet, fit 
1831 à la 4 ; c'est le courage ei la ferm le qu'il a déuloyés ; ç'çst cetle psi- 
séd «ju'ii ue Taut pis eflacer : 11 ne s'est pis euriclii. il n'e.^t pa» concussioi- 
naire; voilà c<i que nous devons dire ; lAaIs c'est tout ce guc nous pouv«|f 
accorder; qu'où netlierclie pas àdiuintr une autre uarfée à nos pj|ro|e|! 
car uous -Ciinns les i*r.nners a i<roiester contre ce le inttfrpréfatioa, au rIsqfP 
de froi»ser aiuai les alT^'Ctioos de la famille ; uiais nous élevant au delà, l|p^ 
saurons u'tcuuter que des considérations plus hautes. 

Noua voyons uue sainte cause à défendre.La pensée qui a dirigé le M^ 
sajir lorsqu'il a ét-rit'i'article incriminé était mauvaise ; mais le bol qur n 
prop)8ait l'eciivain a puriliti cefte peuséo et ajusliHé ce qu'«*Q a apiiele l'util* 
té (lu s< anddle. Vous ai ez prononcer, messieurs. Nous oésiious que vuUeie* 
gement reste comme une trrave leçoo, coiume un gran I monuuieat de 11 
justice du pa^s. Gejugiineui, me8^ieurs, vous auiez la sage:>se do le reodn. 

L'audience tst hu-»i>endije à deux lieu es et demie, et la mèaie ag'talioa 
qu-i nous avons déjà >igtia ée continue jusqu'à la reprise des débats. 

L'audience tst lep-ise a triis heures. 
^ M. NAuoN-DEVAux., q*ii a demandé à dernier des explications, déclare fH 
toutes ses upcrai<uu&out été sérieuses. 

M. i'avo(a>générol, a t-il dit avecémot'on, vient de faire entendre^ 
cruelles paroles, uiêroe pour les plus honoiablçs témoins <|ul ont paru dajn 
ces déplorables et douloureux débats.... 

M. LE PAESlnu^T. Monsieur, ne parlez que pour vous. 

M, Nabou continue : Alors, en ce qui me concem^^ Je demande à dlft 
quelque^ mol» |>our repous&er, ne fût-ce que fe sept bâme de m'è're montré 
employé avide. Je ne veux pas surtout qu'on puisse dire que j'ai jamais spécaié 
sur miin crédit. Ce serait uue infauiie. Je vtux enfin que mes amis puismt, 
après comme auparavant, me serrer la main avec estime et respect. Je 
supplie donc la <:our d'entendre M. le docteur Blani:, principal organbatev 
de ta ligne des Hirondelles. Qu'il dise ici hautement si mon frère, M. Pierri 
Nabon, et moi avons été des liommes sérieu:^ dans cette affaire : qu'il disestl 
n'est pas à sa connaissance que j'avais déjà réalisé 48,000 framcs de lliérilih 
ae que m*a laissé mon père pour (aire o^on apport et pour procurera Mi 
irèie, devenu pauvre, une position de gérant; car, par une &talilé mi 
je ne .m'explique pas, on a constamment oublié dans les d|ébafs qu'A a m 

Sendant deux ans, conjointement avec M. Antoine Manc , garant des Hiroe- 
elles. 

Une blessure grave, qui l'a rendu infirme, a pu seu^e le déterminer à abti- 
donner cette position qui était tout son avenir. Cest M. E. Blanc qui, ËpoùiM- 
^ ment, de simpte intéressé comme nous, a voulu, quelques mois après la eoa- 
cession, devenir bailleur de fonds» et qui en échange de nos premisn 
titres, nous a donné des actions frappées d'énormes pnviléees au profites 
la commandite. Au surplus, ces actions, je les ai encore, quelle qu'ait élé 
leur dépréciation. Je n'ai pas voulu sortir d'uns affaire créée en quelque sorlt 
sous mes auspices. Ëtilin, je le répète, ipessieurs, et je le dis avec fierté t le 
n'accordé à nul dans celte enceinte le droit de penser qu'|l a les mains ellt 
cœur plus purs que moi. 

M. GISQUET. J'ai besoin de bien préciser le caractère des fbits. Toutes !•• 
déductions de M. i'avocat-général partent de cette erreur; qu'en donnante 
ceux qui m'entouraient des concessions d'OmnibMS, J'ai donne de l'argent, qoe 
J'ai levé impét sur les deniers publics pour satisfaire mes passions, c'est tt 
une erreur fatale, erreur d'où découlent tous les reproches sévères et l^lusles 

aa m l'avocat -sénéral 

Il îaut donc établir qu'en donnant des permissions d'eirplolter des Onai- 
bus, je n'ai pas donné d'argent. Tous les actes annuels ont donné lieu mm 
concessions ont été sérieux, très sérieux. C'est donc sur ce po>lnt oof Je iite 
la cour d'entendreMii. Blanc et (<^abon. 

M. K.I riuB9iDVNT, $*il s'agissait d'entendre lur lei faits dee H m¥m Hi^ 
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H tnleéJtM, je lié ferais [^ dedifflculté; maif H. BlàAe a déjl dit qu'il fallait 

l we opération sérieuse, il ne pourrait que se repéter. . 

' v. eiSQUET. M. le président, daos votre impartialité, tou9 précisez très 

Ibiea la queslioD; il est donc acquis aux débats qie toutes les operdiious aux- 
fuelles ont donné lieu mes concessions étaient sérieuses Si la cour yuulait 
•«tendre MM. Blanc et Nabon, messieurs les jurés seraient peul-être plus 
' f ûrs encore du fait. 

V il doit être bien entendu oue MM. Blanc et Niban m*ont demandé une au- 
9 torisaiion qu'ils entendaient exploiter sérieusement, on peut -être empiojé 
j dans une administration et avoir des intérêts commerciaux. Ou peul-être mi- 
1 Bifltre même et avoir des intérêts commerciaux. Je prie aussi de. mon c^té 
M. le président de.&ire entendre encore MM. Nâl>on et Blanc.j 

M. LB PMBsioENT. Si MM. les jurés désirent que les témoins soient rappe- 
Uii Je vais.,.. 
VH JUEÉ. Nous sommes convaincus.... 
M. LB PRÉSIDENT, avec vivacilé. Monsieur... 

M. GISQUET. 

sur un point d 

levé des impôts pour __ 

malgré votre bon cœur, porte la douleur dans man cœur et dans ma famitle, 
et flétrit en qaelque sorte, en ma personne, ma carrière commerciale qui fut 
iDiûours en lionneur à Paris. 

■• l'avocat-géoéral a dit que je n*avais pas compris le pro^^ès. Eh bien, moi 
^ jBdIs que c'est lui qui ne comprend pas la q-iestiOii. N 'U, non. cent fois non, 
]6B'ai donné ni fait donner de l*argent à peronii . J'ai d M.né des < oni'e sions, 
ëet permissions, comme un préfet de police se trouve dans le ca» d'en don- 
ner. Voilh tout. 

. Eh mon dieu, j'aurais pu donner à m^n portier une mida l'e de ch^'bon. 
flTen a l,500à présent; il aurait pu v ndre sa méiai le 2,000 ir., *i l'our 
èeiaje serais concussionnaire. Messieurs, une pareille doelHne rtuilrat toute 
administra ion impossible. D'ailleurs, je vous I ai déjà dit, mes prédécesseurs 
ttôt été plus loin cent fois que moi. Faiit-il en clier«:her un exemple ? Ne vous 
ai-Je pas cité tout à rhrurela création d'une place de facteur à la Halle aux 
charbons, au profit du be^u- frère d'un magistrat qui certes n'eût pas agi atiisi 
e^ileût cru faire un acte repréhensible. Ce m igi^trat je puis le nommer, c'est 
l'honorable M. Belleyme. Faut-il rappeler que m «omte i\oy no<nma le tils de 
M. Ffochot, ancien préfet de police, agent de-change. Cette charge était un 
iBidean de 600,000 fr., bien qu'on l'oblige&t à donner K0,000 fr. a un maré- 
çh al de France . 

Messieurs, si une pareille prohibiUon était admise, ce serait une calamité 

Biblique. Op a porté le deuil d^ns mon cœur ; mais ici je ne pense qu'à l'in- 
rét pubUe, et je proteste au nom de mon pajs contre une doctrine qui porte 
atteinte à rantorite administrative. 

Lé piaillant fait ici la disUnction du pouvoir judiciaire et du po'ivoir ad- 
iBlnlstraftf, et soutient que les actes qu'on lui reproche sont de la compétence 
dn conseil d'état. 

M. Gi^quet ne décline pas fa compétence des tribunaux ; mais enfln rien 
dans le procès n'indique qu'il y a des faits de nature à être jugé par eux. 

If. ei3QCJBT, continuant, dit que tout peut être l'objet d ù'i co.nmerce; que 
^dut le monde peut avoir la pen-^ée d'une entreprise, d'un éiab'issement, com- 
me celui de Husard, par exe:nple. L'au'orisation accordée, ajoute-t-il, il a 
^u^ Propriété dont il peut disposer, qu'il peut m*;ttre dins le co'nmeroe. Si 
fbns ne voulez laisser au concessionnaire que les dan^jers de l'entreprise, qui 
voudra donc réaliser une bonne pensée ? qui voudra donc doter son pays d'u- 
ne invention utile? 

On m'a fait un reproche des transactions auxquelles a donné lieu l'achat 
des Parisiennes pir les Omnibus. Mais ces Omnihus, ce n'est pas à mon ad- 
ministration qu'us ont dû leur autorisation. Vou Jrait-on Inur contester le 
«Hm de Vendre, non pas 100,000 francs, mais l, mais 2 millions, leur droit 
od Cure circuler des voitures. 

^axdcat-génértl, malgré les éclaircissemens quèlVals éru donner éom- 
natttrç ^ to convaincre, n'a pas regarcfé vmin des Pârislénnèi 
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comme une affaire sérieuse. Je ne veux pas revenir sur mes observaUoof ; 
mais, vous le savez, c'était une affaire sérieuse, viable. 

Après avoir examiné les circonstances qui ont motivé Tadmission de M. Hé- 
diard dans l'affaire, il continue ainsi : M. ravocat-général s'est étonné de la 

Ërésence de M. Nay. Il a dit : Votre gendre à côté d'une femme!... Mais,«i 
4eu! cela peut arriver tous les jours aux plus granis persouiages Ib 

pourr lient se trouver dans une affaire avec le plus grand scélérat de la lem^ 
avec un Lacenaire 

Songez donc qu'il s'agit ici d'actions au porteur... (La voix de M. GisiiiKl 
parait rauque et fatiguée ; il s'anime et fait beaucoup de gestes.) 

M. Gisquet ajoute que M. Nay pouvait ignorer que Mme de Nieul fut dm 
l'affaire. Il repousse ensuite le reproclie d'avoir eu aucun rapport d'intérêt 
ll^ec M. Per^io, Quant aux décisions relatives aux omnibus, elles n'ont poiH 
été rendues à la sollicitation de M. Nay, gendre de M. Gisquet: avant coom 
après leurs relations avec M. Nay, les omnibus ont toujours été traités am 
sévérité, et les décisions prises sont toutei conformes a l'opinion émise pir 
les bureaux. Il termine amsi : 

M. l'avocat-çénéral est fort injuste à mon égard ; il a trouvé dans celle er- 
reur qui a été la pierre angulaire de tous ses raisonnemens, les moyens et 
me flétrir. Mais il a été forcé de reconnaître qu'on ne pouvait me reprociMr 
aucun acte d'exaction, ou d;; coucussion, et cela est vrai. 

Ma fortune est aujourd'hui la même qu'avant mon entrée au pouvoir. Mail 
le ministère public ajoute que si je n'ai comaus ni exaction, ni concussion, le 
Messager est excusable d'avoir avancé que j'étais un exHcleur et un coociur 
sionnaire. Comment donc ! Mais le mensonge du Messager -légitime coa- 

f»Ièteiuent ma plainte, et je ne lui réproctie que ce que M. l'avocat-géoM 
ui reproche lui-même. Je dois obtenir satisfaction. Car enfin quel est l'eiqei 
du Mastayer dans le procès? une amende et quelque temps de prison. De 
prison ! pas même; car j'espère que, comme de mon temps, il subira sa con- 
damnation dans une maison de sanlé. Mais moi, messieurs, quel est mon en- 
jeu? c'est mon honneur, c'est pour ainsi dire le pain de mes enfans; c'est tout 
mon avenir. Déjà, messieurs, on parle de m'enlever le lilre honorifique de 
conseiller d'étal ; je n'y tiens que par affeclion ; c'est de Casimir Périer que je 
l'ai reçu. Comparez ma position et celle du Messager et que votre justice 
prononce. 

M. MAuôuiN. MM., U Messa0ern*é\9L\i animé d'aucun esprit de haine con- 
tre M. Gisquet, et je vais vous en donner la preuve. M. Gi&quet s'est plaint à 
tort du Messag r; il a parucroire que le messagtr avait voulu poursuivre 
des opinions politiques. En aucune manière, messieurs, le Messager a oi 
lilre ancien, mais son administration est nouvelle. 

Le Messager, remarquez -le bien aussi, messieurs, a écrit avec une parfaite 
mo téralion. £i dans ranicle , il n'est nullement question de concussion ; on 
ne irdkiltf pas M. Gisquet de concussionnaire. Dans l'article, il n'e^t question 
que d'exactions. Depuis le mois de mai , le Messager appartient à M. Vift* 
lewski, homme honorable et qui jouit d'une Tor tune tout-a-Cait indépendante. 
Le gérant du Messager est M. Brindeau, qui n'a jamais eu des opinions hosti- 
les a l'administration de M. Gisquet. Le Messager, mess eurs, rappelez-vous- 
le dans votre salle des délibérations, le Messager a écrit sous l'impression de 
la lettre de douze pages et des lettres d'Hédiard à Foucault. 

L'article, d'ailleurs, n'a pas «été rédigé par des jurisconsultes. Ce qu'on a 
voulu signaler, ce sont des faits blâmables. Le mot conetAssion ne s'y trouve 
même pas. Il y a le mot txaetianf c'est vrai; mais il ne doit être entendu que 
comme une imputation de faits blâmables. Ce qu'on a dit de plus fort dans 
cet arûcle, c'est ceci : « La corruption de l'homme public le dispute à l'iirf- 
» moralité de l'homme privé. » Eh bien! est-ce que ces expressions nesoat 
pas jusliliées par le débat ? 

Ma lâctie est tinie, messieurs; désormais le débat n'est plus qu'entre M. Gis- 
quet et M. l'avocat-géuéral qui s'est armé de sa parole sévère pour blâmer ce 
qui était blâmable, et qui l'a fait dans un discours dont je ne louerai pas seu- 
lement la poésie des termes et rélévalion des pensées, mais je louerai surtout 
ces sentimens de haute probité, d'honneur et de pvre morale qui ont toujoufS 
caractérisé la magistrature françai e (assentiment général). Je me tairais donc 
e*il n'avait cru devoir relever certaines expressions du fH ssa^er comme pcé- 
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sanUnlj^ti^uUèremoiUle délit de diffamation contre la vie privée de M. 

Gisquet. 

y Et cependant, messieurs, vous Tavez entendu , n'a-t-il pas lui-même bl&mé 

des actes privés^ dans les termes les plus énergiques, lorsqu'il a parlé d'une 

concession faite a une concubins payée (ce sont ses propres termes) , et d'un 

autre avantage concédé à une m^re criminelle ?... L'imputation d'immoralité 

privée n'est-elle pas caractérisée, prouvée par ces seules paroles ! 

Mais considérez, messieurs, quel a été le but de Tarticle. Ce but a été de 
citer des actes blâmables, des actes condamnables. Il n'a pas été apporté tout 
fait au bureau du Messager; il a été rédigé par l'un de ses rédacteurs habi- 
tuels, par M. Ballard; nous pouvons le nommer. Ce qu'il a dit de l'homme 
privée dans les premières lignes de cet article, il l'a dit pour répondre à deux 
journaux légitimistes, qui avaient commis une erreur, et pour replacer la 
«question sur son véritable terrain. Voyons donc en quoi il y aurait diffama- 
tion sur ce point spécialement. 

Ce fonctionnaire, dit farticle, aurait violé toutes les lois de l'hospitalité. Ce 
n'est pas Jà une diffamation ; ce serait tout au plus une injure, et les faits 
auxquels le rédacteur fait allusion ici, le prouvent; vous allez en juger : 

D'abord, je serai le premier à blâmer l'un des témoins de ses continuelles 
obsessions : ce n'est pas ainsi que doit agir un véritable négociant. Mais j'a- 
joute que malgré toute la haine qu'il n'a pas dissimulée ici, ce témoin n'a 
rien dit que de vrai ; et M. Gisquet, qui l'avait compté, écrivalt-il, au nombre 
de ses meilleuri amis, M. Gisquet, qui venait s'asseoir à sa table , M. 
Gsquet , qn i avait eu avec lui des relations d'affaires , M. Gisquet a 
eu un tort, c'est celui d'avoir jeté sur le voyage de m. Foucaud en £s* 
paçne, un vernis qu'on doit toujours s'interdire lorsqu'il a trait à une 
existence honorable. M. Foucaud allait à Madrid pour [a maison Rotschild ; 
les lettres écrites de Madrid, Je les ai lues, et je déclare qu'elles sont telles, 
que si j'eusse été à sa place, moi écrivant à des amis politiques, je n'aurais 
pas dit autre chose. 

Eh bien ! à son retour, voilà que M« Gisquet imagine un moyen vraiment 
singulier d'exciter la jalousie de cet homme. La lettre de douze pages est là 
jpour le dire. Il demande à Mme Foucaud de lui écrire une lettre, où elle 
glisse de ces mots équivoques, de ces termes élastiques que les femmes, dit- 
il, trouvent si facilement. Cela pouvait rendre service à M. Gisquet. Mais de- 
mander à une jeune femme de se déshonorer et d'en fournir elle-même la 
la preuve écrite ! concevez- vous cela? Et c'est ainsi que M. Gisquet excitant 
jalousie d'un mari, a violé l'hospitalité. On n'a pas voulu dire autre chose. 

M. Gisquet a refusé un carfel, et selon le langage et les préjugés du monde, 
il y a là une imputation de lâeheté, vous a-t-on dit. Mais, les préjugés du 
monde doivent s'éloigner d'ici. II a refusé un duel. Eh bien ! aux yeux de la 
loi, aux yeux de la raison et de la haute morale il a bien fait. Il eût été blâ- 
mable de l'accepter. Songez bien, messieurs les jurés, 4ue vous n'êtes pas ici 
des hommes du monde; non; vous êtes des juges! Et vous iriez dire, vous, 
jurés, que celui qui n'accepte pas un cartel se déshonore ! Mais il a eu raison 
de refuser un cartel présenté par un mari, \e ne dirai pas blessé dans son 
honneur, mais blessé par un mauvais conseil. Ici donc le mari avait tort et 
M. Gisquet avait raison. 

L'article dit ensuite : « Il est faux, par exemple, qu'un mari, un père de 
famille, indignement outragé, etc., etc. » Quelle interprétation singulière a 
fait de ce passage M. l'avocat-général ! On dit que cela est faux, et vous ve- 
nez dire que ce qui est faux est vrai ; mais cette négation s'applique évidem- 
ment à tout ce qui ^uit ; le rédacteur n'a pas diffame puisqu'il dit que cela est 
faux. 

Messieurs, je termine. M. Gisiuet vous disait tout à l'heure que l'enjeu du 
WLêssapger se réduisait à quelques mois de prison et à une amende; mais il me 
semble que c'est quelque chose 1 quelques mois de prison ! qu'en savez- vous? 
cela dépend de la cour. On ira les passer dans une maison de santé, mais ce- 
la dépend de l'autorité. 

Qiioi I parce que le Messager aura rempli son devoir avec conscience, avec 
modération,U sera condamné! Parce que le messager aura pro vo ^ué un scanda- 
le uUle, selon l'expression de M. l'avocat-général; utile en ce sens qu'il est un 
frein salutaire, un exemple; parce que le M w<iç«r aura éveillé l'attention 



dit gôiiYemement, et préparé peut-être des loii qiii feront étttreridatti ta eii« 
municipale des produits qui n'en auraient Jamais dû sortir; et après touteeît, 
parce que deux ilgnes,deux lignes! atiraient échappé à la prudence du réiacieor, 
TOUS condamneriez le m^sagbr!... Non, messieurs, cela est impossible. 
Prenez garde, on pourrait se méprendre sur le sens, sur la portée de votre vt- 
dict. TI raut que Topinion sache bien qu*il t a en France un ministère puUie 
pour blâmer, pour poursuivre les fonctionnaires prévaricateurs, et des jorti 
pour les condamner ! (Mouvement prolongé.) 

M. LB PRÉSIDENT. Le prévouu a>t-il quelque chose à ajouter pour sa dé- 
fense? 

M* MAUGuiN. M. Brindeau demande à dire un seul mot. 

M. BRiiiDBAU. Messieurs les jurés, je ne joindrai pas ma faible voix au 
voix éloquentes qui se sont élevées pour ma défense, mais je demande à h 
cour et à MM. les jurés la permission de douner personnellement Texplicatioi 
des motifs qui nous ont guidé dans cette affaire. 

Ceux qui dirigent le mbssager, ceux qui concourent à sa rédaelioa, n'oit 
jamais eu de relation avec M.Gisquet.G'est donc sans aucun sentiment d'i» 
niosité, de haine et de vengeance contre M. Gisquet que le mbssagbb a élé 
poussé à publier rarticle qui l'a amené devant vous. 

Des faits d'une haute gravité sont venus à notre connaissance ; des plèeei 
ont été fournies à l'appui de ces faits ; nous les avons long-temps et consciei- 
cieusement examinées ; une fois notre conviction acquise, nous avons accoa- 
pM notre devoir, devoir rigoureux, pénible sans doute, mais devant lequel 
nous n'avons pas reculé, quoi qu'il fût bien à notre connaissance qu'il 7 al- 
lait du plus cher de nos intérêts, dé notre liberté. 

Maintenant notre tâche est terminée, terminée, nous osons le dire, eomni 
il convient à des hommes d'honneur, et qui croient avoir bien mérité di 
pays. C'est donc avec un sentiment de connance que nous attendons le ve^ 
dict que vous allez prononcer.. 

L'audience, suspendue pendant dix minutes, est reprise à cinq heures. Qm 
foule nombreuse stationne au bas du perron de la cour et attend le leidicl 
avec Impatience, 

M. LB PRB9IOBNT proBouce UB résumé des débals plein -de méthode et 
d'impartialité, qu'à notre grand regret l'heure avancée nous empêche de re- 
produire. 

M. le président termine ainsi son résumé ' 

Messieurs, vous venez d'entendre le résumé des faits et des moyens qui ont 
été produits devant vous. L'attention soutenue que vous avez prêtée durant 
le cours de ces longs débats nous fait espérer que, retirés dans la chambre de 
vos délibérations, vous supplérez vous-mêmes à ce qui aurait pu nous écliap- 
per. 

Nous savons que vous comprenez toute la grandeur, toute la noblesse de 
votre mission; vous comprendrez que jamais votre tâche ne fut plus jgrave. U 
s'agit en eWdi de savoir si l'ancien ami de Casimbr Périer, son associe, l'hoia- 




jeter à ses amis, à ses créatures, à sa concubine; mais , d'un autre côté, des 
voix puis-^antes se sont fait entendre pour réclamer en faveur de la pré$>e 
toute la franchise que lui permet la loi de 1819; elle n'a puint, vous a-l-on dit, 
élevé ici la voix dans un intérêt de honteuse cupidité.dans une vue de ^candale : 
e un mot si elle a rempli sérieusem'^ntun devoir utile et sérieux en démasquaat 
le fonctionnaire indigne et en le faisant paraître non pas tel qu'il voudrait 
être, mais tel qu'il est ; en un mot, elle a exercé légalement ce qu'on a appelé 
une magistrature. 

Jamais, messieurs, les jurés votre décision n'aura été attendue avec plusde 
confiance et écoulée avec plus de respect, parce que chacun sait ici que nous 
avons la conscience de Taulorité déposée entre vos mains. 

il. LB PRÉSIDENT soumet à MM. les jurés les deux questions suivantes : 
Achille Brindeau s'est-U rendu coupable dans le numéro du McsaàGBa du U 
ieplembre dernief, }« du délit de diffamation enrers^ua fonctionnalca pubiièf 
f ♦ du délit d( oiibmation enyçrs un particulier tn lui lâputant des ISdb dla 
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IL U présidât rappelle à MX. les jurés qu'en matière de dâil de lapresst, 
I ■ ae saura t exK cr de circoBslaaees alléoiiaiites. 
I ht jmrj se reilK pour délibérer à six heures précises. 
f A sept » eore» et deaie, la HMuittle du jurj ^e fait eotendre. On remarque 
f riabseB«e de X. Gïhu t- If. Xar n'est pas non plus dans Tau litoire. 

M. LB pnE»i»c3rr. Monsieur le greffier, donnei lecture de la déclaratiOB 

f M. LB GmKFFn '. La décbralion du jury est : 

Sur le premier fait principal : Achille fcnnJeau est-^l coTipable d'avoir im- 
puté à Henri Josepn GLsqiset ôes faits de corri;ptîon et d-t lonoussion tela- 
tifs, soit à se» an icnnes fon: lions de préfet de police, soit à ses fonctions 
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I aciue l^ de co.:seîiifr-d'etal. portant a!ie.n:e à si-n honneur et à sa c n^idé- 
' ' ralion? oui, le prévenu e»i cou|iabie. [ Marques de surprise ; légère interrup- 
tion. ) 
I Sn^le deuxième fait prncip I : Arhiie Bnnde^u eM-îl coupalile d'avoir à 
I * b méire (pi;U' et pa*- le même écrit im^ité audt Gi<qiift des faits d im- 
moraâlé qui pi»rtent aitTinl'S à son lionsiPur et à sa ciiyd'ïra'ion romne 
homoM privé ? n-^n I accusé n'est pas co«:pil*le. , Nouveau mouvement.) 
M. Favoc.t g'»r.énl requiert r«pi>licaliou de 'a peine 
M. LB PBCàinfe^T. La défense a-ï-elle «les ob^rr%*ations â présenter ? 
X" c;api5i La iiefeose décUre qu'elle n'a aucune observa lion à faire. 
M. LE PBEftiDc.xT. La coor ofCoLne qu'il en sera sur-îe-champ délibéré 
CB la dtamtire iiu lonse 1. 

Quelques minute* adirés, la cour rentre et prononce, par l'organe de M. le 
■r^îdeBl, un arrêt p. r le<iiel le gérant du Jiessag rtsi c*»nd*ainé à lOD fr. 
nmende. La cour ordonife en nuire !a su^tpresilu» du numéro et Tinsertioi 
4e I arrêt d^iis le j'iu-n^l le JÊe^Siger. 

(L'arL 16 d4 la loi ilu i r mai I8i9 prononce un eTprisonnemer^t de huit jours 
^dix-huit- mois, ei u"e anieiide de âO fr. à 3.i'00 fr. Ces deux penses pe<ivenl 
être appliquées cuiiul^tiveme^t ou s^parémeul. L'arrêt |Tonooce par défaut 
cnntre le âJtâtagtr le condamnait à un an de pnson et 3,t00 franc» d'a- 
ide.} 
La foule s'écoule kalement et au milieu dHme vive agitation. 



KiLtrmlt du Mmmiie^r du 4 Jmu¥ler t9S9. 



Pir ordonnance royale du 3 janvier , M. Gîsqnet , conseiller d'état en 
•cnke eitraordinalre , a cessé de faire partie du conseil d*état. 

Paror^nnance da;mémejonr, M. Doyen, receveur-général de la 
Banie-Vienne, est nommé receveur-général de FÂobe, en remplacement 
de 11. Xay, réfoqné. 
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